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[ FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS ]

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE
LITUANIE EN VUE D'tVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET DE
PREVENIR L'EVASION ET LA FRAUDE FISCALES EN MATIERE
D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE

Le Gouvemement de la R6publique frangaise et

Le Gouvemement de la R6publique de Lituanie,

d6sireux de conclure une Convention en vue d'6viter les doubles impositions et de pr6-
venir l'vasion et la fraude fiscales en mati~re d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune, sont
convenus des dispositions suivantes:

Article 1. Personnes Concern~es

La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui sont des r6sidents d'un Etat con-
tractant ou des deux Etats contractants.

Article 2. Imp6ts Vises

1. La pr6sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu et sur la fortune pergus
pour le compte d'un Etat contractant ou de ses collectivit6s locales, quel que soit le systbme
de perception.

2. Sont consid6r6s comme imp6ts sur le revenu et sur la fortune les imp6ts pergus sur
le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des 616ments du revenu ou de la fortune, y com-
pris les imp6ts sur les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers ou immobiliers,
ainsi que les imp6ts sur les plus-values.

3. Les imp~ts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment:

a) en ce qui concerne la France:

i) l'imp6t sur le revenu;

ii) l'imp6t sur les soci6t6s;

iii) la taxe sur les salaires;

iv) l'imp6t de solidarit6 sur la fortune;

(ci-aprbs d6nomm6s "imp6t frangais");

b) en ce qui concerne la Lituanie:

i) l'imp6t sur le b6n6fice des personnes morales;

ii) l'imp6t sur le revenu des personnes physiques;

iii) l'imp6t sur les entreprises qui utilisent le capital de l'Etat;

iv) l'imp6t sur les biens immobiliers;
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(ci-apr~s d6nomm6s "imp6t lituanien").

4. La Convention s'applique aussi aux imp6ts de nature identique ou analogue qui se-
raient 6tablis apr~s la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux imp6ts
actuels ou qui les remplaceraient. Les autorit6s comptentes des Etats contractants se com-
muniquent les modifications importantes apport6es A leurs 16gislations fiscales respectives.

Article 3. Definitions Gjn~rales

1. Au sens de la pr6sente Convention, ' moins que le contexte n'exige une interpr6ta-
tion diff6rente:

a) les expressions "Etat contractant" et "autre Etat contractant" d6signent, suivant
les cas, la France ou la Lituanie;

b) le terme "France" d6signe les d6partements europ6ens et d'outre-mer de la R6pu-
blique frangaise, y compris la mer territoriale, et au-delA de celle-ci les zones sur
lesquelles, en conformit6 avec le droit international, la R6publique frangaise a
des droits souverains aux fins de rexploration et de l'exploitation des ressources
naturelles des fonds marins et de leur sous-sol;

c) le terme "Lituanie" d6signe la R6publique de Lituanie, et dans son acception g6o-
graphique, le territoire de la R6publique de Lituanie et toute autre zone adjacente
aux eaux territoriales de la R6publique de Lituanie sur laquelle, en vertu de la 16-
gislation de la R6publique de Lituanie et en conformit6 avec le droit internatio-
nal, la Lituanie peut exercer des droits relatifs aux fonds marins, A leur sous-sol
et leurs ressources naturelles;

d) le terme "personne" comprend les personnes physiques, les soci6t6s et tous autres
groupements de personnes;

e) le terme "soci6t6" d6signe toute personne morale ou toute entit6 qui est consid6-
r6e, aux fins d'imposition, comme une personne morale;

f) les expressions "entreprise d'un Etat contractant" et "entreprise de l'autre Etat
contractant" d6signent respectivement une entreprise exploit6e par un r6sident
d'un Etat contractant et une entreprise exploit6e par un r6sident de rautre Etat
contractant;

g) 'expression "trafic international" d6signe tout transport effectu6 par un navire ou
un a6ronef exploit& par une entreprise d'un Etat contractant, sauf lorsque le navire
ou 'a6ronefn'est exploit6 qu'entre des points situ6s dans rautre Etat contractant;

h) 'expression "autorit6 comptente" d6signe :

i) dans le cas de la France, le ministre charg6 du budget ou son repr6sentant
autoris6;

ii) dans le cas de la Lituanie, le ministre des Finances ou son repr6sentant auto-
ris6.

2. Pour lapplication de la Convention A tout moment par un Etat contractant, tout ter-
me ou expression qui n'y est pas d6fini a le sens que lui attribue le droit de cet Etat, A ce
moment, concernant les imp6ts auxquels s'applique la Convention, A moins que le contexte
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Exige une interpretation diff~rente; le sens attribu6 par le droit fiscal applicable de cet Etat
pr~vaut sur le sens attribu6 i ce terme ou expression par les autres branches du droit de cet
Etat.

Article 4. Rgsident

1. a) Au sens de la pr~sente Convention, l'expression "resident d'un Etat contractant"
d~signe toute personne qui, en vertu de la legislation de cet Etat, est assujettie A
l'imp6t dans cet Etat, en raison de son domicile, de sa residence, de son siege de
direction, de son siege social, ou de tout autre crit~re de nature analogue. Toute-
fois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujetties A
l'imp6t dans cet Etat que pour les revenus de sources situ~es dans cet Etat ou pour
la fortune qui y est situ~e.

b) L'expression "r6sident d'un Etat contractant" comprend:

i) cet Etat, ses collectivit6s locales, ainsi que leurs personnes morales de droit
public; et

ii) lorsque cet Etat est la France, les soci6t6s de personnes et les groupements
de personnes soumis par la 16gislation interne frangaise i un r6gime fiscal
analogue A celui des soci6t6s de personnes, qui ont leur siege de direction ef-
fective en France et n'y sont pas soumis A l'imp6t sur les soci6t6s.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un r6si-
dent des deux Etats contractants, sa situation est r~gl6e de la mani~re suivante :

a) cette personne est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat oiA elle dispose d'un
foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent
dans les deux Etats, elle est consid6r6e comme un r6sident de rEtat avec lequel
ses liens personnels et 6conomiques sont les plus 6troits (centre des int6rets vi-
taux);

b) si l'Etat ofi cette personne a le centre de ses int6r&s vitaux ne peut pas 8tre d6ter-
min6, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des
Etats, elle est consid6r6e comme un r6sident de l'Etat o6i elle s6journe de fagon
habituelle;

c) si cette personne s6joume de fagon habituelle dans les deux Etats ou si elle ne
s6joume de fagon habituelle dans aucun d'eux, elle est consid6r6e comme un r6-
sident de l'Etat contractant dont elle poss~de la nationalit6;

d) si cette personne poss~de la nationalit6 des deux Etats ou si elle ne poss~de la
nationalit6 d'aucun d'eux, les autorit6s comptentes des Etats contractants tran-
chent la question d'un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne
physique est un r6sident des deux Etats contractants, les autorit6s comptentes des Etats
contractants s'efforcent de r6soudre la question par voie d'accord amiable en tenant compte
du siege de direction effective de cette personne, de son siege social ou du lieu oil elle a 6t6
constitu6e, ou de tous autres crit~res pertinents. A d6faut d'un tel accord, cette personne
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n'est pas consid6r6e comme un r6sident de Pun ou rautre Etat contractant pour l'application
des avantages pr6vus par la Convention.

Article 5. Etablissement Stable

1. Au sens de la pr6sente Convention, rexpression "tablissement stable" d6signe une
installation fixe d'affaires par l'interm6diaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie
de son activit6.

2. L'expression "tablissement stable" comprend notamment:

a) un siege de direction,

b) une succursale,

c) un bureau,

d) une usine,

e) un atelier, et

f) une mine, un puits de p6trole ou de gaz, une carri~re ou tout autre lieu d'extraction
de ressources naturelles.

3. a) Un chantier de construction, de montage ou d'installation ne constitue un 6tablis-
sement stable que si sa dur6e d6passe douze mois;

b) toutefois, un chantier de construction, de montage ou d'installation commengant
au cours de la p6riode de dix ann6es suivant imm6diatement la date de prise d'ef-
fet de la Convention ne constitue un tablissement stable que si sa dur6e d6passe
six mois. A l'issue de cette p6riode de dix ans, les dispositions du a sont seules
applicables.

4. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, on considre qu'il n'y a
pas "tablissement stable" si :

a) il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de li-
vraison de marchandises appartenant A 'entreprise;

b) des marchandises appartenant A rentreprise sont entrepos6es aux seules fims de

stockage, d'exposition ou de livraison;

c) des marchandises appartenant A l'entreprise sont entrepos6es aux seules fins de
transformation par une autre entreprise;

d) une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules tins d'acheter des marchan-
dises ou de r6unir des informations, pour rentreprise;

e) une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'exercer, pour 'entre-
prise, toute autre activit6 de caract~re pr6paratoire ou auxiliaire;

f) une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins de l'exercice cumul6
d'activit6s mentionn6es aux alin6as a A e, d condition que l'activit6 d'ensemble de
l'installation fixe d'affaires r6sultant de ce cumul garde un caract~re pr6paratoire
ou auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne -- autre
qu'un agent jouissant d'un statut ind6pendant auquel s'applique le paragraphe 6 -- agit pour
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le compte d'une entreprise et dispose dans un Etat contractant de pouvoirs qu'elle y exerce
habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de lentreprise, cette entre-
prise est consid6r6e comme ayant un 6tablissement stable dans cet Etat pour toutes les ac-
tivit6s que cette personne exerce pour lentreprise, A moins que les activit6s de cette
personne ne soient limit6es A celles qui sont mentionn6es au paragraphe 4 et qui, si elles
6taient exerc6es par l'interm6diaire d'une installation fixe d'affaires, ne permettraient pas de
consid6rer cette installation comme un tablissement stable selon les dispositions de ce pa-
ragraphe.

6. Une entreprise n'est pas consid6r6e comme ayant un 6tablissement stable dans un
Etat contractant du seul fait quelle y exerce son activit6 par lentremise d'un courtier, d'un
commissionnaire g6n6ral ou de tout autre agent jouissant d'un statut ind6pendant, A condi-
tion que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit6. Toutefois, lorsque
les activit6s d'un tel agent sont exerc6es exclusivement ou presque exclusivement pour le
compte de cette entreprise, et lorsque les transactions entre cet agent et cette entreprise dif-
frrent de celles qui auraient 6t6 r6alis6es entre des personnes ind6pendantes, cet agent n'est
pas consid6r6 comme un agent jouissant d'un statut ind6pendant au sens du pr6sent para-
graphe; mais, dans ce cas, les dispositions du paragraphe 5 s'appliquent.

7. Le fait qu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant contrble ou est con-
tr6l6e par une soci6t6 qui est un r6sident de rautre Etat contractant ou qui y exerce son ac-
tivit6 (que ce soit par linterm6diaire d'un 6tablissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-
meme, a faire de l'une quelconque de ces soci6t6s un 6tablissement stable de rautre.

Article o. Revenus Immobiliers

1. Les revenus provenant de biens immobiliers (y compris les revenus des exploita-
tions agricoles ou foresti~res) sont imposables dans rEtat contractant off ces biens immobi-
liers sont situ6s.

2. L'expression "biens immobiliers" a le sens que lui attribue le droit de l'Etat contrac-
tant oii les biens consid6r6s sont situ6s. Les dispositions de la pr6sente Convention concer-
nant les biens immobiliers s'appliquent 6galement aux accessoires, au cheptel mort ou vif
des exploitations agricoles et foresti~res, aux droits auxquels s'appliquent les dispositions
du droit priv6 concernant la propri6t6 fonci~re, l'usufruit des biens immobiliers et les droits
A des paiements variables ou fixes pour rexploitation ou la concession de lexploitation de
gisements min6raux, sources et autres ressources naturelles; les navires, bateaux et a6ronefs
ne sont pas consid6r6s comme des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de lexploita-
tion directe, de la location ou de raffermage, ainsi que de toute autre forme d'exploitation
des biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement aux revenus prove-
nant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immobiliers ser-
vant A lexercice d'une profession ind6pendante.

5. Lorsque des actions, parts ou autres droits dans une soci6t6, une fiducie ou une ins-
titution comparable donnent lajouissance de biens immobiliers situ6s dans un Etat contrac-
tant et d6tenus par cette soci6t&, fiducie ou institution comparable, les revenus provenant
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de l'utilisation directe, de la location ou de lusage sous toute autre forme de ce droit de
jouissance sont imposables dans cet Etat nonobstant les dispositions des articles 7 et 14.

Article 7. B~nffices des Entreprises

1. Les b6n6fices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que dans cet
Etat, i moins que lentreprise n'exerce son activit6 dans l'autre Etat contractant par linter-
m6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6. Si l'entreprise exerce son activit6 d'une
telle fagon, les b6n6fices de rentreprise sont imposables dans lautre Etat contractant mais
uniquement dans la mesure of ils sont imputables A cet 6tablissement stable.

2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un Etat con-
tractant exerce son activit6 dans Pautre Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablisse-
ment stable qui y est situ6, il est imput6, dans chaque Etat contractant, A cet 6tablissement
stable les b6n6fices qu'il aurait pu r6aliser s'il avait constitu.6 une entreprise distincte exer-
9ant des activit6s identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et
traitant en toute ind6pendance avec lentreprise dont il constitue un 6tablissement stable.

3. Pour d6terminer les b6n6fices d'un 6tablissement stable, sont admises en d6duction
les d6penses expos6es aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable, y compris les d6-
penses de direction et les frais g6n6raux d'administration ainsi expos6s, soit dans rEtat o6f
est situ6 cet 6tablissement stable, soit ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans un Etat contractant, de d6terrniner les b6n6fices imputables A
un 6tablissement stable sur la base d'une r6partition des b6n6fices totaux de rentreprise en-
tre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'empeche cet Etat contractant
de d6terminer les b6n6fices imposables selon la r6partition en usage; la m6thode de r6par-
tition adopt6e doit cependant 8tre telle que le r6sultat obtenu soit conforme aux principes
contenus dans le pr6sent article.

5. Aucun b6n6fice n'est imput6 a un 6tablissement stable du fait qu'il a simplement
achet6 des marchandises pour rentreprise.

6. Aux fins des paragraphes pr6c6dents du pr6sent article, les b6n6fices A imputer a
l'tablissernent stable sont d6termin6s chaque ann6e selon la mime m~thode, A mons qu'il
n'existe des motifs valables et suffisants de proc6der autrement.

7. Lorsque les b6n6fices comprennent des 616ments de revenu trait6s s6par6ment dans
d'autres articles de la pr6sente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas af-
fect6es par les dispositions du pr6sent article.

Article 8. Navigation Maritime et Adrienne

1. Les b6n6fices qu'une entreprise d'un Etat contractant tire de lexploitation, en trafic
international, de navires ou d'a6ronefs, ne sont imposables que dans cet Etat. Ces b6n6fices
comprennent les b6n6fices tir6s par cette entreprise de la location coque nue de navires ou
d'a6ronefs ou les b6n6fices tir6s de lutilisation, de rentretien ou de la location de conte-
neurs, lorsque ces activit6s sont accessoires A rexploitation, en trafic international, de na-
vires ou d'a6ronefs par lentreprise.
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2. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux b~n6fices provenant de la
participation i un groupement ("pool"), une exploitation en commun ou un organisme in-
ternational 'exploitation.

Article 9. Entreprises Associ&s

1. Lorsque :

a) une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement A la
direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat contractant, ou
que

b) les memes personnes participent directement ou indirectement A la direction, au
contr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une entreprise de
l'autre Etat contractant,

et que, dans l'un et 'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations com-
merciales ou fmanci6res, li~es par des conditions convenues ou imposees qui dif-
ferent de celles qui seraient convenues entre des entreprises ind~pendantes, les
b~n~fices qui, sans ces conditions, auraient 6t6 r~alis~s par l'une des entreprises
mais n'ont pu l'8tre en fait A cause de ces conditions, peuvent atre inclus dans les
b~n~fices de cette entreprise et imposes en consequence.

2. Lorsqu'un Etat contractant inclut dans les b~n~fices d'une entreprise de cet Etat --
et impose en consequence -- des b~n~fices sur lesquels une entreprise de l'autre Etat con-
tractant a 6t6 impos~e dans cet autre Etat, et que les b6n~fices ainsi inclus sont des b6n~fices
qui auraient 6t6 r~alis6s par l'entreprise du premier Etat si les conditions convenues entre
les deux entreprises avaient 6t6 celles qui auraient 6t6 convenues entre des entreprises in-
d~pendantes, l'autre Etat proc~de A un ajustement appropri6 du montant de l'imp6t qui y a
6t6 perqu sur ces b6n~fices si cet autre Etat estime que cet ajustement est justifi6. Pour d6-
terminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la pr~sente Conven-
tion et, si n~cessaire, les autorit~s comptentes des Etats contractants se consultent.

Article 10. Dividendes

1. Les dividendes pay~s par une soci~t6 qui est un resident d'un Etat contractant A un
resident de rautre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans 'Etat contractant dont la so-
ci~t6 qui paie les dividendes est un resident, et selon la legislation de cet Etat, mais si la
personne qui regoit les dividendes en est le b~n~ficiaire effectif, rimp6t ainsi 6tabli ne peut
exc~der:

a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le b~n~ficiaire effectif est une so-
ci~t6 qui :

i) d~tient directement au moins 10 pour cent du capital de la socit6 qui paie les
dividendes lorsque celle-ci est un r6sident de Lituanie;

ii) d~tient directement ou indirectement au moins 10 pour cent du capital de la
soci~t6 qui paie les dividendes lorsque cette soci~t6 est un resident de France;
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b) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.

Les dispositions du pr6sent paragraphe n'affectent pas limposition de ]a soci6t6
au titre des b6n6fices qui servent au paiement des dividendes.

3. a) Un r6sident de Lituanie qui regoit des dividendes pay6s par une soci6t6 qui
est un r6sident de France, dividendes dont il est le b6n6ficiaire effectif et qui don-
neraient droit A un cr6dit d'imp6t ("avoir fiscal") s'ils 6taient regus par un r6sident
de France, a droit A un paiement du Tr6sor frangais d'un montant 6gal A ce cr6dit
d'imp6t ("avoir fiscal"), sous r6serve de la d6duction de l'imp6t pr6vu au b du pa-
ragraphe 2.

b) Les dispositions du a ne s'appliquent qu'A un r6sident de Lituanie qui est:

i) une personne physique, ou

ii) une soci6t6 qui ne d6tient pas, directement ou indirectement, au moins 10
pour cent du capital de la soci6t6 qui paie les dividendes.

c) Les dispositions du a ne s'appliquent que si le b6n6ficiaire effectif des dividen-
des:

i) est soumis A l'imp6t lituanien au taux normal A raison de ces dividendes et du
paiement du Tr6sor frangais; et

ii) justifie, lorsque l'administration fiscale.frangaise le lui demande, qu'il est le
propri6taire des actions ou parts au titre desquelles les dividendes sont pay6s
et que la d6tention de ces actions ou parts n'a pas comme objet principal ou
comme un de ses objets principaux de permettre A une autre personne, qu'elle
soit ou non un r6sident d'un Etat contractant, de tirer avantage des disposi-
tions du a.

d) Le montant brut du paiement du Tr6sor frangais vise au a est consid6r6 comme
un dividende pour rapplication de la pr6sente Convention.

4. Lorsqu'il n'a pas droit au paiement du Tr6sor frangais vis6 au paragraphe 3, un r6-
sident de Lituanie qui regoit des dividendes pay6s par une soci6t6 qui est un r6sident de
France peut obtenir le remboursement du pr6compte dans la mesure oil celui-ci a 6t6 effec-
tivement acquitt6 par la soci6t6 A raison de ces dividendes. Le montant brut du pr6compte
rembours6 est consid6r6 comme un dividende pour lapplication de la Convention. I1 est
imposable en France conform6ment aux dispositions du paragraphe 2.

5. Le terme "dividende" employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus provenant
d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres parts
b6n6ficiaires A rexception des cr6ances, ainsi que les revenus soumis au r6gime des distri-
butions par la 16gislation fiscale de rEtat contractant dont la soci6t6 distributrice est un r6-
sident. I1 est entendu que le terme "dividende" ne comprend pas les revenus vis6s A ' article
16.

6. Les dispositions des paragraphes 1, 2 3 et 4 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6fi-
ciaire effectif des dividendes, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans rautre Etat con-
tractant dont la soci6t6 qui paie les dividendes est un r6sident, soit une activit6 industrielle
ou commerciale par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une pro-
fession ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que la participation g6-
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n~ratrice des dividendes s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de 1'
article 7 ou de 1' article 14, suivant les cas, sont applicables.

7. Lorsqu'une soci~t6 qui est un resident d'un Etat contractant tire des b6n~fices ou des
revenus de lautre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir aucun imp6t sur les di-
videndes pay~s par la soci&t, sauf dans la mesure ofi ces dividendes sont pay6s A un r6si-
dent de cet autre Etat ou dans la mesure ofi la participation g~n~ratrice des dividendes se
rattache effectivement A un 6tablissement stable ou A une base fixe situ6s dans cet autre
Etat, ni pr~lever aucun imp6t, au titre de l'imposition des b6ndfices non distribu6s, sur les
b6n6fices non distribu6s de la socit6, mdme si les dividendes pay6s ou les b6n6fices non
distribu~s consistent en tout ou en partie en b6n~fices ou revenus provenant de cet autre
Etat.

Article 11. Int rts

1. Les int6r&s provenant d'un Etat contractant et pay~s A un r6sident de lautre Etat
contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces int~r~ts sont aussi imposables dans lEtat contractant d'o6 ils provien-
nent et selon la lgislation de cet Etat, mais si la personne qui regoit les int~r~ts en est le
b~n~ficiaire effectif l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc~der 10 pour cent du montant brut des
intr&s.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les mt~r~ts mentionn~s au paragraphe
1 ne sont imposables que dans rEtat contractant dont la personne qui regoit les int~rets est
un resident, si cette personne en est le b6n~ficiaire effectif, et si :

a) cette personne est l'un des Etats contractants, sa banque centrale ou une collecti-
vit6 locale de cet Etat; ou

b) les int~r~ts sont pay~s au titre de cr~ances ou pr~ts garantis ou assures par un Etat
contractant, sa banque centrale, ou l'une de ses collectivit~s locales, ou, dans le
cas de la France, par la "Compagnie Frangaise d'Assurance du Commerce Ext6-
rieur" (COFACE), ou par tout organisme institu6 dans l'un ou lautre Etat con-
tractant apr~s la date de signature de la pr~sente Convention et qui intervient dans
le cadre d'un financement ou d'une garantie A caract&re public du commerce ex-
t~rieur et qui est agr6 par un commun accord des autorit~s comptentes; ou

c) cette personne est une entreprise de cet Etat et les int6rets sont pay~s au titre d'une
dette consecutive A la vente A credit, par cette entreprise, de marchandises ou d'un
6quipement industriel, commercial ou scientifique A une autre entreprise, sauf
lorsque la vente ou la dette conceme des entreprises li6es.

4. Le terme "int~r~ts" employ6 dans le pr6sent article d~signe les revenus des cr~ances
de toute nature, assorties ou non de garanties hypoth~caires ou d'une clause de participation
aux b~n~fices du d~biteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations
d'emprunts, y compris les primes et lots attaches i ces titres. Les p~nalisations pour paie-
ment tardifne sont pas consid~r~s comme des int~rts au sens du pr6sent article. Le terme
"intr~ts" ne comprend pas les 616ments de revenu qui sont consid~r~s comme des dividen-
des selon les dispositions de larticle 10.
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5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6ficiaire
effectif des int6rts, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre Etat contractant d'ofi
proviennent les int6rts, soit une activit& industrielle ou commerciale par l'interm6diaire
d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante au moyen d'une
base fixe qui y est situ6e, et que la cr6ance g6n6ratrice des int6rEts s'y rattache effective-
ment. Dans ce cas, les dispositions de 1' article 7 ou de F article 14, suivant les cas, sont
applicables.

6. Les int6r~ts sont consid6r6s comme provenant d'un Etat contractant lorsque le d6-
biteur est un r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des int6r~ts, qu'il soit ou
non un r6sident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable, ou
une base fixe, pour lequel la dette donnant lieu au paiement des int6r~ts a 6t6 contract~e et
qui supporte la charge de ces intrEts, ceux-ci sont consid6r6s comme provenant de l'Etat
oii l'tablissement stable, ou la base fixe, est situ6.

7. Lorsque, en raison de relations sp~ciales existant entre le d6biteur et le b6n6ficiaire
effectif ou que Pun et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des int6r~ts,
compte tenu de la cr6ance pour laquelle ils sont pay6s, exc~de celui dont seraient convenus
le d6biteur et le b6n6ficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les dispositions du
pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. Dans ce cas, la partie exc6dentaire
des paiements reste imposable selon la l6gislation de chaque Etat contractant et compte
tenu des autres dispositions de la pr6sente Convention.

Article 12. Redevances

1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et pay6es A un r6sident de l'autre
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans rEtat contractant d'ofi elles
proviennent et selon la l6gislation de cet Etat, mais si la personne qui regoit les redevances
en est le b6n6ficiaire effectif limpt ainsi tabli ne peut exc6der :

a) 5 pour cent du montant brut des redevances pay6es pour lusage d'un 6quipement
industriel, commercial ou scientifique;

b) 10 pour cent du montant brut des redevances dans tous les autres cas.

3. Le terme "redevances" employ6 dans le pr6sent article d6signe les r6mun6rations de
toute nature payees pour lusage ou la concession de Pusage d'un droit d'auteur sur une
oeuvre litt6raire, artistique ou scientifique, y compris les films cin6matographiques ainsi
que les films et les enregistrements destin6s A la t616vision ou 6 la radio, d'un brevet, d'une
marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un module, d'un plan, d'une formule
ou d'un proc6d6 secrets, ou pour rusage ou la concession de lusage d'un 6quipement indus-
triel, commercial ou scientifique, ou pour des informations ayant trait A une exp6rience ac-
quise (savoir-faire) dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6ficiaire
effectif des redevances, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre Etat contractant
d'ofi proviennent les redevances, soit une activit6 industrielle ou commerciale par linter-
m6diaire d'un tablissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante au
moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que le droit ou bien g6n6rateur des redevances s'y
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rattache effectivement, Dans ce cas, les dispositions de r article 7 ou de 1' article 14, suivant
les cas, sont applicables.

5. Les redevances sont consid6r6es comme provenant d'un Etat contractant lorsque le
d6biteur est un r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des redevances, qu'il soit
ou non un r6sident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable,
ou une base fixe, pour lequel l'obligation dormant lieu au paiement des redevances a 6t6
contract6e et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont consid6r6es comme
provenant de l'Etat ofi l'tablissement stable, ou la base fixe, est situ6.

6. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le b6n6ficiaire
effectif ou que Pun et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des rede-
vances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont pay6es, exc~de celui dont se-
raient convenus le d6biteur et le b6n6ficiaire effectif en rabsence de pareilles relations, les
dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'i ce demier montant. Dans ce cas, la par-
tie exc6dentaire des paiements reste imposable selon la 16gislation de chaque Etat contrac-
tant et compte tenu des autres dispositions de la pr6sente Convention.

Article 13. Gains en Capital

1. a) Les gains provenant de 'ali6nation de biens immobiliers vis6s A 1' article 6 sont
imposables dans l'Etat contractant oii ces biens inimobiliers sont situ6s.

b) Les gains provenant de 'ali6nation d'actions, parts ou autres droits dans une so-
cit6, une fiducie ou une institution comparable, dont 'actif ou les biens sont
principalement constitu6s, -- directement ou indirectement par l'interposition
d'une ou plusieurs autres soci6t6s, fiducies ou institutions comparables -- de
biens immobiliers vis6s A r article 6 et situ6s dans un Etat contractant ou de droits
portant sur de tels biens sont imposables dans cet Etat, si, conform6ment A la 16-
gislation inteme de cet Etat, ils sont soumis au m~me r6gime fiscal que les gains
provenant de rali6nation de biens immobiliers.

2. Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un
6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat contractant,
ou de biens mobiliers qui appartiennent A une base fixe dont un r6sident d'un Etat contrac-
tant dispose dans l'autre Etat contractant pour l'exercice d'une profession ind6pendante, y
compris de tels gains provenant de l'ali6nation de cet 6tablissement stable (seul ou avec
rensemble de rentreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat.

3. Les gains qu'une entreprise d'un Etat contractant tire de rali6nation de navires ou
d'a6ronefs exploit6s par cette entreprise en trafic international ou de biens mobiliers affec-
t6s A rexploitation de ces navires ou a6ronefs ne sont imposables que dans cet Etat

4. Les gains provenant de rali6nation de tous biens autres que ceux vis6s aux paragra-
phes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans rEtat contractant dont le c6dant est un r6sident.

Article 14. Professions Ind6pendantes

1. Les revenus qu'un r6sident d'un Etat contractant tire d'une profession lib6rale ou
d'autres activit6s de caract~re ind6pendant ne sont imposables que dans cet Etat, A moins
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que ce r6sident ne dispose de fagon habituelle dans l'autre Etat contractant d'une base fixe
pour l'exercice de ses activit6s. S'il dispose d'une telle base fixe, les revenus sont imposa-
bles dans l'autre Etat mais uniquement dans la mesure o ils sont imputables A cette base
fixe. Pour r'application de ces dispositions, lorsqu'une personne physique qui est un r6si-
dent d'un Etat contractant s6journe dans l'autre Etat contractant pendant une p6riode ou des
p6riodes exc6dant au total 183 jours au cours de toute p6riode de douze mois cons6cutifs
commengant ou se terminant pendant l'ann6e fiscale consid6r6e, elle est r6put6e disposer
d'une base fixe de fagon habituelle dans cet autre Etat; dans ce cas, les revenus qu'elle tire
des activit6s vis6es ci-dessus et qui sont exerc6es dans cet autre Etat, sont imputables A cette
base fixe.

2. L'expression "profession lib6rale" comprend notamment les activit6s ind6pendantes
d'ordre scientifique, litt6raire, artistique, 6ducatifou p6dagogique, ainsi que les activit6s in-
d6pendantes des m6decins, avocats, ing6nieurs, architectes, dentistes et comptables.

Article 15. Professions Dgpendantes

1. Sous r6serve des dispositions des articles 16, 18, et 19, les salaires, traitements et
autres r6mun6rations similaires qu'un r6sident d'un Etat contractant regoit au titre d'un em-
ploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que l'emploi ne soit exerc6 dans
'autre Etat contractant. Si l'emploi y est exerc6, les r6mun6rations reques a ce titre sont
imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r6mun6rations qu'un r6sident d'un
Etat contractant regoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans l'autre Etat contractant ne
sont imposables que dans le premier Etat si :

a) le b6n6ficiaire s6joume dans 'autre Etat pendant une p6riode ou des p6riodes
n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de toute p~riode de douze mois cons6-
cutifs commengant ou se terminant dans l'ann6e fiscale consid6r6e, et

b) les r6mun6rations sont pay6es par un employeur ou pour le compte d'un em-
ployeur qui n'est pas un r6sident de l'autre Etat, et

c) la charge des r6mun6rations n'est pas support6e par un 6tablissement stable ou
une base fixe que remployeur a dans l'autre Etat.

3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, les r6mun6rations regues
au titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un navire ou d'un a6ronef exploit6s en trafic in-
ternational par une entreprise d'un Etat contractant sont imposables dans cet Etat.

Article 16. Jetons de Presence

Les jetons de pr6sence et autres r6tributions similaires qu'un r6sident d'un Etat contrac-
tant regoit en sa qualit6 de membre du conseil d'administration ou de surveillance d'une so-
ci6t6 qui est un r6sident de rautre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.
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Article 17. Artistes et Sportifs

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un r6sident d'un Etat
contractant tire de ses activit6s personnelles exerc6es dans l'autre Etat contractant en tant
qu'artiste du spectacle, tel qu'un artiste de th6dtre, de cin6ma, de la radio ou de la t616vision,
ou qu'un musicien, ou en tant que sportif sont imposables dans cet autre Etat.

2. Lorsque les revenus d'activit6s qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce per-
sonnellement et en cette qualit6 sont attribu6s non pas i 'artiste ou au sportif lui-m~me mais

une autre personne, qu'elle soit ou non un r6sident d'un Etat contractant, ces revenus sont
imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, dans l'Etat contractant oil
les activit6s de rartiste ou du sportif sont exerc6es.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les revenus qu'un r6sident d'un Etat
contractant tire de ses activit6s personnelles exerc6es dans l'autre Etat contractant en tant
qu'artiste du spectacle ou sportif ne sont imposables que dans le premier Etat lorsque ces
activit6s dans l'autre Etat sont financ6es principalement par des fonds publics du premier
Etat, de ses collectivit6s locales, ou de leurs personnes morales de droit public.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, lorsque les revenus d'activit6s qu'un
r6sident d'un Etat contractant, artiste du spectacle ou sportif exerce personnellement et en
cette qualit6 dans l'autre Etat contractant sont attribu6s non pas a l'artiste ou au sportif lui-
m~me mais A une autre personne, qu'elle soit ou non un r6sident d'un Etat contractant, ces
revenus ne sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, que dans le
premier Etat lorsque cette autre personne est fmanc6e principalement par des fonds publics
de ce premier Etat, de ses collectivit6s locales, ou de leurs personnes morales de droit pu-
blic.

Article 18. Pensions

Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 de 'article 19, les pensions et autres r6-
mun6rations similaires payees a un r6sident d'un Etat contractant au titre d'un emploi ant6-
rieur ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 19. Rmunerations Publiques

1. a) Les salaires, traitements et autres r6mun6rations similaires, autres que les pen-
sions, pay6s par un Etat contractant ou l'une de ses collectivit6s locales, ou par
une de leurs personnes morales de droit public A une personne physique au titre
de services rendus a cet Etat, collectivit6 ou personne morale ne sont imposables
que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres r6mun6rations similaires ne sont im-
posables que dans 'autre Etat contractant si les services sont rendus dans cet Etat
et si la personne physique est un r6sident de cet Etat et en poss~de la nationalit6
sans poss6der en meme temps la nationalit6 du premier Etat.

2. a) Les pensions pay6es par un Etat contractant ou l'une de ses collectivit6s locales,
ou par une de leurs personnes morales de droit public, soit directement, soit par
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pr61kvement sur des fonds qu'ils ont constitu6s, A une personne physique au titre
de services rendus A cet Etat, collectivit6 ou personne morale ne sont imposables
que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l'autre Etat contractant si la
personne physique est un r6sident de cet Etat et en poss6de la nationalit6 sans
poss6der en meme temps la nationalit6 du premier Etat.

3. Les dispositions des articles 15 et 18 s'appliquent aux salaires, traitements et autres
r6mun6rations similaires et aux pensions pay6s au titre de services rendus dans le cadre
d'une activit6 industrielle ou commerciale exerc6e par un Etat contractant ou l'une de ses
collectivit6s locales, ou par une de leurs personnes morales de droit public.

Article 20. Etudiants

1. Les sommes qu'un 6tudiant, un apprenti ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait imm6-
diatement avant de se rendre dans un Etat contractant, un r6sident de rautre Etat contractant
et qui s6joume dans le premier Etat A seule fm d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation,
regoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'6tudes ou de formation ne sont pas imposables
dans cet Etat, A condition qu'elles proviennent de sources situ6es en dehors de cet Etat.

2. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les r6mun6rations qu'un 6tudiant,
un apprenti ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait imm6diatement avant de se rendre dans un
Etat contractant, un r6sident de l'autre Etat contractant et qui s6journe dans le premier Etat
A seule fm d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation, regoit au titre de services qu'il rend
personnellement dans ce premier Etat, ne sont pas imposables dans cet Etat, si ces services
sont i~s et accessoires A ses 6tudes ou sa formation ou si la r6mun6ration de ces services
est n6cessaire pour compl6ter les ressources dont il dispose pour couvrir ses frais d'entre-
tien.

Article 21. Autres Revenus

1. a) Les 616ments du revenu d'un r6sident d'un Etat contractant, d'o i qu'ils provien-
nent, qui ne sont pas trait6s dans les articles pr6c6dents de la pr6sente Conven-
tion ne sont imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces 616ments de revenu qui proviennent de lautre Etat contractant sont
aussi imposables dans cet autre Etat pendant la p6riode de dix ans qui suit imm6-
diatement la date de prise d'effet de la Convention. A lissue de cette p6riode de
dix ans, les dispositions du a sont seules applicables.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres que les re-
venus provenant de biens immobiliers tels qu'ils sont d6fmis au paragraphe 2 de Particle 6,
lorsque le b6n6ficiaire de tels revenus, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans Pautre
Etat contractant, soit une activit6 industrielle et commerciale par l'interm6diaire d'un 6ta-
blissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6pendante au moyen d'une base fixe
qui y est situ6e, et que le droit ou le bien g6n6rateur des revenus s'y rattache effectivement.
Dans ce cas, les dispositions de Particle 7 ou de Particle 14, suivant les cas, sont applicables.
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Article 22. Fortune

1. a) La fortune constitu6e par des biens immobiliers vis6s A Particle 6, que poss~de
un r6sident d'un Etat contractant et qui sont situ6s dans lautre Etat contractant,
est imposable dans cet autre Etat.

b) La fortune constitu6e par des actions, parts ou autres droits dans une soci6t6, une
fiducie ou une institution comparable, dont ractif est principalement constitu6 --
directement ou par linterposition d'une ou plusieurs autres soci6t6s, fiducies ou
institutions comparables -- de biens immobiliers vis6s A Particle 6 et situ6s dans
un Etat contractant ou de droits portant sur de tels biens est imposable dans cet
Etat.

2. La fortune constitu6e par des biens mobiliers qui font partie de ractif d'un 6tablis-
sement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans lautre Etat contractant, ou par
des biens mobiliers qui appartiennent A une base fixe dont un r6sident d'un Etat contractant
dispose dans lautre Etat contractant pour rexercice d'une profession ind6pendante, est im-
posable dans cet autre Etat.

3. La fortune d'une entreprise d'un Etat contractant, constitu6e par des navires et des
a6ronefs exploit6s par cette entreprise en trafic international ainsi que par des biens mobi-
liers affect6s A l'exploitation de ces navires ou afronefs, n'est imposable que dans cet Etat.

4. Tous les autres 616ments de la fortune d'un r6sident d'un Etat contractant ne sont
imposables que dans cet Etat.

Article 23. Elimination des Doubles Impositions

1. En ce qui concerne la France, les doubles impositions sont 61imin6es de la mani~re
suivante.

a) Nonobstant toute autre disposition de ]a pr6sente Convention, les revenus qui
sont imposables ou ne sont imposables qu'en Lituanie conform6ment aux dispo-
sitions de la pr6sente Convention sont pris en compte pour le calcul de l'imp6t
frangais lorsqu'ils ne sont pas exempt6s de l'imp6t sur les soci6t6s en application
de la 16gislation interne frangaise. Dans ce cas, limp6t lituanien n'est pas d6duc-
tible de ces revenus, mais le r6sident de France a droit, sous r6serve des condi-
tions et limites pr6vues aux i) et ii), d un cr6dit d'imp6t imputable sur limp6t
frangais. Ce cr6dit d'imp6t est 6gal :
i) pour les revenus non mentionn6s au ii), au montant de rimp6t fran~ais corres-

pondant A ces revenus condition que le b6n6ficiaire soit soumis A l'imp6t A
raison de ces revenus en Lituanie;

ii) pour les revenus -- soumis A rimp6t frangais sur les soci6t6s -- vis6s A larticle
7 et au paragraphe 2 de Particle 13, et pour les revenus vis6s au paragraphe 5
de larticle 6, aux articles 10, 11 et 12, au paragraphe 1 de Particle 13, au pa-
ragraphe 3 de Particle 15, A Particle 16, aux paragraphes 1 et 2 de l'article 17
et d 1Particle 21, au montant de l'imp6t pay& en Lituanie conform6ment aux
dispositions de ces articles; toutefois, ce cr6dit d'imp6t ne peut exc6der le
montant de l'imp6t frangais correspondant A ces revenus.
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b) Un r6sident de France qui possbde de la fortune imposable en Lituanie confor-
m6ment aux dispositions des paragraphes 1 ou 2 de l'article 22 est 6galement im-
posable en France A raison de cette fortune. L'imp6t frangais est calculM sous
d6duction d'un cr6dit d'imp6t 6gal au montant de l'imp6t pay6 en Lituanie sur cet-
te fortune. Toutefois, ce cr6dit d'imp6t ne peut exc6der le montant de r'imp6t
frangais correspondant A cette fortune.

c) i) I1 est entendu que l'expression "montant de l'imp6t frangais correspondant A
ces revenus" employ6e au a d6signe :

- lorsque l'imp6t dfi A raison de ces revenus est calcul6 par application d'un taux
proportionnel, le produit du montant des revenus nets consid6r6s par le taux
qui leur est effectivement appliqu6;

- lorsque l'imp6t dfi A raison de ces revenus est calculk par application d'un ba-
r~me progressif, le produit du montant des revenus nets consid6r6s par le taux
r6sultant du rapport entre l'imp6t effectivement dfi A raison du revenu net glo-
bal imposable selon la 16gislation frangaise et le montant de ce revenu net glo-
bal.

Cette interpr6tation s'applique par analogie A rexpression "montant de l'imp6t
frangais correspondant A cette fortune" employ6e au b.

ii) I1 est entendu que l'expression "montant de l'imp6t pay6 en Lituanie" em-
ployee aux a et b d6signe le montant de l'imp6t lituanien effectivement sup-
port6 A titre d6fmitif A raison des revenus ou des 616ments de fortune
consid6r~s, conform6ment aux dispositions de la Convention, par le r6sident
de France qui est impos6 sur ces revenus ou ces 616ments de fortune selon la
l6gislation frangaise.

2. En ce qui conceme la Lituanie, les doubles impositions sont 61imin6es de la mani~re
suivante:

a) Sous r6serve que les dispositions de la 16gislation interne lituanienne ne pr6-
voient pas un traitement plus favorable, lorsqu'un r6sident de Lituanie regoit des
revenus ou poss~de de la fortune qui conform6ment aux dispositions de la pr&-
sente Convention sont imposables en France, la Lituanie accorde :

i) en d6duction de l'imp6t sur le revenu de ce r6sident, un cr6dit d'imp6t d'un
montant 6gal A l'imp6t pay6 sur ce revenu en France;

ii) en d6duction de l'imp6t sur la fortune de ce r6sident, un cr6dit d'imp6t d'un
montant 6gal A l'imp6t pay6 sur cette fortune en France.

Dans l'un ou l'autre cas, cette d6duction ne peut toutefois exc6der la fraction de
l'imp6t lituanien sur le revenu ou sur la fortune, calcul6 avant d6duction, corres-
pondant, selon les cas, aux revenus ou A la fortune imposables en France.

b) Pour l'application du a, lorsqu'une soci6t6 qui est un r6sident de Lituanie regoit
un dividende d'une soci6t6 qui est un r6sident de France dont elle d6tient au
moins 10 pour cent des actions ou parts conf6rant rensemble des pr6rogatives at-
tach6es aux droits de vote y aff6rents, l'imp6t pay6 en France comprend non seu-
lement l'imp6t pay6 sur le dividende mais aussi r'imp6t pay6 au titre des b~n6fices
de la soci6t6 qui servent au paiement du dividende.
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Article 24. Non-discrimination

1. Les nationaux d'un Etat contractant ne sont soumis dans rautre Etat contractant d
aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquel-
les sont ou pourront 8tre assujettis les nationaux de cet autre Etat qui se trouvent dans la
m~me situation, notamment au regard de la residence. La pr6sente disposition s'applique
aussi, nonobstant les dispositions de larticle 1, aux personnes qui ne sont pas des r6sidents
d'un Etat contractant ou des deux Etats contractants.

2. Le terme "national" d6signe:

a) toute personne physique qui poss~de la nationalit6 d'un Etat contractant;

b) toute personne morale, soci6t6 de personnes ou association ou autre entit6 cons-
titu6e conform6ment d la l6gislation en vigueur dans un Etat contractant.

3. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans
lautre Etat contractant n'est pas &tablie dans cet autre Etat d'une fagon moins favorable que
limposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la meme activit6. La pr6sente dis-
position ne peut ftre interprte comme obligeant un Etat contractant A accorder aux r6si-
dents de lautre Etat contractant les d6ductions personnelles, abattements et r6ductions
d'imp6t en fonction de la situation ou des charges de famille qu'il accorde A ses propres r6-
sidents.

4. A moins que les dispositions du paragraphe 1 de 'article 9, du paragraphe 7 de l'ar-
ticle 11 ou du paragraphe 6 de l'article 12 ne soient applicables, les int6rets, redevances et
autres d6penses pay6s par une entreprise d'un Etat contractant A un r6sident de rautre Etat
contractant sont d6ductibles, pour la d6termination des b6n6fices imposables de cette en-
treprise, dans les m~mes conditions que s'ils avaient 6t6 pay6s A un r6sident du premier Etat.
De m~me, les dettes d'une entreprise d'un Etat contractant envers un r6sident de l'autre Etat
contractant sont d6ductibles, pour la d6termination de la fortune imposable de cette entre-
prise, dans les m~mes conditions que si elles avaient 6t contract6es envers un r6sident du
premier Etat.

5. Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital est en totalit6 ou en partie, di-
rectement ou indirectement, d6tenu ou contr616 par un ou plusieurs r6sidents de rautre Etat
contractant, ne sont soumises dans le premier Etat A aucune imposition ou obligation y re-
lative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront etre assujetties les
autres entreprises similaires du premier Etat.

6. a) Lorsqu'une personne physique exerce un emploi salari6 dans un Etat contractant,
les cotisations A un r6gime de retraite 6tabli et reconnu aux fins d'imposition dans
l'autre Etat contractant qui sont support6es par cette personne sont d6ductibles
dans le premier Etat pour la d6termination du revenu imposable de cette person-
ne, et sont trait6es fiscalement dans ce premier Etat de la m~me fagon que les co-
tisations A un r6gime de retraite reconnu aux fins d'imposition dans ce premier
Etat et sous r6serve des m~mes conditions et restrictions :

i) si cette personne n'6tait pas un r6sident de cet Etat, et a d6jA cotis6 A ce r6gime
de retraite (ou A un autre r6gime de retraite auquel ce r6gime s'est substitu6)
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immddiatement avant de commencer A exercer son emploi salari6 dans cet
Etat, et

ii) si ce regime de retraite est agr66 par l'autorit6 comptente de cet Etat comme
correspondant de fagon g6ndrale A un regime de retraite reconnu aux fins
d'imposition dans cet Etat.

b) Pour rapplication du a:

i) 'expression "regime de retraite" ddsigne un regime auquel la personne phy-
sique participe afin de bdndficier de prestations de retraite payables au titre de
l'emploi vis6 au a; et

ii) un regime de retraite est reconnu aux fins d'imposition dans un Etat contrac-
tant si les cotisations A ce regime sont admissibles A un allkgement fiscal dans
cet Etat.

7. Les dispositions du present article s'appliquent, nonobstant les dispositions de rar-
ticle 2, aux imp6ts de toute nature ou denomination.

8. Si un trait&, accord ou convention auquel les Etats contractants sont partie, autre que
la prdsente Convention, comporte une clause de non-discrimination ou une clause de la na-
tion la plus favorisde, il est entendu que de telles clauses ne sont pas applicables entre les
Etats contractants aux imp6ts couverts par la prlsente Convention et aux imp6ts sur les suc-
cessions et les donations.

Article 25. Proc&dure Amiable

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant ou par
les deux Etats contractants entrainent ou entraineront pour elle une imposition non confor-
me aux dispositions de la pr6sente Convention, elle peut, inddpendamment des recours pre-
vus par le droit interne de ces Etats, souinettre son cas a l'autorit6 compdtente de l'Etat
contractant dont elle est un resident ou, si son cas relive du paragraphe 1 de 'article 24, A
celle de l'Etat contractant dont elle possbde la nationalit6. Le cas doit Etre soumis dans les
trois ans qui suivent la premiere notification de la mesure qui entraine une imposition non
conforme aux dispositions de la Convention.

2. Un autorit6 comptente s'efforce, si la r6clamation lui parait fondde et si elle n'est
pas elle-m~me en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de rdsoudre le cas par voie
d'accord amiable avec 'autorit6 compdtente de rautre Etat contractant, en vue d'6viter une
imposition non conforme A la Convention. L'Accord est appliqu6 quels que soient les ddlais
prdvus par le droit interne des Etats contractants.

3. Les autoritds comptentes des Etats contractants s'efforcent, par voie d'accord
amiable, de rdsoudre les difficultds ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu
l'interpr6tation ou l'application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue
d'6liminer la double imposition dans les cas non prdvus par la Convention.

4. Les autoritds comptentes des Etats contractants ou leurs reprdsentants peuvent
communiquer directement entre eux en vue de parvenir A un accord comme il est indiqu6
aux paragraphes prdcddents du present article. Si des 6changes de vues oraux semblent de-
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voir faciliter cet accord, ces 6changes de vues peuvent avoir lieu au sein d'une commission
compos6e des autorit6s comptentes des Etats contractants ou de leurs repr6sentants.

5. Aux fins du paragraphe 3 de 1' article XII de l'Accord g6n6ral sur le Commerce des
Services, les Etats contractants conviennent que, nonobstant les dispositions de ce paragra-
phe, tout d6saccord entre eux, sur la question de savoir si une mesure concemant un imp6t
auquel s'applique une disposition de la pr~sente Convention relve de cette Convention, ne
peut ftre port6 devant le Conseil du Commerce des Services, comme le pr6voient les dis-
positions de ce paragraphe, qu'avec le consentement des deux Etats contractants.

Article 26. Echange de Renseignements

1. Les autorit6s comptentes des Etats contractants 6changent les renseignements n6-
cessaires pour appliquer les dispositions de la pr6sente Convention, ou celles de la 16gisla-
tion interne des Etats contractants relative aux imp6ts vises par la Convention, dans la
mesure ofi l'imposition qu'elle pr6voit n'est pas contraire i la Convention. L'6change de
renseignements n'est pas restreint par l'article 1. Les enseignements regus par un Etat con-
tractant sont tenus secrets de la meme maniere que les renseignements obtenus en applica-
tion de la 16gislation interne de cet Etat et ne sont communiqu6s qu aux personnes ou
autorit6s (y compris les tribunaux et organes administratifs) concern6es par l'etablissement
ou le recouvrement des imp6ts vis6s par la Convention, par les proc6dures ou poursuites
concernant ces imp6ts, ou par les d6cisions sur les recours relatifs A ces imp6ts. Ces per-
sonnes ou autorit6s n'utilisent ces renseignements qu'd ces fins. Elles peuvent faire etat de
ces renseignements au cours d'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas 8tre interpr6t6es comme
imposant A un Etat contractant robligation:

a) de prendre des mesures administratives d6rogeant d sa l6gislation et A sa pratique
administrative ou d celles de l'autre Etat contractant;

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient 6tre obtenus sur la base de sa
16gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de
lautre Etat contractant;

c) de fournir des renseignements qui r6v6leraient un secret commercial, industriel,
professionnel ou un proc6d6 commercial ou des renseignements dont la commu-
nication serait contraire A l'ordre public.

Article 27. Assistance au Recouvrement

1. A la demande de l'autorit6 compkente d'un Etat contractant (ci-apres d6nomm6
"Etat requ6rant"), l'autre Etat contractant (ci-apres d6nomm6 "Etat requis") procede, sous
r6serve des dispositions du paragraphe 6, au recouvrement des creances fiscales du premier
Etat comme s'il s'agissait de ses propres cr6ances fiscales. II est entendu que l'expression
"cr6ances fiscales" d6signe tout montant d'imp6t ainsi que les int6rets, les amendes ou sanc-
tions fiscales et les frais de recouvrement y aff6rents, qui sont dus et non encore acquitt6s.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent qu'aux cr6ances fiscales qui font
l'objet d'un titre permettant d'en poursuivre le recouvrement dans rEtat requerant et qui, A
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moins que les autorit6s comptentes n'en soient convenues autrement, ne sont pas contes-
t6es.

3. A la demande de l'autorit6 comptente de rEtat requ6rant, 'Etat requis prend les me-
sures conservatoires, qu' autorise sa 16gislation interne, en vue du recouvrement d'un mon-
tant d'imp6t, m~me si la cr6ance est contest6e.

4. La demande d'assistance administrative est accompagn6e:

a) d'une attestation pr6cisant la nature de la cr6ance fiscale et, en ce qui concerne le
recouvrement, que les conditions pr6vues au paragraphe 2 sont remplies;

b) d'une copie officielle du titre permettant l'ex6cution dans l'Etat requ6rant ; et

c) de tout autre document exig6 pour le recouvrement ou pour prendre les mesures
conservatoires.

5. Le titre permettant l'ex6cution dans rEtat requ6rant est, s'il y a lieu et conform6ment
aux dispositions en vigueur dans 'Etat requis, admis, homologu6, complt6 ou remplac6
dans les plus brefs d6lais suivant la date de r6ception de la demande d'assistance par un titre
permettant l'ex6cution dans 'Etat requis.

6. Les questions concemant le d6lai au-delA duquel la cr6ance fiscale ne peut 6tre exi-
g6e sont r6gies par la 16gislation interne de l'Etat requ&ant. Si le d6lai au-delA duquel la
cr6ance fiscale ne peut 8tre exig6e est plus long dans 'Etat requ6rant que dans l'Etat requis,
ce dernier s'efforcera de recouvrer la cr6ance fiscale de l'Etat requ6rant conform6ment au
d6lai fix6 par la 16gislation de cet Etat. La demande d'assistance contient des renseigne-
ments sur ce d6lai.

7. Les actes de recouvrement accomplis par 'Etat requis A la suite d'une demande d'as-
sistance et qui, suivant la 16gislation interne de cet Etat, auraient pour effet de suspendre ou
d'interrompre le d6lai mentionn6 au paragraphe 6 ont le m~me effet au regard de la 16gisla-
tion interne de rEtat requ6rant. L'Etat requis informe lEtat requ6rant des actes ainsi ac-
complis.

8. Si sa l6gislation interne, ou sa pratique administrative le permet dans des circons-
tances analogues, rEtat requis peut consentir un d6lai de paiement ou un paiement 6chelon-
n&, mais en informe pr6alablement l'Etat requ6rant.

Article 28. Fonctionnaires Diplomatiques
et Consulaires

1. Les dispositions de la pr6sente Convention ne portent pas atteinte aux privileges fis-
caux dont b6n6ficient les membres des missions diplomatiques et des postes consulaires en
vertu soit des r~gles g6n6rales du droit international soit des dispositions d'accords particu-
liers.

2. Nonobstant les dispositions de 'article 4, toute personne physique qui est membre
d'une mission diplomatique, d'un poste consulaire ou d'une d616gation permanente d'un Etat
contractant, situ6s dans l'autre Etat contractant ou dans un Etat tiers, est consid6r6e, aux fins
de la Convention, comme un r6sident de l'Etat accr6ditant, A condition qu'elle soit soumise
dans cet Etat accr6ditant aux m~mes obligations, en mati~re d'imp6ts sur l'ensemble de son
revenu et de sa fortune, que les r6sidents de cet Etat.
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3. La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales, A leurs organes
ou i leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une mission diplomatique,
d'un poste consulaire ou d'une d616gation permanente d'un Etat tiers, lorsqu'ils se trouvent
sur le territoire d'un Etat contractant et ne sont pas soumis dans Fun des Etats contractants
aux m~mes obligations, en mati~re d'imp6ts sur rensemble de leur revenu et de leur forme,
que les r6sidents de cet Etat.

Article 29. Entrge en Vigueur

1. Chacun des Etats contractants notifiera A lautre laccomplissement des proc6dures
requises en ce qui le concerne pour la mise en vigueur de la pr6sente Convention. La Con-
vention entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant le jour de r6ception
de la demi~re de ces notifications.

2. Les dispositions de la Convention prendront effet
a) en ce qui conceme les imp6ts sur le revenu pergus par voie de retenue A la source,

aux revenus pergus i compter du ler janvier 1997 ou apr~s cette date;

b) en ce qui conceme les imp6ts sur le revenu qui ne sont pas pergus par voie de
retenue A la source, aux imp6ts aff6rents, selon les cas, i toute ann6e fiscale ou
toute p6riode d'imposition commengant A compter du ler janvier 1997 ou apr~s
cette date;

c) en ce qui concerne les imp6ts qui ne sont pas vis6s au a ou au b, aux impositions
dont le fait g6n6rateur interviendra A compter du ler janvier 1997 ou aprbs cette
date.

Article 30. D~nonciation

1. La pr6sente Convention demeurera en vigueur sans limitation de dur6e. Toutefois,
chacun des Etats contractants pourra, moyennant un pr6avis minimum de six mois notifi6
par la voie diplomatique, la d6noncer pour la fm d'une ann6e civile.

2. Dans ce cas, la Convention ne sera plus applicable:

a) en ce qui conceme les imp6ts sur le revenu perqus par voie de retenue A la source,
aux revenus pergus A compter du ler janvier de lann6e civile suivant imm6diate-
ment l'ann6e au cours de laquelle la d6nonciation aura 6t6 notifi6e, ou apr~s cette
date;

b) en ce qui conceme les imp6ts sur le revenu qui ne sont pas pergus par voie de
retenue A la source, aux imp6ts aff6rents, suivant les cas, a toute ann6e fiscale ou
A toute p6riode d'imposition commengant A compter du lerjanvier de l'ann6e ci-
vile suivant imm6diatement l'ann6e au cours de laquelle la d6nonciation aura 6t6
notifi6e, ou aprbs cette date,

c) en ce qui conceme les imp6ts qui ne sont pas vis6s au a ou au b, aux impositions
dont le fait g6n6rateur interviendra A compter du ler janvier de 'ann6e civile sui-
vant imm6diatement l'ann6e au cours de laquelle la d6nonciation aura 6t6 noti-
fi6e, ou apr~s cette date.
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En foi de quoi les soussign~s, dfiment autoris~s A cet effet, ont sign6 la pr~sente Con-
vention.

Fait d Paris, le 7 juillet 1997 en double exemplaire, en langues frangaise et lituanienne,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique frangaise:

HUBERT VItDRINE

Pour le Gouvemement de la R~publique de Lituanie:

ALGIRDAS SAUDARGAS



Volume 2154, 1-37606

PROTOCOLE

Au moment de proc6der A la signature de la Convention entre le Gouvemement de la
R6publique frangaise et le Gouvernement de la R6publique de Lituanie en vue d'6viter les
doubles impositions et de pr6venir l'6vasion et la fraude fiscales en mati~re d'imp6ts sur le
revenu et sur la fortune, les soussign6s sont convenus des dispositions suivantes qui font
partie int6grante de la Convention.

1. En ce qui conceme le a du paragraphe 3 de 1' article 2, la taxe sur les salaires est
r6gie par les dispositions de la Convention, applicables, selon les cas, aux b6n6fices des en-
treprises ou aux revenus des professions ind6pendantes.

2. I1 est entendu que les dispositions de la Convention concemant les biens immobi-
liers s'appliquent 6galement aux options, promesses de ventes et droits semblables, relatifs
A ces biens immobiliers.

3. En ce qui concerne le paragraphe 3 de 1' article 6, il est entendu que tous les revenus
et tous les gains tir6s de rali6nation de biens immobiliers vis6s a l'article 6 et situ6s dans un
Etat contractant sont imposables dans cet Etat conform6ment aux dispositions de P article
13.

4. En ce qui conceme Particle 7

a) lorsqu'une entreprise d'un Etat contractant vend des marchandises ou exerce une
activit6 dans rautre Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable
qui y est situ6, les b6n6fices de cet 6tablissement stable ne sont pas calcul6s sur
la base du montant total requ par rentreprise mais sur la seule base de la r6mun6-
ration imputable d ractivit6 r6elle de l'6tablissement stable pour ces ventes ou
pour cette activit6;

b) dans le cas de contrats, s'agissant notamment de contrats d'6tude, de fourniture,
d'installation ou de construction d'6quipements ou d'6tablissements industriels,
commerciaux ou scientifiques, ou d'ouvrages publics, lorsque l'entreprise a un
6tablissement stable, les b6n6fices de cet 6tablissement stable ne sont pas d6ter-
min6s sur la base du montant total du contrat, mais seulement sur la base de la
part du contrat qui est effectivement ex6cut6e par cet 6tablissement stable. Les
b6n6fices aff~rents A la part du contrat qui est ex6cut6e par l'entreprise d'un Etat
contractant dans cet Etat ne sont imposables que dans cet Etat.

5. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 7, les d6penses admises en d6duction
par la Lituanie ne comprennent que les d6penses qui seraient d6ductibles en vertu de la 16-
gislation interne de cet Etat, si l'6tablissement stable 6tait une entreprise distincte de Litua-
nie. Les dispositions de ce paragraphe ne s'appliquent que durant la p6riode de dix ann6es
suivant imm6diatement la date de prise d'effet de la Convention.

6. Les dispositions des articles 10 et 11 s'appliquent dans les conditions et limites pr6-
vues Aces articles, aux dividendes et aux int6r~ts pay6s A un r6sident d'un Etat contractant
par une soci6t6 ou un fonds d'investissement, cr66 et 6tabli dans lautre Etat contractant, oit
cette soci6t6 ou fonds est exon6r6 des imp6ts vis6s au a i) ou au a ii) ou au b i) ou au b ii)
du paragraphe 3 de l'article 2.
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7. En ce qui conceme le paragraphe 3 de P'article 11, il est entendu qu'une personne est
lite A une autre personne lorsque la premiere personne viste dttient directement ou indirec-
tement un inttrtt de plus de 50 pour cent dans l'autre personne ou lorsque une ou plusieurs
personnes dttiennent, directement ou indirectement, plus de 50 pour cent dans les deux per-
sonnes.

8. En ce qui concerne les paragraphes 2 et 3 de Particle 11, si dans une convention en
vue d'6viter les doubles impositions -- ou dans un avenant A cette convention -- signe a
compter de la date de signature de la pr~sente Convention, entre la Lituanie et un Etat tiers
qui est membre de l'Organisation de Cooperation et de D~veloppement tconomiques A la
date de signature de la pr~sente Convention, la Lituanie accepte d'exon~rer les int~r~ts
pay~s sur des pr~ts de toute nature accord~s par une banque, ou accepte un taux d'imposi-
tion plus faible sur ces int~rts que celui pr~vu au paragraphe 2 de Particle 11, cette exemp-
tion ou ce taux plus faible s'appliquent automatiquement dans le cadre de la pr~sente
Convention comme s'ils 6taient vis~s A Particle 11 avec effet A la date d'entr6e en vigueur
de cette convention ou de cet avenant conclu avec l'Etat tiers, selon les cas ou A la date d'en-
tree en vigueur de la pr~sente Convention si celle-ci est post~rieure.

9. En ce qui conceme l'article 12, si dans une convention en vue d'6viter les doubles
impositions -- ou dans un avenant A cette convention -- sign6 A compter de la date de signa-
ture de la prtsente Convention, entre la Lituanie et un Etat tiers qui est membre de rOrga-
nisation de Cooperation et de D~veloppement Economiques A la date de signature de la
pr~sente Convention, la Lituanie accepte une definition des redevances qui exclut un droit
ou un autre bien vis6 au paragraphe 3 de larticle 12 ou accepte d'exon~rer de l'imp6t litua-
nien sur les redevances les redevances provenant de Lituanie ou accepte des taux plus fai-
bles d'imp6t que ceux prtvus au paragraphe 2, cette definition plus restrictive, cette
exemption ou ces taux plus faibles s'appliquent automatiquement dans le cadre de la pr6-
sente Convention comme s'ils 6taient vis~s respectivement au paragraphe 3 ou au paragra-
phe 2 de larticle 12 avec effet A la date d'entr6e en vigueur de cette convention ou de cet
avenant conclu avec 'Etat tiers, selon les cas, ou A la date d'entr6e en vigueur de la prtsente
Convention si celle-ci est post~rieure.

10. Les dispositions de l'article 16 s'appliquent aux revenus vis~s A Particle 62 du code
g'n6ral des imp6ts frangais, revenant a une personne physique qui est un resident de Litua-
nie, en sa qualit6 d'associ6 ou de g~rant d'une soci~t& qui est un resident de France et qui y
est soumise A l'imp6t sur les soci~t~s.

11. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 24, il est entendu qu'une personne
physique ou morale, soci~t6 de personnes ou association ou autre entit6 qui est un resident
d'un Etat contractant ne se trouve pas dans la m~me situation qu'une personne physique ou
morale, soci6t6 de personnes ou association ou autre entit6 qui n'est pas un resident de cet
Etat, m~me si, s'agissant des personnes morales, soci~t~s de personnes ou associations ou
autres entit~s, ces entit~s sont consid~rdes, en application du paragraphe 2 du m~me article,
comme des nationaux de l'Etat contractant dont elles sont des residents.

12. Les dispositions de la pr~sente Convention n'empchent en rien la France d'appli-
quer les dispositions de rarticle 212 de son code g~n~ral des imp6ts relatives A la sous-ca-
pitalisation ou d'autres dispositions analogues qui amenderaient ou remplaceraient celles de
cet article.
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13. a) Les autorit6s comptentes des Etats contractants peuvent r6gler conjointement
ou s6par6ment les modalit6s d'application de la pr6sente Convention.

b) En particulier, pour obtenir dans un Etat contractant les avantages pr6vus aux ar-
ticles 10, 11 et 12, les r6sidents de l'autre Etat contractant doivent, A moins que
les autorit6s comptentes n'en disposent autrement, pr6senter un formulaire d'at-
testation de r6sidence indiquant notamment la nature et le montant des revenus
concem6s, et comportant la certification des services fiscaux de cet autre Etat.

En foi de quoi les soussign6s, dfiment autoris6s d cet effet, ont sign6 le pr6sent proto-
cole.

Fait A Paris, le 7 juillet 1997, en double exemplaire, en langues frangaise et lituanienne,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement de la R6publique frangaise:

HUBERT VEDRINE

Pour le Gouvernement de la R6publique de Lituanie:

ALGIRDAS SAUDARGAS
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[LITHUANIAN TEXT - TEXTE LITUANIEN]

PRANCOZIJOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBES
IR LIETUVOS RESPUBLIKOS VYRIAUSYBtS

SUTARTIS

DEL PAJAMIV IR KAPITALO DVIGUBO APMOKESTINIMO
IR FISKALINIV PAEIDIMV IVENGIMO

Pranczijos Respubfikos Vyriausybe ir Lietuvos Respublikos Vyriausybe,

siekdamos sudaryti Sutarfj del pajamt ir kapitalo dvigubo apmokestinimo ir fiskaliniq

paieidimq iRvengimo,

susitare:
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I straipsnis

ASMENYS, KURIEMS TAIKOMA SUTARTIS

§i Sutartis taikoma asmenims, kurie yra vienos arba abiejq Susitarianiujq Valstybiq
rezidentai.

2 straipsnis

MOKES IAI, KURIEMS TAIKOMA SUTARTIS

1. §i Sutartis taikoma pajamq ir kapitalo mokesdiams, kuriuos ima Susitariandioji Valstybe
arba jos vietos valdfia, nepriklausomai nuo to, kokiu bridu jie imami.

2. Pajamq ir kapitalo mokes&ais laikomi visi mokesdiai, kurie imami nuo vist pajamq,
viso kapitalo arba nuo pajamq ar kapitalo dalies, iskaitant mokesius nuo prieaugio pajarni,
gaunamtl i. kilnojamojo ar neklnojamojo turto perleidimo, taip pat mokesius nuo kapitalo
vertes padidejimo.

3. Dabar esantys mokesgiai, kuriems taikoma ti Sutartis, yra batent gie:

a) PranciAjos atveju:

(i) pajamq mokestis (l'imp8t sur le revenu),
(ii) kompanijq mokestis (I'imp6t sur les socit~s),
(iii) atlygnim4 mokestis (la taxe sur les salaires),
(iv) turto mokestis (1'imp6t de solidarit6 sur la fortune)

(toliau vadinami "Pranctizijos mokesiu");

b) Lietuvos atveju:

(i) juidiniq asmenq pelno mokestis,
(ii) fiziniq asmenm pajarnq mokestis,
(iii) palfikanos ui valstybinio kapitalo naudojimna
(iv) nekiLnojamojo turto mokestis

(toliau vadinami "Lietuvos mokesiu").

4. Sutartis taip pat taikoma bet kokiems identikiems arba iR esmes panagiems
mokesdiams, pradetiems imti po Sutarties pasiradymo dienos ir imaniems kartu su dabar
esan6iais mokesiais arba vietoje jq. Susitaiandioq Valstybiq kompetentingi asmenys pranega
vicni kitiems apie esminius pakeitimus atitinkamuose jq mokes~ii istatymuose.



Volume 2154, 1-37606

3 stralpsnis

BENDROS DEFINICIJOS

1 ioje Sutartyje, jeigu kontekstas nereikalauja kitaip:

a) sqvokos "Susitariantioji Valstybe" ir "kita Susitarian ioji Valstybe" reigkia
Lictuv, arba Prancaizije, kaip to reikalauja kontekstas;

b) sqvoka "Prancuzija" rei~lda Europoje ir ui jin esandius Pranczijos
Respublikos departamentus, iskaitant teritorinQ jiqr ir bet koki ua teritorines
jaros rib4 esanti plotq, kuiarne Prancfzijos Respublika pagal tarptautinQ teisV
tuii suverenias teises tirti ir eksploatuoti j0ros dugno ir jos nuogulq gamtinius
igteklius;

c) sqvoka "Lietuva" rei~kia Lietuvos Respublik, o jq vartojant geografine prasme
- Lietuvos Respublikos teritorij, ir bet koki kitq su Lietuvos Respubfikos
teritoriniais vandenimis besiribojanti ploti, kuriame Lietuva pagal Lietuvos
Respublikos istatymus ir tarptautinq teisV gall naudotis teisenis j jilros dugna, ir
jos nuogulas bei jil gamtinius ilteklius;

d) sqvoka "asmuo" apima fizini asmeni, rnon , kompanija ir bet koki kitq asmenq
organizacijq;

e) savoka "kompanija" reilkia bet kokia. korporacin organizacija, arba bet koki
vieneta, kuris mokesdiq fikslams laikomas korporacine organizacija;

0 sqvokos "Susitarianaiosios Valstybes imone" ir "kitos SusitarianZiosios
Vaistybes imone" atitinkamai reigkda jmon , priklausan&q Susitarian6osios
Valstybes rezidentui, ir jnonq, priklausandi kitos Susitariantiosios Valstybes
rezidentui;

g) sqvoka "tarptautiniai pervelimai" reitkia bet kokius perve~imus jnrq aivu ar
orlaiviu, kuriuos vykdo Susitarianiosios Valstybes mone, igskyrus atvejus, kai
jant laivas ar orlaivis kursuoja tiktai tarp vietovi4, esandiq kitoje
Susitariantiojoje Valstybeje;

h) sqvoka "kompetentingas asmuo" reifkia:

(i) Lietuvos atveju finans ministra arba jo igaiot atstov,
(ii) Prancazijos atveju atsaking u biudiet, ministrA arba jo igaliota,

atstovq

2. Susitarianaiajai Valstybei bet kuriuo metu taikant Sutarti bet kokia joje neapibr&.*ta
savoka, jeigu kontekstas nereikalauja kitaip, turi tokia prasmv, kokia, ji tuo metu turi pagal tos
Valstybes istatym4 mokes~itb kuriems taikoma Sutartis, ativilgiu. Sqvokos prasme, kuriaji turi
pagal tos Valstybes mokesi4 istatym% turf prioriteta prieg prasmq, kuri §iai sqvokai suteikiama
pagai kitus tos Valstyqbs istatymus.
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4 straipsnis

REZIDENTAS

a) gioje Sutartyje savoka "Susitarian~iosios Valstybes rezidentas" reigkia bet koki
asmen, kuris pagal tos Valstybts istatymus apmokestinamas joje jo nuolatines
gyvenamosios vietos, buvimo vietos, vadovybes buvimo vietos, inkorporacijos
vietos arba bet kokio kito panaas po~yio pagrindu. Bet Ai gqvoka neapima
jokio asmens, kuris toje Valstybeje apmokestinamas tik todM, kad toje
Valstybeje turi pajamq Waltinj ar kapitalo.

b) Svoka "Susitarian/iosios Valstybes rezidentas" apima:

(i) t4 Valstyb, jos vietos valdct ir tos Valstyb s ar jos vietos valdios
statutines institucijas ir

(ii) jeigu ta Valstybe yra Prancizija, bet koki, bendrijq ar asmenq grupq,
kuri pagal Pranciazijos vidaus istatymq apmokestinama panaliai kaip
bendrijos, kuriq faktigko vadovavimo vieta yra Prancizijoje ir kurios
korporacijq mokesdiu ten neapmokestinamos.

2. Jeigu pagal I paragrafo nuostatas fizinis asmuo yra abiejq Susitarian&i&jil Valstybiq
rezidentas, jo statusas apibr liamas taip:

a) jis laikomas rezidentu tos Valstybls, kurioje jis savo dispozicijoje tufi pastovi,
gyvenaniljs vieta; jeigu jis savo dispozicijoje turi pastoviq gyvenamr4, vietq
abiejose Valstybese, tai laikomas rezidentu tos Valstybes, su kuria turi
glaudesnius asmeninius ir ekonominius tygius (gyvybiniq interps centras);

b) jeigu negalima nustatyti Valstybes, kuioje yra jo gyvybiniq interestt centras,
arba jeigu jis nei vienoje Valstybeje neturi pastovios gyvenamosios vietos, tai
laikomas rezidentu tos Valstybes, kurioje jis paprastai gyvena;

c) jeigu jis paprastai gyvena abiejose Valstybese arba negyvena nei vienoje jil, tai
laikomas rezidentu tos Susitarianeiosios Valstybes, kurios nacionalas jis yra;

d) jeigu jis yra abiejq Valstybiq arba n~ra nei vienos jq nacionalas, tai
Susitarianaiiit Valstybi4 kompetentingi asmenys sprendha Ai klausimr abipusiu
susitarimu.

3. Jeigu pagal I paragrafo nuostatas asmuo, bet ne fizinis asmuo, yra abiejil
Susitarianiyjq Valstybiq rezidentas, tai Susitarianditjt4 Valstybiq kompetentingi asmenys
stengiasi ifsprsti §i klausin abipusiu susitarimu, atsilvelgdami i asmens faktigko vadovavimo
vieta, viet4, kur jis inkorporuotas ar isteigtas, ir i bet kokius kitus tinkamus faktorius. Jeigu
tokio susitarimo nera, tai toks asmuo nera laikrmas kurios nors usitaraniosios Valstybes
rezidentu del to, kad negalftq pasinaudoti Sutarties teikiama nauda.
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5 straipsnis

NUOLATIN] DUVEINt

I. ioje Sutart)je sevoka "nuolatine buvein6" reilkda pastovia, komercines-gkines veiklos

vieta, per kuri, vykdoma visa imones komercine-Ukine veikia arba jos dalis.

2. Svoka "nuolatine buveint" pirmiausia apima:

a) vadovybts buvimo vietu

b) filiala,

c) istaigE,

d) gamykla,

e) dirbtuvo ir

f) kasykl, naflos ar dujq grQhni, kajerq arba bet kokiqs kitq gamtinit iftekliq
gavybos vietq.

3. a) Statybos teritorija arba statybos, surinkimo ar irangos objektas, tik tada yra
nuolatine buveine, kai egzistuoja ilgiau kaip dvylika menesiq.

b) Tadiau statybos teritorija arba statybos, surinkimo ar irngos objektas,
prasidedantis degimties metq laikotarpiu, prasidedan~iu t, diena, kai Sutartis
pradedama taikyti, tik tada yra nuolatinb buveine, kai egzistuoja ilgiau kaip etis
menesius. Po gio delimties metql laikotarpio taikomos tik a) punkto nuostatos.

4. Neatsibelgiant i ankstesnes lio straipsnio nuostatas, laikoma, kad sqvoka "nuolatine
buveine" neapima:

a) irangos naudojimo tiktai imonei prildausantiems gaminiams ar prektms
sandtliuoti, eksponuoti ar pristatyti,

b) imonei prikdausanaiq gaminii ar prekiq atsarg, skirt4 tiktai sandtliuoti,
eksponuoti ar pristatyti, laikymo,

c) imonei priklausani gaminitl ar prekiit atsargt, skirttl tiktai apdoroti kitoje
imoneje, laikyno,

d) pastovios komercins-okines veiklos vietos, naudojamos tiktai jmonei skirtiems
gaminiams ar prekens isigyti arbajai skirtai informacijai rinkti, laikyMo,

e) pastovios komercints-ikints veiklos vietos, naudojamos tiktai bet kokiai kitai
pagalbinio ar paruoliamojo pobfidlio monei skirtai veiklai vykdyti, laikymo,
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t) pastovios komercints-Okints veiklos vietos, naudojamos tiktai a) - e) punktuose
ivardytos veiklos bet kokiam deriniui, laikymo su sqlyga, kad visa pastovios
komercines-Okin s veiklos vietos veilda, kuriq apsprendlia toks derinys, yra
pagalbinio ar paruo~iamojo pobiidio.

5. Neatsilvelgiant i I ir 2 paragrafi nuostatas, jeigu asmuo - bet ne toks, kuris tui
neprilausomo agento status, ir kuriam taikomas 6 paragrafas, - dirba imones vardu ir turi
igaliojini Susitariantiojoje Valstyble imones vardu sudaryti sutartis ir tuo igaliojimu nuolatos
naudojasi, tai ta mone laikoma turinda toje Valstybee nuolatinq buveinQ bet kokiai veiklai,
kuri tas asmuo atlieka iai monei, jeigu tokio asmens veikla neapsiriboja 4 paragrafe nurodyta
veilda, kuri galb bati atliekama net per pastovi, komercin6s-rkines veiklos vieta, bet dl to Ai
pastovi komercines-akines veildos vieta, remiantis to paragrafo nuostatomis, netampa
nuolatine buveine.

6. lmone nelaikoma turinia Susitarianliojoje Valstybeje nuolatin# buveinq, kai ji toje
Valstyb~e tik utsiima komercine-fikine veikla per brokeri, komisionieri4 arba bet koki kita,
nepriklausomo agento statusq turinti asmenL, su sqjyga, kad tokie asmenys veikia savo
iprastines komercines-Okinds veiklos nbose. Tadiau jeigu visa ar beveik visa tokio agento
veikla atliekama tos imones vardu ir jeigu sanderiai sudaromi tarp agento ir imones skiriasi nuo
tub kurie batq tarp nepriklausomq asmenm, toks agentas iame paragrafe nera laikomas
nepriklausomo agento status, turiniu asmeniu; bet tokiu atveju taikomos 5 paragrafo
nuostatos.

7. Tas faktas, kad kompanija, Susitarian~osios Valstyls rezidente, kontroliuoja arba yra
kontroliuojama kompanijos, kuri yra kitos Susitarian~osios Valstybes rezidente arba kuri
utsiima toje kitoje Valstyb je komercine-rikine veikla (per nuolatinV buveinQ ar kokiu kitu
badu), savaime dar nereibika, kad viena Nqij kompanij4 yra kitos nuolatine buveine.

6 straipsnls

PAJAMOS IA NEKILNOJAMOJO TURTO

I. Pajamos iR nekilnojamojo turto (iskaitant pajamas ig 2emes 0kio ar mi k fikio) gali badti
apmokestinamos toje Susitarian~iojoje Valstybdje, kurioje nekilnojamasis turtas yra.

2. Svoka "nekilnojamasis turtas" turi toki prasm , koki, ji turi pagal tos
Susitarianaiosios Vaistybes, kurioje minimas turtas yra, istatymk,. gios Sutarties nuostatos
susijusios su nekilnojamuoju turtu taip pat taikomos turtui, papildanLqam nekilnojamaji turt,
gyvuliams ir irengimams, naudojamiems lemes ir migkiq ikyje, teisems, kurioms taikomos
bendrojo lemes nuosavybes istatymo nuostatos, nekilnojamojo turto uzufruktui bei teisems i
kintamus ar pastovius mokejimus, kaip kompensaij, u mineraliniq telkinit, altinitq ir kitq
gamtini iltekliq naudojim, ar teisR juos naudoti; jfnw ir upiq laivai bei orlaiviai nekilnojamuoju
turtu nelaikomi.

3. 1 paragrafo nuostatos taikomos pajamoms, gaunamoms tiesiogiai naudojant, nuomojant
arba bet kokiu kitu boidu naudojant nekilnojanrji turt.
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4. 1 ir 3 paragra nuostatos taip pat taikomos pajamoms, gaunamoms ig inones
nekilnojamojo turto, ir pajamoms, gaunamoms i§ nekilnojamojo turto, naudojamo u isimant
individualia savarandilka veikia.

5. Kai akcijos ar kitos teises kompanijoje, traste ar bet kokioje pana.ioje institucijoje
suteikia teisV naudotis nekilnojamuoju turtu, esaneiu Susitariantiojoje Valstybje ir
priklausanliu tai kompanijai, trastui ar panaliai institucijai, tai pajamos, gaunamos tiesiogiai
naudojant, nuomojant ar bet kokiu kitu badu naudojant tokiq teis naudotis, gali baiti
apmokestinamos toje Valstyb6je, neatsiivelgiant i 7 ir 14 straipsni nuostatas.

7 stralpsnls

KOMERCINES-tKINJtS VEIKLOS PELNAS

I. Susitanan/iosios Valstybes imonts pelnas apmokestinamas tik toje Vaistybeje, jeigu
none neutiima komercine-aikine veikia kitoje Susitariantiojoje Valstybeje per ten esanbi,

nuolatinq buvein. Jeigu imone u.iiha komercine-ine veikia aukk'au minetu badu, tai
jinones pelnas gali bti apmokestinamas kitoje Susitafian~iojoje Valstybeje, bet tik ta jo dalis,
kuri priskiriama tai nuolatinci buveinei.

2. Atsilvelgiant i 3 paragrafo nuostatas, jeigu Susitariandiosios Valstybts imone uIsiima
komercine-okine veikla kitoje Susitarian6iojoje Valstybe per ten esania, nuolatinq buveinq,
tai kiekvienoje Susitariantiojoje Valstybeje tai nuolatinei buveinei priskiriamas pelnas, kuri ji
galtiOt gauti, jeigu bfitq atskira ir savarankiika imone, u siimanti tokia paha ar panalia veikia
tokiomis paiomis at panaoniis soygomis ir veildani visiokal nepriklausomai nuo tos jmones,
kurios nuotatine buveint ji yra.

3. Nustatant nuotines buveinebs pelna leidiama atinti iAlaidas, padarytas gios nuolatin6s
buveines tikslams, iskaitant valdymo ir bendras adninistravimo ilaidas, padarytas toje
ValstyWbje, kur yra nuolatine buveine, arba Idtur.

4. Jeigu Susitarianaiojoje Vaistybeje nuolatinei buveinci priskiriamas komercins-tikines
veiklos pelnas paprastai nustatomas proporcingel dalijant bendr, imones peln tarp ivairiq jos
padaliniti, tai 2 paragrafo reikalavimai nedraudia tai Susitarianaiajai Valstybei
apmokestinamaj pelnq nustatyti tokiu iprastu proporcingo dalijimo metodu; taliau
proporcingo dalijimo metodas turi bfiti toks, kad rezultatas atitiktq fiame straipsnyje it9dstytus
principus.

5. Nuolatinei buveinei nepriskiriamas joks pelnas, jeigu ta nuolatine buveine tik perka
Omonei gaminius ar prekes.

6. Ankstesn* §io straipsnio paragrafit tikslams, nuolatinei buveinei priskiriamas pelnas
Idekvienais metals nustatomas tuo paiu bidu, jeigu neatsiranda svari ir pakankama prielastis
daryi kitaip.

7. Kai pelnas apima pajamn rfis, k~urios aptariamos atskirai kituose ios Sutarties
straipsniuose, tq straipsniti nuostatoms io straipsnio nuostatos netaikomos.
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8 strapsis

JORIV LAIVININKYSTi IR ORO TRANSPORTAS

I. Susitaiianiosios Valstybls mones pelnas, gaunamas naudojant jrn laivus ar orlaivius
tarptautiniuose pervegimuose, apmokestinamas tik toje Valstybee. Toks pelnas apima pelnut,
kuri ta imone gauna be igulos nuomodama jar laivus ir orlaivius arba naudodaina, laikydama
ar nuomodama konteineiius su 4yga, kad tokia veikia yra atsitiktine tos imones vykdomam
jaros laivq ar orlaiviq naudojimui tarptautiniuose perveiimuose.

2. 1 paragrafo nuostatos taip pat taikomos pelnui, gaunamam dalyvaujant pule, bendroje
komercineje-Dkineje veikloje ar tarptautinje agentaroje.

9 straIpsnh

ASOCIJUOTOS fMONtS

I Tuo atveju,

a) kai Susitariantiosios Valstybes imone tiesiogiki ar netiesiogiai dalyvauja kitos
Susitariandiosios Valstys imones valdyrne, kontroleje ar kapitale arba

b) kai tie patys asmenys tiesiogiai ar netiesiogiai dalyvauja Susitaiantiosios
Valstybes inonts ir kitos Susitarianiosios Valstybtd imonts valdyme,
kontroleje ar kapitale

ir kai kiekvienu atveju tarp til dviejq inoniq jil komerciniuose ar finansiniuose santykiuose
sukuiamos arba nusistovi kitokios solygos negu bQt4 tarp nepriklausomq imoniq, tada bet
koks pelnas, kuris del tokiq s, yg bfet priskiriamas vienai iR tq jmoni, bet del nusistovjusiq
s54y8q jai nepriskiriamas, gall btzti iskaitomas i tos imones peln4 ir atitinkamai apmokestinamas.

2. Jeigu Susitariandioji ValstyM iskaito j tos Valstybes imones peln4 - ir atitinkamai
apmokestina - pelna kuris buvo apmokestintas kaip kitos Susitariandiosios Valstybes imones
pelnas toje kitoje Valstybe, ir taip iskaitytas pelnas yra pelnas, kuris bOtq priskirtas pima
paniinetos Valstybes imonei, jeigu tarp tq dviejtl noniq bfrjt sukurtos tokios salygos kaip tarp
nepriklausom4 monih tada ta kita Valstyb6 atitinkamai koreguoja ten mokamo Nio pelno
mokesaio sun, jeigu ta kita Valstybt laiko pataisq pagrista. Nustatant tokiq patais
atsivelgiamna i kitas Nios Sutarties nuostatas, o Susitariandiujq Valstybiq kompetentingi
asmenys reikalui esant Miuo klausimu vieni su kitais konsultuojasi.

10 straipsnis

DIV1ENDAI

I. Dividencdai, kuriuos kompanija, Susitariandiosios Valstybds rezidente, moka kitos
Susitarianiosios Valstybes rezidentui, gabi briti apmokestinani toje kitoje Valstybeje.
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2. Ta iau tokie dividendai taip pat gah bflti apmokestinari toje Susitanianiojoje
Vastybeje, kuios rezidentt yra dividendus mokanti kompanija, ir pagal tos Valstyqbs
istatymus, bet jeigu gavjas yra faktiasis dividendy savininkas, taip imamas mokesfis negali
virwti:

a) 5 proceatti bendros dividendq sumos, jeigu faktiwkasis savininkas yra
kompanija, kuri

(i) tiesiogiai turi ne mahau kaip 10 procentq dividendus mokantios
kompanijos kapitalo, kai ta kompanija yra Lietuvos rezidentt,

(ii) tiesiogiai ar netiesiogiai turi ne maliau kaip 10 procentq dividendus
mokandios kompanijos kapitalo, kai ta kompanija yra Prancrnjos
rezident6,

b) 15 procentq bendros dividendq sumos visais kitais atvejais.

gio paragrafo nuostatos nekeiia kompanijos pelno, iA kurio mokami dividendai,
apmokestinimo.

3. a) Lietuvos rezidentas, kuris ig kompanijos, Prancozijos rezidentes, gauna
dividendus, kurie, jeigu juos gautit Prancfazijos rezidentas, suteikttl tokiam
rezidentui teisQ gauti mokestinj kredit, ("avoir fiscal"), ir kuris yra faktimkasis t4
dividendq savininkas, turi teisQ i§ Pranctozijos iNdo gauti iRmoki, W tokiam
mokestiniam kreditui Cavoir fiscal"), atsibvelgiant i 2 paragrafo b) punkte
nurodytq mokes/io wmabnhn

b) a) punkto nuostatos taikomos tik Lietuvos rezidentui, kuris yra

(i) fizinis asmuo arba
(ii) kompanija, kuri nei tiesiogiai, nei netiesiogiai netui 10 ar daugiau

procentil dividendus mokan'ios kompanijos kapitalo.

c) a) punkto nuostatos taikomos, tik jeigu faktiAkasis dividendq savininkas:

(i) ul tokius dividendus ir uk iR Pranciijos iNo mokamas ifmokas
apmokestinamas Lietuvos mokesdiu su pastoviu tarifu ir

(ii) trodo, jeigu taip padaryti reikalauja Pranctzijos mokes&iq
administratorius, kad jis yra akcijq, u! kwias mokani dividendai,
savirinkas ir kad toldo akcijq turtjimo pagrindmis tikslas arba vienas iR
pagrindiniti tikslq n~ra leisti Idtam asmeniui, Susitarianiosios Vaistybes
rezidentui ar ne, pasinaudoti a) punkto nuostatomis.

d) a) punkte nurodyta bendra ilmokq ig Prancizijos iido sw=a fioje Sutart)je
laikonia dividendais.

4. Jeigu Lietuvos rezidentui nera suteikta teise gauti i§ Prancazijos i~do 3 paragrafe
minias ilmokas, jis, gaudamas kompanijos, PrancCzjos rezidentes, mokamus dividendus, gaii
susigrgq~fi igankstinius mokejimus (pr6compte) tiek, kiek juos u! tokius dividendus mokejo i
kompanija. Gr q& ikankstinii mokejimq (prconmpte) bendra sua gioje Sutart)je laikoma
dividendais. Prancizjojeji apmokestinma pagal 2 paragrafo nuostatas.
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5. giame straipsnje vartojama sqvoka "dividetdai" reil1da pajamas iR akcijt, "jouissance"
akcij4 ar "jouissance" teisiq, kalnakasybos akcijuh steig q akcijil arba kitti dalyvavimo pelne
teisit, kurios nera skoliniai pareikalavimai, taip pat pajamas, kurios pagal Susitarianiiosios
Valstybes, kudos rezidente yra pelru skirstantioji kompanija, mokestq istatymus traktuojamos
kaip paskirstyas pelnas. Suprantama, kad svoka "dividendai" neapima 16 straipsnyje minimq
paamq.

6. 1, 2, 3 ir 4 paragrafit nuostatos netaikomos, jeigu fak-ti ,asis dividendq savininkas,
b0damas ,Susitarianiosios Valstyb s rezidentas, ugsiima komercine-ilkine veikla kitoje
Susitarian~iojoje Valstybtje, kudos rezident yra dividendus mokanti kompanija, per ten
esan/ia nuolatinq buvein¢ arba u~slma toje kitoje Valstybeje individualia savarankigka vikla
per ten esan/i, nuolatinQ veiklaviet, o holdingas, ut kuri mokami dividendai, yra efektyviai
susijqs su tokia nuolatine buveine ar nuolatine veildaviete. Kiekvienu tokiu atveju atitinkamai
taikomos 7 straipsnio arba 14 straipsnio nuostatos.

7. Kai kompanija, Susitariantiosios Vaistybes rezident, gauna pent ar pajamas iA kitos
Susitariandiosios Vaistybs ta kita VaIstyb6 gali visifkai neapmokestinti kompanijos mokam4
dividend4, igskyrus atvejus, kai tokie dividendai mokami tos kitos Vaistybes rezidentui arba kai
holdingas, ui kuri mokami dividendai, yra efektyviai susijqs su toje kitoje Valstybeje esania
nuolatine buveine ar nuolatine veiklaviete, taip pat negal iA kompanijos nepaskirstyto pelno
imti kompanijos nepaskirstyto pelno mokesdio, net jeigu mokami dividendai ar nepasldrstytas
pelnas, visas arbajo dalis, susideda iA pelno ar pajamu, gaunam4 toje kitoje Valstybeje.

11 atraipsis

PALVKANOS

1. Palikanos, susidaranlios Susitarianaiojoje Valstybeje ir mokamos kitos
Susitariandiosios Valstybes rezidentui, gall bati apmokestinamos toje kitoje Vaistybeje.

2. Tamiau tokios palukanos taip pat gali btlti apmokestinamos toje Susitarian~iojoje
Valstyb e, kurioje jos susidaro, ir pagal tos VaIstyb6s istatymus, bet jeigu gaveas yra
faktiWlasis patlkanq savininkas, taip imamas mokestis negali virgyti 10 procentq bendros
palIkanq sumos.

3. Neatsivelgiant i 2 paragrafo nuostatas, bet kokios tokios palnkanos, kaip minima I
paragrafe, apmokestinamos tik toje Susitariantiojoje Valstybeje, kurios rezidentas yra gavjas,
jeigu toks avejs yra faktikasis palWkanq savininkas, ir

a) toks gavejas yra Susitaiandioji Valstybe, jos centrinis bankas ar tos Valstybes
vietos valdha arba

b) tokios palikanos mokamos u bet koki skolinj pareikalavimn ar paskot, kuriA
garantavo ar apdraude Susitarian& oji Valstybe, jos centrinis bankas ar jos vietos
valdlia arba, Pranczijos atveju, "Compagnie Franaise d'Assurance du
Commerce Ext6iieur" (COFACE), arba bet kokia po gios Sutarties pasiraymo
dienos vienoje iR Susitarianditjq Valstybiq isteigta organizacija, kuri veikia
finansuojama valstybes arba garantuodama u2sienio prekybA ir del kudos
abipusiai susitarb kompetentingi asmenys, arba
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c) gavejas yra tos Vaistybes imone, ir palukanos mokamos ul isiskolinima.
atsirandantL kai ta imone parduoda kreditan bet kokius gaminius arba
gamybinius, prekybin'us ar mokslinmus irewgimus kitai imonei, iskyrus atvejus,
kai pardavimas vyksta ar isiskolinimas atsiranda tarp susijusiq asmenti.

4. giame straipsnyje vartojama skvoka "palfikanos" reigia pajamas iA bet kokios ragies
skolinit pareikalavimt, nepriklausomai nuo to, ar jie uitikrinti ikeitimu ar ne ir ar jie suteikia
teisQ dalyvauti skoinNl pelne ar ne, o bfitent pajamas iA vyriausybbs vertybiniq popieriq ir
pajamas iS obligacijtl ar skolinjil isipareigojima4, iskaitaen priemokas ir laim6imus, gaunamus ui
tuos vertybinius popierius, obligacijas ar skolinius isipareigojimus. Baudos ul paveuotus
mokejimus fiame straipsnyje palfikanomis nelaikomos. Sivoka "palilkanos" neapima kokios
nors pajam4 iavies, kuri remiantis 10 straipsnio nuostatomis laikoma dividendais.

5. 1, 2 ir 3 paragrafq nuostatos netaikomos, jeigu faktifiasis pallikanq savininkas,
brdamas Susitariandiosios Valstyb s rezidentas, uisiima komercine-0kine veikla kitoje
Susitarianiojoje Valstybte, kurioje susidaro palhkanos, per ten esan i, nuolatin buvein arba
ulsiima toje kitoje Valstylbje individualia savarankika veikla per ten esan& nuolatinj
veiklavietv, o skohinis pareikalavimas, kurio pagnndu mokamos palfikanos, efektyviai susijcs su
tokia nuolatine buveine at nuolatine veikaviete. Kiekvienu tokiu atveju atitinkamai taikomos 7
straipsnio arba 14 straipsnio nuostatos.

6. Palhikmos laikomos susidarandiomis Susitariandiojoje Valstybtje, kai jq moketojas yra
tos Valstybes rezidentas. Taau jeigu pal0kanas mokantis asmuo, nepriklausomai nuo to, ar jis
yra ar nera Susitarianiosios Valstybs rezidentas, turi Susitariantiojoje Valstybeje nuolatin
buveinq arba nuolatinq veilavicte dM kurit atsirado ksiskolinimas, u kuri mokamos
palakanos, ir tos palianos priskiriamos tokiai nuolatinei buveinei ar nuolatinei veildavietei,
tada tokios palikanos laikomos susidaraniomis toje Valstybeje. kurioje yra nuolatint buveint
ar nuolatine veiklaviete.

7. Jeigu tarp mokttojo ir faktilkojo savininko arba tarp j4 abiej ir kokio kito asmens
susiformuoja ypatingi santykiai ir del to palikami suma, tenkanti skoliniam pareikalavimu, ul
kuri ji mokama, virgija suma, kuri batq sutarta tarp mokttojo ir faktigkojo savininko, jeigu
tokiti santyki nebii t, tai io straipsnio nuostatos taikomos tik tai paskutinei paminetai sumai.
Tokiu atveju mokejim4 perteklius lieka apmokestinamas pagal kiekvienos Susitarianaiosios
Valstybes istatymus, atsitvelgiant i kitas §ios Sutarties nuostatas.

12 straipsnls

ATLYGINMAI Vi NUOSAVYBES TEISIV PERLEIDIMA

1. Atlyginimai id nuosavybts teisih perleidima susidarantys Susitafian~ijoje Valstybtie ir
mokami kitos Susitaiandiosios Valstybes rezidentui, gali bati apmokestinami toje kitoje
Valstyvbje.

2. Tadiau tokie atiyginimai u2 nuosavybts teisiq perleidim4 taip pat gali bfiti
apmokestinami toje Susitaiiandiojoje Valstybije, kurioje jie susidaro, ir pagal tos Valstybes
istatymus, bet jeigu gavijas yra faktikasis atlyginimnt ul nuosavybts teisiq perleiditnu
savininkas, taip imamas mokestis negalir
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a) 5 procentq bendros at1yginimq ul nuosavybes teisiq perleidiniq sunos,
mokamos ui garnybini, prekybiniq ar mokslinq jrengimq naudojim,

b) 10 procentl bendros atlyginin u, nuosavybes teisi4 perleidim, sumos visais
kitais atvejais.

3. Siame straipsnyje vartojama s~voka "atlyginimai ui nuosavybes teisit perleidimn"
reikia bet kokios riiies mokejimus, gaunamus kaip kompensacijq u naudojinsi ar ui teisq
naudotis bet kokiomis autotinnis teisemis literattiros, meno ar mokslo darbtl sritje (iskaitant
kino filmus bei filmus ar Mm televizijai ar radijui), bet koki patent, prekybos Lenklq, dizain
ar model, plan% slaptq formulQ ar metod4, arba ui naudojimsi ar ul teisv naudotis
Bawybiniais, prekybiniais ar moksliniais irengimais, arba ul informacij apie gamybinv,
prekybin ar mokslinQ patirti (know-how).

4. 1 ir 2 paragrafil nuostatos netaikomos, jeigu faktigkasis atlyginim4 ui nuosavybbs teisiq
perleidin savininkas, bfldamas Susitarian iosios Valstybes rezidentas, tdSia komercine-
ine veikla lItoje Susitarianiojoje VaLstybeje, kurioje susidaro atlyginimai u nuosavybes

teisi4 perleidinia, per ten esan&ia, nuolatinc buveinQ arba ui-iima toje kitoje Valstybe
individualia savarankiika veikla per ten esan~ia nuolatin veiklaviet, o teise arba turtas, u!
kuriuos mokani atlyginimai ul nuosavybes teisiq perleidim4, efektyviai susijQ su tokia
nuolatine buveine ar nuolatine veikdaviete. Kiekvienu tokiu atveu atitinkamai taikomos 7
straipsnio arba 14 straipsnio nuostatos.

5. Atlyguinai ui nuosavybes teishl perleidinm laikomi susidaran~iais Susitarian~iojoje
Valstybeje, kai jq mok&tojas yra tos Valstyb6s rezidentas. Taaiau jeigu atlyginimus ul
nuosavyb6s teisitj perleidinq mokantis asmuo, nepriklausomai nuo to, ar jis yra ar nera
Susitarian~iosios Vaistybes rezidentas, turi Susitarian~iojoje Valstybeje nuolatinq buveinQ arba
nuolatinQ veiklaviett turinia, teisQ ar turt, d6l kurii atsirado isipareigojirnas moketi
atlyginimus ut nuosavybes teisiq perledina, ir tokie atlygininma u nuosavybts teisiq
perieidixn priskiriami tokiai nuolatinei buveinei ar nuolatinei veiklavietei, tada tokie atlyginimai
ul nuosavybes teishi perleidimn. laikoni susidaraniais toje Valstybeje, kurioje yra nuolatine
buveint ar nuolatin6 veiklavietb.

6. Jeigu tarp mokdtojo ir faktilkojo savininko arba tarp jq abieji ir kokio kito asinens
susiformuoja ypatingi santykiai ir del to atlyginimq ul nuosavybes teisi4 perleidimnqswna,
tenkanti naudojimui, teisei ar informacijai, ul kuriuosji mokama, virfija swna kuri boty sutarta
tarp moketojo ir faktigkojo savininko, jeigu tokiq santykiq nebWtq, tai gio straipsnio nuostatos
taikomos tik tai paskutinei ninet sumai. Tokiu atveju mokjinq perteklius fieka
apmokestinamas pagal kiekvienos Susitarianiosios Valstybis istatymus, atsivelgiant i kitas
lios Sutarties nuostatas.

13 stralpsnis

KAPITALO PRIEAUGIO PAJAMOS

I. a) Prieaugio pajamos, gaunamos il 6 straipsnyje apibreko nekilnojamojo turto, gali
bfiti apmokestinamos toje Susitariandojoje Valstybe, kurioje tas
nekilnojamasis turtas yra.
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b) Prieaugio pajamos, gaumamos il akcij ar kitq teisi4 kompanijoje, traste ar bet
kokioje panalioje institucijoje, kurios aktyvq didliaj, dalL tiesiogiai arba per
vien, ar daugiau kit4 tarpiniq kompantjt, trastq ar panaliq istitucij4 sudaro 6
straipsryje apibrehas ir Susitariantiojoje Valstyb6je esantis nekilnojamasis
turtas arba su tokiu nekilnojamuoju turtu susijusios teises, perleidimo, gall buti
apmokestinamos toje Valstybeje, jeigu pagal tos Valstybfs istatymus jos
apmokestinamos taip pat kaip ir prieaugio pajamos, gaunamos iA nekilnojamojo
turto perleidimo.

2. Prieaugio pajamos, gaunamos i§ kilnajamojo turto, kuris yra Susitarian~iosios
Valstyb6s mones kitoje Susitariantiojoje Valstybtie turimos nuolatines buveines turto dalis,
arba iA kilnojamojo turto, priklausandio individualiai savaranki kai veikala reikalingai nuolatinei
veildavietei, kuri, Susitariantiosios Valstybes rezidentas savo dispozicijoje turi kitoje
Susitaianaiojoje Valstybeje, perleidimo, iskaitant prieaugio pajamas iA tokios nuolatines
buveines (atskirai ar kartu su visa imone) ar iA tokios nuolatines veildavietbs perleidimo, gali
briti apmokestinamos toje kitoje Valstybeje.

3. Prieaugio pajamos, kurias Susitarianeiosios Valstybbs imone gauna il tokios jmonbs
tarptautiniuose pervemuose naudojam4 jaNr laiv4 ar odaivi arba i su toki4 jilr4 iaivq at
orlaiviq naudojimu susijusio kilnojamojo turto perleidimo, apmokestinamos tik toje Valstybae.

4. Pricaugio pajamos, gaunamos iA bet kokio turto, bet ne to, kuris apibredtas 1, 2 ir 3
paragrafuose, perleidimo, apmokestinamos tik toje Susitarianliojoje Valstybije, kurios
rezidentas yra turt4 perleidQs asmuo.

14 stralpsnls

INDIVIDUALI SAVARANKIAKA VEIKLA

1. Pajamos, kurias Susitarianaiosios Valstybes rezidentas gauna ul profesines paslaugas ar
kit, savarankilko pobid~io veildq, apmokestinamos tik toje ValstyWje, jeigu jis reguliariai
savo dispozicijoje neturi liai veiklai reikalingos nuolatints veiklavietts kitoje Susitariantiojoje
Valstybtie. Jeigu jis turi tokia, nuolatinc veiklavietq, jo pajamos gall bilti apmokestinamos toje
kitoje Valstytje, ta~iau tik ta pajarn dalis,-kuri priskiriama tai nuolatinei veiklavietei. siam
tikslui, kai fizinis asmuo, Susitarianaiosios Valstybta rezidentas, kitoje Susitarianiiojoje
Valstybije bet kuriuo dvylikos vienas po kito einan~iii menesi4 laikotarpiu, prasidedan~iu arba
pasibaigiantu duotais finansiniais metals, i~tsai arba su pertraukornis igbuma ilgiau kaip 183
dienas, jis laikomas reguliariai savo dispozicijoje turiniu nuolatinQ veikdavie4 toje kitoje
Valstybte, o pajamos, gaunamos il auk§iau nurodytos jo veiklos, kuri atliekama toje kitoje
Valstyb e, priskiriamos tai nuolatinei veildavietei.

2. Satvoka "profesines paslaugos" pirmiausia apuima savaranki~k moksinQ, literatamnQ,
meno, auldaamj arba dtstymo veilda, taip pat savaranlda, gydytoj4, advokat4, in eri%
architektq, dantist4 ir buhalteri4 vei"a
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15 straipsnls

VEIKLA, SUSIJUSI SU DARBO SANTYKIAS

1. Ativelgiant i 16, 18 it 19 sttaipsniq nuostatas, algos, darbo uhiokesfis ir kiti panaas
atlygiminai, kuriuos Susitarianiosios Vaistybes rezdentas gauna ui samdom, darb 0
apnokestinami tik toje Valstybeje, jeigu samdomas darbas ntta atliekamas kitoje
Susitariaaiojoje Valstybje. Jeigu samdomas darbas atliekamas toje kitoje Valstybee, tai ut Ji
gaunamas atlygnimas ga bfiti apmokestinamas toje kitoje Valstybe.

2. Neatsdivelgiant i I paagrafo nuostatas, atlyginimas, kwj Susitariantiosios Valstybes
rezidentas gauna u! samdom4 darbE6 atliekam4 kitoje Susitariandiojoje Vastybeje,
apmokestinamas tik pirrna paminetoje Valstybee, jeigu:

a) gavejas kitoje Vaistybje bet kuriuo dvylikos vienas po kito einan6iq m6nesiq
laikotarpiu, prasidedaniu arba pasibaigian~iu duotais finansiniais metais, ifisai
arba su pertraukomis i~bina ne ilgiau kaip 183 dienas ir

b) atlygi'nim moka darbdavys, kuris nera kitos Valstybts rezidentas, arba
atlygmimas mokamas jo vardu, ir

c) atlyginimas nera priskiriamas nuolatinei buveinci ar nuolatinei veiklavietei, kuri,
darbdavys turi kitoje Vaistybeje.

3. Neatsilvelgiant i ankstesnes Aio straipsnio nuostatas, atlyginimas u! samdom, darba
atiekaniq Susitaiantiosios Valstyb6s imones tarptautiniuose perveiimuose naudojamame jfarq
laive at oraivyje, gali bad apmokestinamas toje Valstybeje.

16 straipsnis

DIREKTORIU ATLYGINIMAI

Direktoriq atlyginimai ir kiti panaias mokejimai, kuriuos Susitarianeiosios Vaistyb6s
rezidentas gauna kaip kompanijos, idtos Susitariandiosios Valstybts rezidentes, direktoriq
valdybos arba steb6oj tazybos narys, gabi biti apmokestinami toje kitoje Valstybije.

17 stralpsn6s

ARTISTAI Ei SPORTININKAI

1. Neatsilvelgiant i 14 ir 15 straipsniq nuostatas, pajamos, kurias Susitariandiosios
Valstybes rezidentas gauna kaip atlikejas, ty. teatro, kino, radijo at televizijos artistas arba
muzikantas, arba kaip sportininkas u savo individualia, veikp, kaip tokia, kitoje
Susitaian6ojoje Valstybeje, gall badfi apmokestinamos toje dtoje Valstybte.
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2. Jeigu pajamos iA individualios atlikteo ar sportininko veiklos kaip tokios atitenka ne
paaiam atlikejui ar sportininkui, bet kitam asmeniui, nepiikiausomai nuo to, ar jis yra ar nera
Susitaran&osios Valstybes rezidentas, tai tos pajamos, neatsivelgiant i 7, 14 ir 15 straipsniq
nuostatas, gall bfiti apmokestinamos toje Susitarianiojoje Valstybje, kurioje atlikejas ar
sportininkas atlieka liq veildq.

3. Neatsivelgiant i I paragrafo nuostatas, pajamos, kurias Susitarian~iosios Valstybes
rezidentas gauna kaip atlikejas ar sportininkas ul savo individualiA veikle, kaip toki, kitoje
Susita-ianiojoje Valstybeje, apmokestinamos tik pirma paminetoje Valstybeje, jeigu didi j,
tokios veiklos kitoje Valstybqe dali finansuoja pinna paminetos Valstybes arba jos vietos
valdhios, arba jt statutini4 institucijiq visuomeniniai fondai.

4. Neatsivelgiant i 2 paragrafo nuostatas, jeigu pajamos iA individualios Susitarianaiosios
Valstybes rezidento, kuris yra atlikejas ar sportininkas, veiklos kaip tokios kitoje
Susitarianiojoje Valstybeje atitenka ne padiam atlikejui ar sportininkui, bet kitam asmeniui,
nepriklausomai nuo to, arjis yra ar nra Susitariantiosios Valstybes rezidentas, tai tos pajamos,
neatsiivelgiant i 7, 14 ir 15 straipsniii nuostatas, apmokestinamos tik pirma pamintoje
Valstybeje, jeigu didiaje to kito asmens dal finansuoja tos Valstybes arba jos vietos valdios,
arbajq stattinq institucijq visuomeniniai fondai.

18 stralpsnis

PENSIJOS

Atsi velgiant i 19 straipsnio 2 paragrafo nuostatas, pensijos bei kiti panatis atlyginimai,
mokami ul praeityje dirbut samdomnl darb, Susitarianaiosios Valstybes rezidentui,
apmokestinami tik toje Valstybeje.

19 straipsal

VALSTYBINE TARNYBA

I. a) Algos, darbo umokestis ir kiti pana, is atlygnimai, bet ne pensija, kuri4
Susitariantioji Valstybe ar jos vietos valdbia, ar viena ig jq statutiniq institucij
moka fiziniam asmeniui ul tamnyb tai Vaistybei, valdliai ar institucijai,
apmokestinami tik toje Valstybeje.

b) Tagiau tokios algos, darbo uinokestis ir kiti pana s atlygmimai apmokestinami
tik kitoje Susitarianaiojoje Valstybee, jeigu tarnyba atfiekama toje Valstybeje ir
fizinis asmuo yra tos Valstyb s rezidentas ir nacionalas, kartu nebtidamas pirma
paminetos Vastybis nacionalu.

2. a) Bet kokia pensija, kuri, fiziniam asmeniui moka Susitarianioji Valstybe ar jos
vietos valdiia, ar viena ig jiq statutitl4 instituiji, arba kuri mokama ig jiq
sukurtq fond, ul tarnyb tai Valstybei, valdfa ar institucijai, apmokestinama
tik toje Valstybeje.
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b) Taiau tokia pensija apmokestinama tik kitoje Susitarian~iojoje Valstyb~je, jeigu
fizinis asmuo yra tos Vastybts rezidentas ir nacionalas, kartu nebiidamas pirna
pamintos vaistybes nacionalu.

3. 15 ir 18 straipsnii nuostatos taikomos atlyginimams, darbo uhmokes~iui ir kitiems
panaMems atlygnimains bei pensijoms ul tarnyb4, susijusi4 su komereine-ikine veilda, kuria
u2siima Susitarianaioji Valstyb6 ar jos vietos valdfia, ar viena ig jq statutinhi instituciji.

20 straipsnis

STUDENTAI

1. Mokjimai, kuriuos savo pragyvenimui, mokslui ar stahiotei gauna studentas arba
mokinys, arba praktikantas, kuris yra arba prid pat atvykdanas i Susitaianliaj Valstyb buvo
kitos Susitarianaiosios Valstybos rezidentas ir kuris pina paminetoje Valstybeje tiktai mokosi
ar stakuojasi, neapmokestinami toje Valstybje su salyga, kad tokie mokejimai gaunarni ig
Aaltinit, esantit ul tos Valstybts rib4.

2. Neatsivelgiant i 14 ir 15 straipsniq nuostatas, atlyginimai, kuriuos u individualias
paslaugas, suteiktas Susitarianaiojoje VaIstybbje, gauna studentas arba mokinys, arba
pmktikantas, kuris yra arba prid pat atvykdamas i t4 Valstybq buvo kitos Susitarianiosios
Valstybes rezidentas ir kuris pirma paminbtoje Vastyb je tiktai mokosi ar sta2uojasi,
neapmokestinami toje Valstybje su sajyga, kad Nos paslaugos susijusios su jo mokyxnusi ar
stahavimusi ir yra atsitiktines arba atlyginimai ul tokias paslaugas yra bOtini papildant jo 2inioje
esanaius ir jo pragyvenimui skirtus itekius.

21 straipsnis

KITOS PAJAMOS

I. a) Susitariandiosios Vaistybes rezidento pajami raiys, nesvarbu, kur susidarandios,
ir neapranytos ankstesniuose Nos Sutarties straipsniuose, apmokestinamos tik
toje Valstybeje.

b) Taaiau tokios pajam4 nrys, susidarantios kitoje Susitariandiojoje Valstybee,
taip pat ga boti apmokestinamos toje kitoje Valstyvbie dehimties met
laikotarpiu, prasidedantiu t4 dieng6 kai Sutartis pradedama taikyti. Po io
delimties met laikotarpio taikomos tik a) punkto nuostatos.

2. 1 paragrafo nuostatos netaikomos paamoms, bet ne toms pajaminoms, kurios gaunamos
i 6 straipsnio 2 paragrafe apibrdto nekilnojamojo tuno, jeigu toldq pajamlq gavejas, bfdamas
Susitarianiosios Valstyb6s rezidentas, uisiima komercine-dkine veilda kitoje Susitarianziojoje
Valstybte per ten esan6ia. nuolatinC buveinq arba uisiima toje kitoje Valstybtje individualia
savarankilka veikla per ten esa=6 nuolatin veiklavieti, o teist arba turtas, ui kuriuos
gaunamos pajamos, efektyviai susijq su tokia nuolatine buveine at nuolatine veiklaviete.
Kiekvienu tokiu atveju atitinkamai taikomos 7 straipsnio arba 14 straipsnio nuostatos.
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22 straipsnis

KAPITALAS

1. a) Kapitalas, sudarytas il 6 straipsnyje apibrdto nekilnojamojo turto, priklausanaio
Susitariantiosios Valstybes rezidentui ir esanaio kitoje Susitarian~iojoje
Valstyqbe, gali biti apmokestinamas toje kitoje Valstybje.

b) Kapitalas, sudarytas i§ akcij4 at kit teisi4 kompanijoje, traste ar bet kokioje
panakoje institucijoje, kurios aktyv4 didfiaje, dal, tiesiogiai arba per vien4 at
daugiau kitq tarpiniq kompanij4, trasNt at panaliiq institucijtb sudaro 6
straipsnyje apibrdtas ir Susitarian~iojoje Valstybje esantis nekilnojamasis
turtas arba su tokiu nekilnojamuoju turtu susijusios teises, gali b~ti
apmokestinamos toje Valstybeje.

2. Kapitalas, sudarytas i kilnojamojo turto, kuris yra Susitarianiosios Valstyks imones
kitoje Susitarianaiojoje Valstybeje turimos nuolatines buvein s turto dalis, arba iA kilnojamojo
turto, prikausandio individualiai savaranki ,ai veikiai reikalingai nuolatinei veiklavietei, kurit
Susitarian~iosios Valstybes rezidentas savo dispozicijoje turi kitoje Susitarianriojoje
Valstybje, ga biti apmokestinamas toje kitoje Valstybeje.

3. Susitarianaiosios Valstywbs imonts kapitalas, sudarytas if tos imones tarptautiniuose
perveimiuose naudojaml jimn laivq ir orlaiviq ir i§ su toki jrq laiv4 it odaivit naudojimu
susijusio kilnojamojo turto, apmokestinamas tik toje Valstybeje.

4. Visos kitos Susitarian~iosios Valstybes rezidento kapitalo raOys apmokestinamos tik
toje Valstybe.

23 stralpsnis

DVIGUBO APMOKESTINIMO PANAIKINIMAS

I. Prancizijos atveju dvigubo apmokestinimo ilvengiama tokiu budu:

a) Neatsilvelgiant i bet kokiq kit4 lios Sutarties nuostata, pajanos, kuios,
remiantis Sutarties nuostatomis, ga boti apmokestinamos arba yra
apmokestinamos tik Lietuvoje,. kalkuliuojamos skai~iuojant Prancrzijos
mokestL jeigu tokios pajamos pagal Prancozijos vidaus istatqm era atleistos
nuo kompanijq mokes6o. Tokiu atveju Lietuvos mokestis nera atimamas ig
tokiq pajamu, bet Prancizijos rezidentas, atsiivelgiant i (i) ir (ii) punkte
numatytas sa yas ir apribojimus, turi teisQ gauti kreditq Pmnctzijos mokes6iui.
Toks mokestinis kreditas lygus:

(i) pajamt, bet ne tu, kuios minimos (ii) punkte, atveju Prancdzijos
mokes6io, priskiriamo tokioms pajamoms, sumai su slyga, kad
savininkas u tokias pajamas apmokestinamas Lietuvoje;
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(ii) pajamu, apmokestinamq PncCiijos kompanijq mokes"iu pagal 7
straipsn ir 13 straipsnio 2 pararf% ir pajamtq, minimq 6 straipsnio 5
paragrafe, 10, 11, 12 straipsniuose, 13 straipsnio I paragrafe, 15
straipsnio 3 paragrafe, 16 straipsnyje, 17 straipsnio 1 ir 2 paragrafuose ir
21 straipsnyje, atveju Lietuvoje, remiantis Ai4 straipsniq nuostatomis,
mmoketo mokes&o sumai; tadiau toks mokestinis kreditas netui viri
Prancozijos mokesaio, priskiriamo tokioms pajamoms, sumos.

b) Pranctzijos rezidentas, turintis kapitalo, kuris gaff bati apmokcstinamas
Lietuvoje remiantis 22 straipsnio I ar 2 paagrafais, PrancjiziJoje taip pat ul toki
kapitahl apmokestinamas. Skaiaiuojant Pranctizijos mokesti leidhiama taikyti
mokestini kredit% lygt Lietuvoje u toki kapitalI sumoketo mokesdio sumai.
Taau toks mokestinis kreditas netur viriyti Prancazijos mokes~io, priskiriamo
tokiam kapitalui, sumos.

c) (i) Suprantama, kad a) punkte vartojama sqvoka "Prancizijos mokestio,
priskiriamo tokioms pajamoms, suma" rei~ka:
- kai mokestis ul tokias pajamas skai~iuojamas taikant proporcini

taia duot4 gymuq pajamq suma, padaugint4 if tarifo, kunis
faktikai taikomas tokioms pajamoms,

- kai mokestis ut tokias pajamas skaiduojamas taikant progresyvinq
skalQ, duotq glynujq pajamq suma, padaugintq if tarifo, gaunamo
kaip satykis tarp ul pagal Prancatzijos istatyniA apmokestinamas
visas gryMtsias pajamas fakti~kai mokamo mokesaio ir tq vistI
gryntjii pMja sumos.

gis iWikinimas analogi~cai taikomas b) punkte vartojamai sqvokai
"Prancozijos mokeskio, priskiriamo tokiam kapitalui, suma".

(ii) Suprantama, kad a) ir b) punktuose vartojama svoka "Lietuvoje
sumokeo mokes~io suma" reikia Lietuvos mokesaio, kuriuo del
minimq pajamq ar kapitalo raft, remiantis Sutarties nuostatomis, tikrai
ir apibrdtai apdedamas Pranctzijos rezidentas, kuris pagal Pranc0zijos
istatynm apmokestinamas u! tas pajarmi ar kapitalo ragis, sumn.

2. Lietuvos atvou dvigubo apmokestinimo igvengiama tokiu bfidu:

a) Kai Lietuvos rezidentas gauna pajamas arba turi kapitalo, kurie, rerniantis Aia
Sutartimi, gall blti apmokestinami Prancizijoje, Lietuva, jeigu jos vidaus
istatymai nemmato palankesnio apmokestinimo, leidia:

(i) if tokio rezidento pajamq mokesio atimti sums0 Iygi4 Pranctzijoje
sumoketam Aiq pajami mokesdiui,

(ii) if tokio rezidento kapitalo mokesdio atimti suma, lygi Prancozijoje
sumokeam io kapitalo mokesiui.

Tadiau tokia atimama uma bet kuriuo atveu neturi virtyti tos prid at m
apskaiiuotos Lietuvos pajamq arba kapitalo mokestio dalies, kiekvienu atveju
atitinkamai priskiriamos pajamoms arba kapitalui, kurie gall bfIti apmokestinami
Prancdzijoje.
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b) a) punkto tiksui, kai kompanija, Lietuvos rezidente, gauna dividendus ig
kompanijos, Prancitzijos rezidentes, kurioje jai priklauso ne mahiau kaip 10
procenttl pihnt balsavimo teis turinditt akcijl, Prancizijoje mokamas mokestis
apima ne tik dividendq mokest, bet taip pat ir kompanijos nepaskirstyto pelno,
ii kurio ibnoketti dividendai, mokesdio dali.

24 straipsuis

NEDISKRIMTNACIJA

I. Susitaiiandiosios Valstyb6s nacionalq bet koks apmokestininas arba bet kokie su juo
susijQ reikalavimai kitoje Susitarianaiojoje Valstybeje neturi bati Idtokie ar didesni negu tos
kitos Valstybes nacionaly esamas arba galimas apmokestinmas ir su juo susijQ reikalavimai
esant tokioms pat aplinkybems, ypal atsitvelgiant i rezidencij,. Neats velgiant i I straipsnio
nuostatas, Ii nuostata taip pat taikoma asmeniins, kurie hera nei vienos, nei abiejti
Susitariantginj Valstybiq rezidentai.

2. Sqyoka "nacionahs" reigkia:

a) bet koki fizini asmni, turinti Susitarian6iosios Valstybes pilietybV,

b) bet koki juridini asmen, bendrija, asociacija, ar kitq vieneta, toki savo status
igijusius pagal Susitarianiojoje Valstylje galiojantius istatymus.

3. Nuolatines buveines, kuriq Susitariandiosios Valstybes inone turi kitoje
Susitariandiojoje Valstyb ej, apmokestinimas toje kitoje Valstybee neturi biti mahiau palankus
negu tos kitos Valstybes tokia paaia veikia ulsiiniandiq jnonit. 9i nuostata negali bati
aifkinama kaip ipareigojanti Susitarian'iaj, VaIstyb apmokestinant teikti kitos
Susitarianiiosios Valstyb6s rezidentams kokias nors asmenines nuolaidas, lengvatas ir
sumainimus del jil socialines ar kimyninfs padeties, kokius ji teikia savo rezidentams.

4. IUskyrus atveus, kai taikomos 9 straipsnio I paragrafo, 11 straipsnio 7 paragrafo arba
12 straipsnio 6 paragrafo nuostatos, nustatant Susitariandiosios Valstybs mones
apmokestinamaji peln, palikanos, atlyginimai ug nuosavybes teisitl perleidimq ir kitokios
i!mokos, kurias ta imone moka kitos Susitariandiosios Valstybes rezidentui, atimnamos tokiomis
pat skjygomis, lyg jos batt mokamos pirma panminetos Valstybes rezidentui. Taip pat ir
nustatant Susitariandiosios Valstybes imones apmokestinamaji kapiWala, bet kokios ios imones
skolos Idtos Susitariandiosios Valstybes rezidentui atimamos toldonis pat saygomis, lyg jos
biWt pirma paminetos Valstyb6s rezidento skolos.

5. Susitariandiosios Valstybes jnoni, kuriq visas ar dalis kapitalo priklauso vienam ar
keliems kitos Susitarianiiosios Valstybes rezidentams arba yra jq tiesiogiai ar netiesiogiai
kontroiuojamas, bet koks apmokestinimas arba bet kokie su juo susijQ reikalavimai pirma
paminetoje Valstyje netui bti kitokie arba didesni negu pirma pamintos Vaistyb6s kity
panafit moniq esamas arba galimas apmokestinimas ir su juo susijq reikalavimai.
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6. a) FziWiam asmeniui, kuris Susitariandiojoje Vaistybje udsiima su darbo santykdais
susijusia veikia, priskiriami inaW i pensijq fonda, isteigtq ir pripa& , mokesMii
tikslams kitoje Susitariandiojoje Valstybeje, atimami nustatant fiziio asmens
apmokestinanusias pajamas pirma paminetoje Valstybeje ir toe Valstybeje
traktuojami tokiu pa~iu biidu ir taikant tokias padias sqygas ir apribojimus, kaip
ina.ai j pensijq fond. kuris mokesdit tikslams pripalistamas toje pirma
paminetoje Valstyb je, su sadyga, kad

(i) fizinis asmuo prieg paai. samdomo darbo toje Valstybeje pradii, nebuvo
tos Valstybes rezidentas ir mokejo inaius i Qj pensijil fond4 (arba i kit,
pensijij fonda, kuriuo Ais pensijil fondas buvo pakeistas) ir

(ii) tos Valstybes kompetentingas asmuo pritare siam pensijt4 fondui kaip
atitinkandian pensijq fond, kuri kaip toki mokes6i4 tikslams prpa~ista
ta Valstybe.

b) a) punkto tikslams:

(i) s4voka "pensij 4 fondas" reilkia susitarim, kuriame dalyvauja fizinis
asmuo, kad usitikrintN senatv6s pensij4, mokama ui su darbo santykiais
susijusik veikia, minima. a) punkle, ir

(ii) pensij4 fondas mokesi tikslams pripajstamas Susitarianiojoje
ValstybOje, jeigu jnaWai §i fond, atleidhami nuo mokesio toje
Valstybeje.

7. Neatsilvelgiant i 2 straipsnio nuostatas, io straipsnio nuostatos taikomos visti r0 i/ ir
tip,4 mokesiams.

8. Jeigu kokioje nors sutartyje, susitarime ar konvencijoje, kunos dalyves yra
Susitarianaiosios Valstybes, bet ne gioje Sutartyje, yra nuostatos del nediskriminacijos ar
nuostatos dI didfausio palankumo status. turinios valstybes, tai suprantama, kad tokios
nuostatos netaikomos tarp Susitariaitjq Valstybiq mokesiams, kuriems taikoma 9i Sutartis,
bei paveldeto ir dovanoto turto mokesdiams.

25 straipsuis

ABIPUSIO SUSITARIMO PROCEDORA

I. Kai asmuo mano, kad vienos arba abiejq Susitariandiyjq Valstybiq veiksmai baigiasi
arba baigsis jo apmokestinimu, neatitinkanu ios Sutanies nuostat4, jis gali, nepriklausomai
nuo priemonit, numatytq til Valstybiti vidaus istatyme, iuo klausimu kreiptis i
Susitarianaiosios Valstybes, kurios rezidentas jis yra, kompetenting, asmeni arba, jeigu jo
atvejis numatytas gios Sutarties 24 straipsnio I paragrafe, - i kompetenting, asmeni tos
Susitariandiosios Valstybes, kurios nacionalas jis yra. Parei~kimas turi bOti pateiktas per trejus
metus nuo pirmo pranegimo apie veiksmus, vedanzius pie Sutarties nuostat4 neatitinkanio
apmokestinimo.
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2. Jeigu kompetentingas asmuo mano, kad protestas pagrstas, ir jeigu pats negali rasti
priimtino sprendimo, tai jis stengiasi iAsprti Aj klausimn abipusiu susitarimu su kitos
Susitariantiosios Vastybbs kompetentingu asmeniu, kad bQtq iAvengta Sutarties neatitinkanaio
apmokestinimo. Bet koks pasiektas susitarimas vykdomas neatsiivelgiant i Susitarianiuq
Valstybit vidaus istatyme nustatytus laiko limitus.

3. Susitariandtijq Valstybiq kompetentingi asmenys abipusiu susitarimu stengiasi galinti
bet kokius sunkumus ar abejones, kylanias aidnant ar taikant Sutartj. Jie taip pat gali kartu
konsultuotis, kaip ilvengti dvigubo apmokestinimo Sutartyje nenumatytais atveais.

4. SusitarianZiuj Valstybiq kompetentingi asmenys arba jq atstovai, siekdami susitarimo
pagal io straipsnio ankstesnius paragrafus, gai palaikyti vieni su kitais tiesiogini ry9j. Jeigu
atrodo tikslinga, kad, norint susitarti, reikia pasikeisti nuomonenis lodfiu, toks pasikeitimas
galimas komisijoje, sudarytoje iA Susitarian6i d4 Valstybiq kompetentingit asmenq arba jq
atstovq.

5. II Bendrojo susitarimo dei prekybos paslaugornis (General Agreement on Trade in
Services) XXII straipsnio 3 paragrafo - Susitarian6iosios Vastybes sutinka, kad,
neatsilvelgiant i t4 paragrafa., bet koks jq tarpusavio ginas, kaip priemont, susijusi su
mokesdiu, kuriam taikoma bet kokia ios Sutarties nuostata, ir patenkanti j ios Sutarties
taikymo srit, gali bOti pateikti Tarybai del prekybos paslaugomis (Council for Trade in
Services), kaip numatyta tame paragrafe, tik abiem Susitarianiosioms Valstyb&n sutikus.

26 stralpsnis

KEITIMASIS INFORMACIJA

I. Susitarianaiyjq ValstybiQ kompetentingi asmenys kei~iasi tokia informacija, kokia
reikalinga igyvendinant ios Sutarties arba Susitariandiujq Valstybi4 vidaus jstatynP, leianaiq
mokes~ius, kurierns taikoma Sutartis, nuostatas tiek, kiek toks apmokestinimas neprieftarauja
Sutar&ai. Keitimasis informacija neapsiriboja I straipsniu. Bet kokia Susitarianaiosios
Valstyves gaunania informacija laikoma paslaptyje taip, kaip ir pagal tos Valstybes vidaus
istatymus gaunama infonnacija, ir suteikiama tik tiems asmenims arba valdlios institucijoms
(iskaitant teismus ir administracines institucijas), kurie ulsiima mokes64, kuriems taikoma
Sutartis, apskaidiavimu ar surinkimu, priverstiniu iiegkojimu ar teisminiu persekiojimu arba
pareikimq nagrinejimu. Tokie asmenys ar valdhios institucijos i4 informacijk naudoja tik
tokiems tikslams. Informacij, jie gali paskeibti viekj teismo procesq metu arba esant
teisminiams sprendimams.

2. 1 paragrafo nuostatos jokiu bUldu negali boti aikinamos kaip ipareigojanaios
Susitariantiej Valstb:

a) imtis administraciniq priemonrt, kurios neatitinka tos ar kitos Susitarianiiosios
Valstybes istatym4 ir administravimo praktikos,

b) teikti informaciji, kunos negalima teikti pagal tos ar kitos Susitariantiosios
Valstybes istatymus arba iprastin@ administravimo praktik,
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c) teilci informacijq, kudi atsideisN koki4 nors prekybos, komercines-kines
veiklos, gamybinq, komercinC ar profesinq paslaptj arba prekybos proces arba
informaciji6 kurios atskleidimas prieltaraul vidajai tvarkai (ordre public).

27 stralpsnis

PAGALBA RENKANT MOKEStIUS

I. Gavusi Susitarianiosios Valstybes (toliau vadinamos "pralymq pateikusia Valstybe")
kompetentingo asmens pra§yMr kita Susitariandioji Valstybe (toliau vadinarna "pra yM
gavusia Valstybe"), atsiLvelgdama i 6 paragrafo nuostatas, imasi batini priemoniq pinna
paminetos Valstyb s mokestiniams je.kiniams patendnti taip, lyg tai b&4 jos patios
mokestiniai idkiniai. Suprantama, kad s~voka "mokestiniai iegkiniai" rei~ka bet kokio
mokes/io, taip pat delspinigiy u ji suma su mokes/iu susijusias baudas ir pabaudas bei
iflaidas, reikalingas iielkojimui, kaie yra priskaidiuoti, bet dar nesumoketi.

2. 1 paragrafo nuostatos taikomos tik tokiems mokestiniarns iegkiniams, kurie pagristi
dokumentu, leidiianiu juos priverstinai igieskoti prasym, pateikusioje Valstybeje, ir, jeigu
kompetentingi asmenys nesusitaria kitaip, kurie nera gin6ytini.

3. Gavusi pragym4 pateikusios Valstybbs kompetentingo asmens pragyma, pragymi, gavusi
Valstyb, siekdarna iWie~koti mokes6io surs, imasi tokih apsaugos priemoniq, kokios galimos
pralyran gavusiai Valstybei pagal tos Valstybes istatymus, net jeigu iekinys giniytinas.

4. Praiant administracints pagalbos reikia pateikti:

a) deklaracijs, kuri tikslai apibre'ia mokestinio ie~kinio prigimtj ir iliegkojifno
atveju patenkina 2 paragrafe nustatytas aygas,

b) oficiaiq dokumento, ieidian~io priverstinai iliegkoti prama. pateikusioje
Vaistyb e, kopij. ir

c) bet koki kitq dokumento reikaling ifie~kant mokes&us ar imantis apsaugos
priemoniq.

5. Jeigu tai pfiimtina ir atitinka praiym gavusioje Va~stybeje galiojandias nuostatas, tai
dokumentas, leidliantis priverstinai iieskoti pra4mq pateikusioje Valstybje, kaip galima
grei~iau, gavus pagalbos pradyma, priimamas, pripazistamums papildomas ar pakeitiamas
dokumentu, leidliantiu pfiverstinai iiedkoti pirmojoje Valstywbje.

6. Klausimai del bet kokio laikotarpio, po [wrio mokestinis ijekinys negali bti
patenkinamas, sprendfiami vadovaujantis prasyrm gavusios Valstybs vidaus istatymais. Jeigu
laikotarpis, po kurio mokestinis iegkinys negali bati patenkinamras pralyma, pateikusioje
Valstybeje yra ilgesnis negu pra&ymk gavusioje Valstybeje, pastaroji stengiasi patenkinti
praiyma pateikusios Valstybes mokesfini iesdn, remdamasi laikotarpiu, nustatytu pagal tos
Valstyb6s istatymus. Pagalbos pradyme tas laikotarpis tuff blati detalizuojamas.
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7. Prai"Tn gavusi Valstyb, vykdydamna pagalbos pragymq, gali, remdamasi tos Valstybes
vidaus istatymais, imtis igieikojimo veiksmib, sustabdaneiii ar pertrauldantiq 6 paragrafe
minimA laikotarpi, kurie tuni turet toki pati poveiki pagal praAym4 pateikusios Valstybes
istatymus. PragymA gavusi Valstybe pranea pralym pateikusiai Valstybei apie tokius
veiksmus,

8. Pra§ynq gavusi Valstybe ga leisti atided mokjimq ar leisti moketi dalimis, jeigu jos
istatymai ar administravimo praktika leidiia taip daryti esant panalioms aplinkybems, bet prieg
tai tui prana ti pragymA pateikusiai Valstybei.

28 straipsnis

DIPLOMATIN1AI AGENTAI IR KONSULINIAI
TARNAUTOJAI

1. 9i Sutartis nefietia joki diplomatiniq atstovybiq ir konsuliniq istaigq darbuotojq
mokestiniq privilegiji, nustatom4 remiantis bendraisiais tarptautines teisks principais arba
specialiq susitarm nuostatomis.

2. Neatsiivetgiant i 4 straipsnio nuostatas, fizinis asmuo, Susitarian'iosios Valstybes
diplomatins atstovybes, konsulints istaigos ar nuolatines atstovybes, kuri yra kitoje
Susitarianiojoje Valstybeje arba treiojoje vaistyb6je, narys gioje Sutartyje laikomas
siunianiosios Valstybts rezidentu, jeigu siunaianiojoje Valstybe jis pivalo moketi
mokesaius ui savo pajamas ir kapitala, kaip tos Valstybes rezidentai.

3. Sutartis netaikoma tarptautinms organizacijoms, jq organams ir pareigtnams ir
asmenims, trelosios valstybes diplomatines misijos, konsulines istaigos ar nuolatines rmsijos
nariams, esantiems Susitarian~iojoje Valstyqbe, kurie nei vienoje i Susitariandiujil Valstybiq
neprivalo moketi mokesdi4 ul savo pajamas ir kapitala, kaip tos Valstybes rezidentai.

29 straipsnls

tSIGALIOJIMAS

1. Kiekvena i§ Susitarian&ijqi Valstybiq praneda kitai, kad nustatytos Nos Sutarties
isigaliojimui reikalingos procediiros ivykdytos. Sutartis isigalioja antrojo menesio, einaneio
ilkart po tos dienos, kai paskutinysis it liq praneimiq buvo gautas, pirmnq dienr.

2. Sutarties nuostatos pradedamos taikyti:

a) pajamq mokes~iams, kurie ilskaitomi prie ialtinio, - pajamoms, gautoms 1997
met4 sausio I dienq arba po jos,

b) kitiems pajam4 mokesaiams - mokesaiams, kurie imami ul bet kuriuos
mokestinius metus ar iaikotarpj, prasidedanti nuo arba po 1997 metq sausio I
dienos,



Volume 2154, 1-37606

c) mokesdiams, kurie nepamineti a) ir b) punktuose - apmokestinam4 objektq
apmokestinimui, atsirandanLiam 1997 metq sausio I diene arba po jos.

30 straipsnis

NUTRAUKM AS

I. 9i Sutartis galioja neribotai. Ta-au kiekviena Susitarian'ioji Valstybe gali j, nutraukti,
diplomatiniais kanalais perduadama pranefimq apie nutraukim, mahausiai priel gegis m nesius
iki bet kuriq kalendoriniq metM pabaigos.

2. Tokiu atveju Sutartis nebetaikoma:

a) pajam4 mokesdiams, kurie igskaitomi prie Watinio, - pajamoms, gautons
kalendorini4 met, enandiq ifkart po t4 metu, kuriais pranegimas apie
nutraukima, buvo perduotas, sausio I dien, arba po jos,

b) kitiems pajainq mokesdiams - mokes iams, kurie imtami uL bet kuriuos
mokestimus metus ar aikotarp, prasidedanti nuo arba po sausio I dienos
kalendorini metw, einani4 iAkart po t4 mettw, kuriais pranedimas apie
nutraukimnq buvo perduotas,

c) mokesams, kurie nepamineti a) ir b) punktuose - apmokestinam objektq
apmokestinimui, atsirandandiam kalendoriniq metq, einaniq i~kart po Nl metq,
kuriais praneliimas apie nutraukimi buvo perduotas, sausio I dien, arba po jos.

Visq tai liudydamii gi Sutarti pasirao bfdami atitinkamai tam igalioti 2emiau pasira* asmenys.

Sudaryta .... . .............. m mn. . d dvie
egzemplioriais pranezi ir lietuvi4 kalbomis, abiern tekstdins esant vienodos galios.

Prancozijos Respubikos
Vynausybte vardu

\r-

Lietuvos Respubkos
Vyriausybes vardu
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PROTOKOLAS

temiau pasirak asmenys, pasira~ydani Prancflzijos Respublikos Vyriausybes ir
Lietuvos Respublikos Vyriausybts Sutarti del pajamq ir kapitalo dvigubo apmokestinimo ir
fiskaliniq paleidimni i9vengimo, susitar6 dl tokiq nuostat, kurios yra neatskiriama Sutarties
dalis.

1. Del 2 straipsnio 3 paragrafo b) punkto, atlyginimq mokestis inamas vadovaujantis
Sutarties nuostatomis, taikomomis atitinkamai komercines-akines veiklos pelnui ar pajamoms,
gaunamoms i individualios savarankigkos veiklos.

2. Suprantama, kad Sutarties nuostatos, susijusios su nekilnojamuoju turtu, taip pat
taikomos opcionams, pardavimo isipareigojimams ir panaioms su nekilnojamuoju turtu
susijusioms teisems.

3. Del 6 straipsnio 3 paragrafo, suprantama, kad visos pajamos ir prieaugio paamos,
gaunamos perleidiant 6 straipsnyje apibret ir Susitarianqiojoje Valstybje esanti
nekilnojamaj turt gafl buti apmokestinamos toje Valstybeje remiantis 13 straipsio
nuostatomis.

4. Del 7 straipsnio:

a) jeigu Susitarianiosios Vaistybes nione parduoda gaminius ar prekes arba
usiima komercine-okine veilda kitoje Susitaiianaiojoje Vaistybeje per ten
esandi, nuolatinq buveinq, tai tos nuolatines buveines pelnas nustatomas
remiantis ne visa jmones gauta suma, bet tik totas paamomis, kunos
priskiriamos palios nuolatines buveines veiklai, susijusiai su tokiu pardavimu ar
komercine-Wine veikla;

b) kontrakt4, ypa6 skirt gamybiniams, prekybiniams ar moksliniams irengimams
at patalpoms arba viegiesienis darbams tirti, aprapinti, jrengti ar statyti, atveju,
jeigu imone turi nuolatinV buveinV, tai tokios nuolatines buveines pelnas
nustatomas ne remiantis visa kontrakto suma, bet tik ta kontrakto dalimi, kuri,
tikrai vykdo nuolatine buveine. Pelnas, susijqs su ta kontrakto dalimi, kuri,
vykdo Susitarisaniosios Valstyqbs imone toje Valstybeje, apmokestinamas tik
toje Vaistybeje.

5. Ml 7 straipsnio 3 paragrafo, iAlaidos, kurias Lietuva leidlia atimti, apirna tik iflaidas,
kufios bitii atirnamos pagal tos Vastybes vidaus istatymus, jeigu nuolatine buveine, b-dama
Lietuvos imone, btq atskira mone. gio paragrafo nuostatos taikomos tik degimties metq
laikotarpiu, prasidedanaiu tA dien, kai Sutartis pradedama taikyti.

6. 10 ir 11 straips iq nuostatos, esant Niuose straipsniuose numatytoms sajygoms ir
apr bojinams, taikomos dividendams ir palOkanoms, kuriuos Susitariandiosios Valstybes
reidentui moka investicine kompanija ar fondas, sukurtas ir isteigtas kitoje Susitarian~iojoje
Valstybje, jeigu tokia kompanija ar fondas yra atleisti nuo 2 straipsnio 3 paragrafo a(i) ar a(ii)
punkte arba b(i) at b(ii) punkte mnmq mokes&q.
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7. Del 11 straipsnio 3 paragrafo, suprantama, kad asmuo yra susijes su kitu asmeniu, kai
pirma pamintas asmuo tiesiogiai ar netiesiogiai turi didesnq negu 50 procentll dali tame kitane
asmenyje arba kai vienas ar daugiau asmenq tiesiogiai ar netiesiogiai tui didesnq negu 50
procentq dali tuose dviejuose asmenyse.

8. Del 11 straipsnio 2 ir 3 paragraf, jeigu bet kokioje Lietuvos ir treaiosios valstybes,
kui yra Ekonominio bendradarbiavimo ir pletros organizacijos (OECD) narte ios Sutarties
pasirgymo metu, sutartyje del dvigubo apmokestinimo i~vengimo - arba bet kokiame tokios
sutarties pakeitime, - pasiralytoje lios Sutarties pasiragymo dienq arba po jos, Lietuva sutinka
adeisti palakanas, mokamas u, bet kokios ragies bet koki, banko garantuot, paskolk arba
sutinka su malesniu mokesejo u tokias palikanas tarifu, negu tas tarifas, kuris nustatytas I I
straipsnio 2 paragrafe, toks atleidimas ar sumalintas tarifas automatigkai taikomi ir §ioje
Sutart)je, lyg jie bOat apibreti 11 straipsnyje, ir taikorni atitinkamai nuo tos sutarties ar
pakeitimo, sudaryto su tredija vaistybe, arba nuo ios Sutarties, prildausomai nuo to, kuri
paskesn6, isigaliojimo dienos.

9. Del 12 straipsnio, jeigu bet kokioje Lietuvos ir tre~iosios valstybes, kuri yra
Ekonominio bendradarbiavimo ir pletros organizacijos (OECD) nart ois Sutarties pasira'ymo
metu, sutartyje dl dvigubo apmokestinimo ivengimo - arba bet kokiame tokios sutarties
pakeitime, - pasira'ytoje gios Sutarties pasiranymo dien, arba po jos, Lietuva sutinka su
atlyginimq ul nuosavybes teisiq perleidimq apibrtEimu, kuris neapima koki4 nots teisi4 ar kito
turto, apibredto 12 straipsnio 3 paragrafe, arba sutinka atleisti Lietuvoje susidarandius
atlyginimus ui nuosavybes teisiq perleidime, nuo Lietuvos mokeseo ui nuosavybts teisitl
perleidinuL, arba sutinka del nmtsni4 mokesio tarifil negu tie, kurie nustatyti 2 paragrafe,
toks susiaurintas apibraimas, atleidimas ar sumaintas tarifas automati§kai taikomi ir gioje
Sutayje, lyg jie batq apibrti 12 straipsnio 3 paragrafe ar 2 paragrafe ir taikoni atitinkamai
nuo tos sutarties ar pakeitimo, sudaryto su treiaja valstybe, arba nuo lios Sutarties,
priklausomai nuo to, kuri paskesne, isigaliojimo dienos.

10. 16 straipsnio nuostatos taikomos Pranczijos mokesi4 kodekso (code general des
imp6ts) 62 straipsnyje minimoms pajamoms, kurias fizinis asmuo, Lietuvos rezidentas, gauna
kaip kompanijos, Prancizijos rezidentes, pajininkas (associ6) ar valdytojas (g6rant) ir kuris ten
apmokestinamas korporacijq mokesiu.

11. DO 24 straipsnio I paragrafo, suprantamna, kad fizinis asmuo, juridinis asmuo, bendrija,
asociacija at kitas vienetas, Susitariandiosios Valstybes rezidentas, nelaikornas esandiu tokiose
pa6iose aplinkybese kaip fizinis asmuo, juridinis asmuo, bendrija, asociacija at kitas vienetas,
kuris nera tos Valstybts rezidentas, net jeigu juridiniq asmenq, bendrijq, asociacijq ar kitq
vienetq atveju tokie vienetai, taikant mindto straipsnio 2 paragrafa, laikomi nacionalais tos
Susitariandiosios Valstybes, kudos rezidentai jie yra.

12. Sutarties nuostatos jokiu bidu neriboja Pranctizijai jos mokesgiq kodekso (code
gendral des imp6ts) 212 straipsnio nuostatq, susijusiq su "siaura kapitalizacija", ar bet koki4 ig
esmes pana~i nuostatq, kurios gali pakoreguoti ar pakeisti to straipsnio nuostatas, taikymo.

13. a) Susitarianiiyjq Valstybiq kompetentingi asmenys gali kartu ar atskirai nustatyti
Sutarties taikyrno bld,.
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b) Nor~dami Susitariantiojoje Valstybeje pasinaudoti Sutarties 10, 11 ir 12
straipsniais, kitos Susitarianiosios Valsty3s rezidentai, jeigu kompetentingi
asmenys nesusitaria kitaip, pateikia rezidencij, patvirtiant paymejmuq,
kuriame nurodyta biltent duotq pajamt ar kapitalo prigimtis ir suma arba vert ir
kuris turi tos kitos Valstybts mokes~fi administratoriaus patvirtinimn.

to.

Sudaryta ... ... 199... m w men. ! ...... d. dviem
egzempfioriais pran'ezp hetuvil kalbomis, abiem t eksa esant vienodos galios.

PrancCjos Respublikos
Vyfiausybes vardu

4<>l11
Lietuvos Respubikos
Vyiausybts vardu
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
LITHUANIA FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND
THE PREVENTION OF FISCAL EVASION AND FRAUD WITH
RESPECT TO TAXES ON INCOME AND ON CAPITAL

The Government of the French Republic and

The Government of the Republic of Lithuania,

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion and fraud with respect to taxes on income and on capital, have
agreed as follows:

Article 1. Personal scope

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the Con-
tracting States.

Article 2. Taxes covered

1. This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed on behalf
of a Contracting State or of its local authorities, irrespective of the manner in which they
are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed on total
income, on total capital, or on elements of income or of capital, including taxes on gains
from the alienation of movable or immovable property, as well as taxes on capital appreci-
ation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are in particular:

(a) In the case of France:

(i) The income tax;

(ii) The corporation tax;

(iii) The tax on wages;

(iv) The wealth tax;

(hereinafter referred to as "French tax");
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(b) In the case of Lithuania:

(i) The income tax;

(ii) The corporation tax;

(iii) The tax on enterprises using State-owned capital;

(iv) The immovable property tax;

(hereinafter referred to as "Lithuanian tax").

4. The Convention shall also apply to any identical or substantially similar taxes which
are imposed after the date of signature of the Convention in addition to, or in place of, the
existing taxes. The competent authorities of the Contracting States shall notify each other
of any significant changes which have been made in their respective taxation laws.

Article 3. General definitions

1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:

(a) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean France
or Lithuania as the context requires;

(b) The term "France" means the European and overseas departments of the French
Republic including the territorial sea, and any area outside the territorial sea
within which, in accordance with international law, the French Republic has
sovereign rights for the purpose of exploring and exploiting the natural resourc-
es of the seabed and its subsoil;

(c) The term "Lithuania" means the Republic of Lithuania and, when used in its
geographical sense, means the territory of the Republic of Lithuania and any
other area adjacent to the territorial waters of the Republic of Lithuania within
which, under the laws of the Republic of Lithuania and in accordance with in-
ternational law, Lithuania may exercise its rights with respect to the seabed, its
subsoil and their natural resources;

(d) The term "person" includes an individual, a company and any other body of per-
sons;

(e) The term "company" means any body corporate or any entity which is treated,
for tax purposes, as a body corporate;

(f) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other Con-
tracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a Con-
tracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

(g) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft oper-
ated by an enterprise of a Contracting State, except when the ship or aircraft is
operated solely between places in the other Contracting State;
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(h) The term "competent authority" means:

(i) In the case of France, the Minister of the Budget or his authorized represen-
tative;

(ii) In the case of Lithuania, the Minister of Finance or his authorized represen-
tative.

2. As regards the application of the Convention by a Contracting State at any given
time, any term not defined therein shall have the meaning which it has under the domestic
law of that State concerning the taxes to which the Convention applies, unless the context
otherwise requires; the meaning of a term under the applicable tax law of that State shall
have priority over the meaning provided for such term under other branches of law of that
State.

Article 4. Resident

1. (a) For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting State"
means any person who, under the laws of that State, is liable to tax therein by rea-
son of his domicile, residence, place of management or any other criterion of a
similar nature. This term, however, does not include any person who is liable to
tax in that State in respect only of income from sources in that State or capital
situated therein.

(b) The term "resident of a Contracting State" includes:

(i) That State, its local authorities and the bodies corporate thereof governed by
public law; and

(ii) Where that State is France, companies and bodies of persons liable under
French domestic law to a tax regime similar to that of companies which have
their place of effective management in France and are not liable to corpora-
tion tax.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident of both
Contracting States, then his status shall be determined as follows:

(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent home
available to him; if he has a permanent home available to him in both States, he
shall be deemed to be a resident of the State with which his personal and econom-
ic relations are closer (centre of vital interests);

(b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be determined, or
if he has not a permanent home available to him in either State, he shall be
deemed to be a resident of the State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be deemed
to be a resident of the Contracting State of which he is a national;

(d) If he is a national of both States or of neither of them, the competent authorities
of the Contracting States shall settle the question by mutual agreement.

3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an individual
is a resident of both Contracting States, the competent authorities of the Contracting States
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shall endeavour to resolve the question by friendly agreement, taking into account his place
of effective management, his company headquarters or the place where it is constituted or
other relevant criteria. In the absence of such agreement, such person shall not be consid-
ered to be a resident of either Contracting State for the purposes of enjoying benefits under
this Convention.

Article 5. Permanent establishment

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment" includes
especially:

(a) A place of management;

(b) A branch;

(c) An office;

(d) A factory;

(e) A workshop; and

(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural
resources.

3. (a) A building site or construction or installation project constitutes a "permanent
establishment" only if it lasts more than 12 months;

(b) A building site or construction or installation project commencing during a pe-
riod of 10 years immediately following the date of entry into force of this Con-
vention, however, constitutes a "permanent establishment" only if it lasts more
than 6 months. At the end of this period of 10 years, the provisions of subpara-
graph (a) shall apply.

4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, the term "permanent es-
tablishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchas-
ing goods or merchandise or of collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying
on, for the enterprise, any other activities of a preparatory or auxiliary character;

(f) The maintenance of a fixed place of business solely for any combination of ac-
tivities mentioned in subparagraphs (a) to (e), provided that the overall activity
of the fixed place of business resulting from this combination is of a preparatory
or auxiliary character.
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5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person - other than
an agent of an independent status to whom paragraph 6 applies - is acting on behalf of an
enterprise and has, and habitually exercises, in a Contracting State an authority to conclude
contracts in the name of the enterprise, that enterprise shall be deemed to have a permanent
establishment in that State in respect of any activities which that person undertakes for the
enterprise, unless the activities of such persons are limited to those mentioned in paragraph
4 which, if exercised through a fixed place of business, would not make this fixed place of
business a permanent establishment under the provisions of that paragraph.

6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a Contract-
ing State merely because it carries on business in that State through a broker, general com-
mission agent or any other agent of an independent status, provided that such persons are
acting in the ordinary course of their business. However, where the activities of such an
agent are devoted wholly or almost wholly on behalf of that enterprise and where the con-
ditions between the agent and the enterprise differ from those which would be made be-
tween independent persons, such agent shall not be considered an agent of an independent
status within the meaning of this paragraph; but, in such case, the provisions of paragraph
5 shall apply.

7. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls or is con-
trolled by a company which is a resident of the other Contracting State, or which carries on
business in that other State (whether through a permanent establishment or otherwise), shall
not of itself constitute either company a permanent establishment of the other.

Article 6. Income from immovable property

1. Income derived from immovable property (including income from agriculture or
forestry) shall be taxable in the Contracting State in which such property is situated.

2. The term "immovable property" shall have the meaning which it has under the law
of the Contracting State in which the property in question is situated. The provisions of this
Convention concerning immovable property shall also apply to property accessory to im-
movable property, livestock and equipment used in agriculture and forestry, rights to which
the provisions of general law respecting landed property apply, usufruct of immovable
property and rights to variable or fixed payments as consideration for the working of, or the
right to work, mineral deposits, sources and other natural resources; ships, boats and air-
craft shall not be required as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to income derived from the direct
use, letting or use in any other form of immovable property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from immov-
able property of an enterprise and to income from immovable property used for the perfor-
mance of independent personal services.

5. Where shares or other rights in a company, trust or similar institution give rise to a
right to dispose of immovable property situated in a Contracting State and owned by that
company, trust or similar institution, the income derived from the direct use, letting or use
in any other form of the said right may be taxed in that State, notwithstanding the provisions
of articles 7 and 14.
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Article 7. Business profits

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that State
unless the enterprise carries on business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein. If the enterprise carries on business as aforesaid, the profits
of the enterprise may be taxed in the other State but only so much of them as is attributable
to that permanent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Contracting State
carries on business in the other Contracting State through a permanent establishment situ-
ated therein, there shall in each Contracting State be attributed to that permanent establish-
ment the profits which it might be expected to make if it were a distinct and separate
enterprise engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions and
dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent establishment.

3. In determining the profits of a permanent establishment, there shall be allowed as
deductions expenses which are incurred for the purposes of the permanent establishment,
including executive and general administrative expenses so incurred, whether in the State
in which the permanent establishment is situated or elsewhere.

4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the profits to
be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportionment of the total
profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 shall preclude that Con-
tracting State from determining the profits to be taxed by such an apportionment as may be
customary; the method of apportionment adopted shall, however, be such that the result
shall be in accordance with the principles contained in this article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the mere
purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to the per-
manent establishment shall be determined by the same method year by year unless there is
good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in other ar-
ticles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be affected by the
provisions of this article.

Article 8. Shipping and air transport

1. Profits which an enterprise of a Contracting State derives from the operation of
ships or aircraft in international traffic shall be taxable only in that State. Such profits shall
include profits derived by that enterprise from the bareboat chartering of ships or aircraft
or the profits derived from the use, maintenance or leasing of containers where such activ-
ities are incidental to the operation by the enterprise of ships or aircraft in international traf-
fic.

2. The provisions of paragraph 1 shall also apply to profits from the participation in a
group (pool), a joint business or an international operating agency.
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Article 9. Associated enterprises

1. Where:

(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the
management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State,
or

(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control
or capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be
made between independent enterprises, then any profits which would, but for
those conditions, have accrued to one of the enterprises but, by reason of those
conditions, have not so accrued may be included in the profits of that enterprise
and taxed accordingly.

2. Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that State - and
taxes accordingly - profits on which an enterprise of the other Contracting State has been
charged to tax in that other State and the profits so included are profits which would have
accrued to the enterprise of the first-mentioned State if the conditions made between the
two enterprises had been those which would have been made between independent enter-
prises, then that other State shall make an appropriate adjustment to the amount of the tax
charged therein on those profits if it considers that such an adjustment is warranted. In de-
termining such adjustment, due regard shall be had to the other provisions of this Conven-
tion and the competent authorities of the Contracting States shall, if necessary, consult each
other.

Article 10. Dividends

1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of which the
company paying the dividends is a resident and according to the laws of that State, but if
the recipient is the beneficial owner of the dividends, the tax so charged shall not exceed:

(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a com-
pany which:

(i) Holds directly at least 10 per cent of the capital of the company paying the
dividends, where that company is a resident of Lithuania;

(ii) Holds directly or indirectly at least 10 per cent of the capital of the company
paying the dividends, where that company is a resident of France;

(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.

The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of the company in respect
of the profits out of which the dividends are paid.
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3. (a) Where a resident of Lithuania receives and is the beneficial owner of divi-
dends paid by a company which is a resident of France and such dividends
would give rise to a tax credit if received by a resident of France, he shall be en-
titled to a payment from the French Treasury in an amount equal to such tax
credit, subject to the tax deduction provided for in paragraph 2 (b).

(b) The provisions of subparagraph (a) shall apply only to residents of Lithuania
who are:

(i) Individuals; or

(ii) Companies which hold, directly or indirectly, less than 10 per cent of the
capital of the company paying the dividends.

(c) The provisions of subparagraph (a) shall apply only if the beneficial owner of
the dividends:

(i) Is subject to Lithuanian tax at the normal rate in respect of the dividends and
of the payment from the French Treasury; and

(ii) Proves, at the request of the French tax authorities, that he is the owner of
the shares in respect of which the dividends are paid and that the primary
purpose, or one of the primary purposes, of holding the shares is not that of
securing the benefit of subparagraph (a) for another person, whether or not
he is a resident of a Contracting State.

(d) The gross amount of the payment from the French Treasury referred to in sub-
paragraph (a) shall be deemed to be a dividend for the purposes of this Conven-
tion.

4. Where a resident of Lithuania is not entitled to the payment from the French Trea-
sury referred to in paragraph 3 but receives dividends paid by a company which is a resident
of France, he shall be entitled to a refund of any prepayment actually paid by the company
in respect of such dividends. The gross amount of the prepayment refunded shall be
deemed to be a dividend for the purposes of this Convention. It shall be taxable in France
in accordance with the provisions of paragraph 2.

5. The term "dividend" as used in this article means income from shares, "jouissance"
shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other rights, not being debt-
claims, participating in profits, as well as income subjected to the system of distribution by
the tax laws of the Contracting State of which the company making the distribution is a res-
ident. It shall be understood that the term "dividend" does not include the income referred
to in article 16.

6. The provisions of paragraphs 1, 2, 3 and 4 shall not apply if the beneficial owner of
the dividends, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Con-
tracting State of which the company paying the dividends is a resident, through a permanent
establishment situated therein, or performs in that other State independent personal services
from a fixed base situated therein, and the holding in respect of which the dividends are
paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In such case
the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

7. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits or in-
come from the other Contracting State, that other State may not impose any tax on the div-
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idends paid by the company, except insofar as such dividends are paid to a resident of that
other State or insofar as the holding in respect of which the dividends are paid is effectively
connected with a permanent establishment or a fixed base situated in that other State, nor
subject the company's undistributed profits to a tax on undistributed profits, even if the div-
idends paid or the undistributed profits consist wholly or partly of profits or income arising
in such other State.

Article 11. Interest

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting
State may be taxed in that other State.

2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it arises
and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of the
interest the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the gross amount of the interest.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, the interest referred to in paragraph
1 shall be taxable only in the Contracting State of which the recipient is a resident if that
person is the beneficial owner of the interest and if:

(a) That person is one of the Contracting States, its central bank or a local authority
of that State; or

(b) The interest is paid in respect of a debt-claim or loan guaranteed or insured by
a Contracting State, its central bank or a local authority thereof, or, in the case
of France, by the French Foreign Trade Insurance Company (COFACE), or by
any body instituted in either Contracting State after the date of signature of this
Convention within the framework of public financing or guarantees for foreign
trade and registered by common agreement of the competent authorities;

(c) The person is an enterprise of that State and the interest is paid in respect of a
debt consequent on the credit sale by that enterprise of goods or of industrial,
commercial or scientific equipment to another enterprise, except where the sale
or the debt relates to affiliated enterprises.

4. The term "interest" as used in this article means income from debt-claims of every
kind, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a right to participate
in the debtor's profits, and, in particular, income from government securities and income
from bonds or debentures, including premiums and prizes attaching to such securities,
bonds or debentures. Penalty charges for late payment shall not be regarded as interest for
the purpose of this article. The term "interest" does not include items of income regarded
as dividends in accordance with the provisions of article 10.

5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial owner of
the interest, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Con-
tracting State in which the interest arises through a permanent establishment situated there-
in, or performs in that other State independent personal services from a fixed base situated
therein and the debt-claim in respect of which the interest is paid is effectively connected
therewith. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall
apply.
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6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident
of that State. Where, however, the person paying the interest, whether he is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment or a fixed
base in connection with which the indebtedness on which the interest is paid was incurred,
and such interest is borne by such permanent establishment or fixed base, then such interest
shall be deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed base is
situated.

7. Where by reason of a special relationship between the payer and the beneficial own-
er, or between both of them and some other person, the amount of the interest, having re-
gard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would have been
agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such relationship, the
provisions of this article shall apply only to the last-mentioned amount. In such case, the
excess part of the payments shall remain taxable according to the laws of each Contracting
State, due regard being had to the other provisions of this Convention.

Article 12. Royalties

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contract-
ing State may be taxed in that other State.

2. However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in which they
arise and according to the laws of that State, but if the recipient is the beneficial owner of
the royalties, the tax so charged shall not exceed:

(a) 5 per cent of the gross amount of royalties paid for the use of industrial, com-
mercial or scientific equipment;

(b) 10 per cent of the gross amount of the royalties in all other cases.

3. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind received as
a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of literary, artistic or scien-
tific work including cinematographic films or films or recordings intended for television or
radio, any patent, trademark, design or model, plan, secret formula or process, or for the use
of, or the right to use, industrial, commercial or scientific equipment, or for information
concerning industrial, commercial or scientific experience (know-how).

4. The provisions of paragraphs I and 2 shall not apply if the beneficial owner of the
royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contract-
ing State in which the royalties arise through a permanent establishment situated therein, or
performs in that other State independent personal services from a fixed base situated there-
in, and the right or property in respect of which the royalties are paid is effectively connect-
ed therewith. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall
apply.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident
of that State. Where, however, the person paying the royalties, whether he is a resident of
a Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment or a fixed
base in connection with which the liability to pay the royalties was incurred, and such roy-
alties are borne by such permanent establishment or fixed base, then such royalties shall be
deemed to arise in the State in which the permanent establishment or fixed base is situated.
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6. Where by reason of a special relationship between the payer and the beneficial own-
er, or between both of them and some other person, the amount of the royalties, having re-
gard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the amount which
would have been agreed upon by the payer and the beneficial owner in the absence of such
relationship, the provisions of this article shall apply only to the last-mentioned amount. In
such case, the excess part of the payments shall remain taxable according to the laws of
each Contracting State, due regard being had to the other provisions of this Convention.

Article 13. Capital gains

1. (a) Gains from the alienation of immovable property referred to in article 6 may be
taxed in the Contracting State in which such immovable property is situated.

(b) Gains from the alienation of shares or other rights in a company, a trust or a
comparable institution the assets of which consist principally - either directly
or indirectly through one or several other companies, trusts or comparable in-
stitutions - of immovable property referred to in article 6 situated in a Contract-
ing State or of rights relating to such property may be taxed in that State if, in
accordance with the domestic laws of that State, they are subject to the same
tax regime as gains from the alienation of immovable property.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business property
of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the other
Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base available to a resident
of a Contracting State in the other Contracting State for the purpose of performing indepen-
dent personal services, including such gains from the alienation of such a permanent estab-
lishment (alone or with the whole enterprise), or of such fixed base, may be taxed in that
other State.

3. Gains which an enterprise of a Contracting State derives from the alienation of ships
or aircraft operated by that enterprise in international traffic or movable property pertaining
to the operation of such ships or aircraft shall be taxable only in that State.

4. Gains from the alienation of any property other than that referred to in paragraphs
1, 2 and 3 shall be taxable only in the Contracting State of which the alienator is a resident.

Article 14. Independent personal services

1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of professional ser-
vices or other activities of an independent character shall be taxable only in that State unless
the resident has a fixed base regularly available to him in the other Contracting State for the
purpose of performing his activities. If he has such a fixed base, the income may be taxed
in that other State but only so much of the income as is attributable to that fixed base. For
the application of these provisions, where an individual who is a resident of a Contracting
State stays in the other Contracting State for a period or periods exceeding in the aggregate
183 days in the course of a whole period of 12 consecutive months beginning or ending dur-
ing the fiscal year concerned, he shall be deemed to have a fixed base regularly available
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to him in that other State. In that case, the income that is derived from his activities referred
to above that are performed in that other State shall be attributable to that fixed base.

2. The term "professional services" includes especially independent scientific, literary,
artistic, educational or teaching activities as well as the independent activities of physi-
cians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15. Dependent personal services

1. Subject to the provisions of articles 16, 18 and 19, salaries, wages and other similar
remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of an employment shall
be taxable only in that State unless the employment is exercised in the other Contracting
State. If the employment is so exercised, such remuneration as is derived therefrom may
be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a resident
of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other Contracting State
shall be taxable only in the first-mentioned State if-

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding
in the aggregate 183 days during the whole period of 12 consecutive months
beginning or ending during the fiscal year concerned; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident
of the other State; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in the other State.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration derived in
respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in international traf-
fic by an enterprise of a Contracting State may be taxed in that State.

Article 16. Directors'fees

Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Contracting State
in his capacity as a member of the board of directors of a company which is a resident of
the other Contracting State may be taxed in that other State.

Article 17. Entertainers and athletes

. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by a resident
of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion picture, radio or television
artiste, or a musician, or as an athlete, from his personal activities as such exercised in the
other Contracting State, may be taxed in that other State.

2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or an ath-
lete in his capacity as such accrues not to the entertainer or athlete himself but to another
person, whether that person is a resident of a Contracting State or not, that income may,
notwithstanding the provisions of articles 7, 14 and 15, be taxed in the Contracting State in
which the activities of the entertainer or athlete are exercised.



Volume 2154, 1-37606

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, income derived by an entertainer or
an athlete from his personal activities as such exercised in the other Contracting State shall
be taxable only in the first-mentioned State where those activities in the other State are prin-
cipally supported by public funds of the first-mentioned State, its local authorities or bodies
corporate thereof governed by public law.

4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, where income in respect of personal
activities exercised by an entertainer or an athlete who is a resident of a Contracting State
in his capacity as such in the other Contracting State accrues not to the entertainer or athlete
himself but to another person, that income shall, notwithstanding the provisions of articles
7, 14 and 15, be taxable only in the first-mentioned State where such other person is prin-
cipally supported by public funds of the State, its local authorities or bodies corporate there-
of governed by public law.

Article 18. Pensions

Subject to the provisions of paragraph 2 of article 19, pensions and other similar remu-
neration paid to a resident of a Contracting State in consideration of past employment shall
be taxable only in that State.

Article 19. Remuneration in respect
of government service

1. (a) Salaries, wages and other remuneration, other than a pension, paid by a Con-
tracting State or a local authority thereof or one of their bodies corporate gov-
erned by public law to an individual in respect of services rendered to that State,
authority or body corporate shall be taxable only in that State.

(b) However, such salaries, wages and other similar remuneration shall be taxable
only in the other Contracting State if the services are rendered in that other
State and the individual is a resident of that State and is a national of that State
without at the same time being a national of the first-mentioned State.

2. (a) Any pension paid by or out of funds created by a Contracting State or a local
authority thereof or one of their bodies corporate governed by public law to an
individual in respect of services rendered to that State or authority or body cor-
porate shall be taxable only in that State.

(b) However, such pension shall be taxable only in the other Contracting State if
the individual is a resident of that State and is a national of that State without
at the same time being a national of the first-mentioned State.

3. The provisions of articles 15 and 18 shall apply to salaries, wages and other similar
remuneration and to pensions in respect of services rendered in connection with a business
carried on by a Contracting State or a local authority thereof or by one of their bodies cor-
porate governed by public law.
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Article 20. Students

1. Payments which a student, an apprentice or a trainee who is or was immediately
before visiting a Contracting State a resident of the other Contracting State and who is
present in the first-mentioned State solely for the purpose of his education or training re-
ceives for the purpose of his maintenance, education or training shall not be taxable in that
State, provided that such payments arise from sources outside that State.

2. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, the remuneration which a stu-
dent, an apprentice or a trainee who is or was immediately before visiting a Contracting
State a resident of the other Contracting State and who is present in the first-mentioned
State solely for the purpose of his education or training receives for services personally ren-
dered in that State shall not be taxable in that State, if such services are in connection with
and supplementary to his studies or training or if the remuneration for such services is nec-
essary to supplement the resources available to him for covering his maintenance costs.

Article 21. Other income

1. (a) Items of income of a resident of a Contracting State, wherever arising, not dealt
with in the foregoing articles of this Convention shall be taxable only in that
State.

(b) However, items of income arising from the other Contracting State shall also be
taxable in that other State during the period of 10 years immediately following
the date of entry into force of this Convention. At the end of this period of 10
years, the provisions of subparagraph (a) alone shall apply.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than income from
immovable property as defined in paragraph 2 of article 6, if the recipient of such income,
being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein, or performs in that other State indepen-
dent personal services from a fixed base situated therein, and the right or property in respect
of which the income is paid is effectively connected with such permanent establishment or
fixed base. In such case the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall
apply.

Article 22. Capital

1. (a) Capital represented by immovable property referred to in article 6, owned by a
resident of a Contracting State and situated in the other Contracting State, may
be taxed in that other State.

(b) Capital represented by shares or other rights in a company, trust or comparable
institution the assets of which consist principally - either directly or through one
or several other companies, trusts or comparable institutions - of immovable
property referred to in article 6 and situated in a Contracting State or of rights
relating to such property may be taxed in that State.
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2. Capital represented by movable property forming part of the business property of a
permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the other Con-
tracting State or by movable property pertaining to a fixed base available to a resident of a
Contracting State in the other Contracting State for the purpose of performing independent
personal services may be taxed in that other State.

3. Capital belonging to an enterprise of a Contracting State represented by ships or air-
craft operated by that enterprise in international traffic and by movable property pertaining
to the operation of such ships or aircraft shall be taxable only in that State.

4. All other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be taxable
only in that State.

Article 23. Elimination of double taxation

1. In the case of France, double taxation shall be eliminated as follows:

(a) Notwithstanding any other provision of this Convention, income which is tax-
able or taxable only in Lithuania in accordance with the provisions of this Con-
vention shall be taken into account for the computation of French tax where such
income has not been exempted from the corporation tax in accordance with
French domestic law. In such case, Lithuanian tax shall not be deductible from
that income, but the resident of France shall be entitled, under the conditions and
within the limits specified in subparagraphs (i) and (ii), to a tax credit against
French tax. Such tax credit shall be equal:

(i) In the case of income not mentioned in subparagraph (ii), to the amount of
French tax attributable to such income, provided that the beneficiary is sub-
ject to tax in respect of that income in Lithuania;

(ii) In the case of the income - subject to French corporation tax - referred to in
article 7 and paragraph 2 of article 13, and in the case of the income referred
to in paragraph 5 of article 6, articles 10, 11 and 12, paragraph 1 of article
13, paragraph 3 of article 15, article 16, paragraphs 1 and 2 of article 17 and
article 21, to the amount of tax paid in Lithuania in accordance with the pro-
visions of those articles; however, such tax credit may not exceed the amount
of French tax in respect of such income.

(b) A resident of France who owns capital which is taxable in Lithuania in accor-
dance with the provisions of paragraphs 1 or 2 of article 22 may also be taxed in
France on such capital. The French tax shall be computed by allowing a tax cred-
it equal to the amount of tax paid in Lithuania on such capital. Such tax credit
shall not, however, exceed the amount of French tax attributable to such capital.

(c) (i) It is understood that the term "amount of French tax attributable to such in-
come" used in subparagraph (a) means:

- Where the tax payable in respect of such income is computed by the appli-
cation of a proportional rate, the product of the amount of the net income in
question multiplied by the rate effectively applied thereto;
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- Where the tax payable in respect of such income is computed by the appli-
cation of a progressive scale, the product of the amount of the net income in
question multiplied by the rate resulting from the ratio between the tax effec-
tively payable in respect of the overall taxable net income under French law
and the amount of that overall net income.

This interpretation applies by analogy to the term "amount of French tax at-
tributable to such capital" used in subparagraph (b).

(ii) It is understood that the term "amount of tax paid in Lithuania" used in sub-
paragraphs (a) and (b) means the amount of Lithuanian tax effectively and
definitively paid in respect of the income or elements of capital in question,
in accordance with the provisions of the Convention, by the resident of
France who is taxed on such income or elements of capital under French law.

2. In the case of Lithuania, double taxation shall be avoided as follows:

(a) Provided that domestic Lithuanian law does not provide for a more favourable
treatment, where a resident of Lithuania derives income or owns capital which,
in accordance with the provisions with this Convention, may be taxed in France,
Lithuania shall allow:

(i) As a deduction from the tax on the income of that resident, a tax credit of an
amount equal to the income tax paid thereon in France;

(ii) As a deduction from the tax on the capital of that resident, a tax credit of an
amount equal to the capital tax paid thereon in France.

Such deduction in either case shall not, however, exceed that part of the
Lithuanian income or capital tax as computed before the deduction is given,
which is attributable, as the case may be, to the income or the capital which
may be taxed in France.

(b) For the purpose of subparagraph (a), where a company that is a resident of
Lithuania receives a dividend from a company that is a resident of France in
which it owns at least 10 per cent of its shares conferring all the privileges asso-
ciated with voting rights, the tax paid in France shall include not only the tax paid
on the dividend but also the tax paid on the profits of the company out of which
the dividend was paid.

Article 24. Non-discrimination

1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Contracting State
to any taxation or any requirement connected therewith, which is other or more burdensome
than the taxation and connected requirements to which nationals of that other State in the
same circumstances, in particular with respect to residence, are or may be subjected. This
provision shall, notwithstanding the provisions of article 1, also apply to persons who are
not residents of one or both of the Contracting States.

2. The term "national" means:

(a) Any individual possessing the nationality of a Contracting State;
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(b) Any legal person, partnership, association or other entity deriving its status as
such from the laws in force in a Contracting State.

3. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contracting
State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in that other State
than the taxation levied on enterprises of that other State carrying out the same activities.
This provision shall not be construed as obliging a Contracting State to grant to residents
of the other Contracting State any personal allowances, reliefs and reductions for taxation
purposes on account of civil status or family responsibilities which it grants to its own res-
idents.

4. Except where the provisions of paragraph 1 of article 9, paragraph 7 of article 11 or
paragraph 6 of article 12 apply, interest, royalties and other disbursements paid by an en-
terprise of a Contracting State to a resident of the other Contracting State shall, for the pur-
pose of determining the taxable profits of such enterprise, be deductible under the same
conditions as if they had been paid to a resident of the first-mentioned State. Similarly, any
debts of an enterprise of a Contracting State to a resident of the other Contracting State
shall, for the purpose of determining the taxable capital of such enterprise, be deductible
under the same conditions as if they had been contracted to a resident of the first-mentioned
State.

5. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly owned
or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other Contracting State,
shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any requirement con-
nected therewith which is other or more burdensome than the taxation and connected re-
quirements to which other similar enterprises of the first-mentioned State are or may be
subjected.

6. (a) Where an individual exercises an employment in a Contracting State, contri-
butions paid by such individual to a pension scheme established and recognized
for tax purposes in the other Contracting State shall be deductible in the first-
mentioned State for the determination of the individual's taxable income and
shall receive the same tax treatment in the first-mentioned State as contributions
to a pension scheme recognized for tax purposes in that first-mentioned State and
subject to the same conditions and restrictions:

(i) If the individual was not a resident of that State and has already contributed
to such a pension scheme (or to another pension scheme which that scheme
has replaced) immediately before beginning to exercise his employment in
that State, and

(ii) If such pension scheme is authorized by the competent authority of that State
as generally corresponding to a pension scheme recognized for tax purposes
in that State.

(b) For the purposes of subparagraph (a):

(i) The term "pension scheme" means a scheme in which an individual partici-
pates in order to receive pension benefits payable in respect of the employ-
ment referred to in subparagraph (a); and
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(ii) A pension scheme is recognized for tax purposes in a Contracting State if
contributions to that scheme are eligible for tax relief in that State.

7. The provisions of this article shall, notwithstanding the provisions of article 2, apply
to taxes of every kind and description.

8. If a treaty, agreement or convention to which the Contracting States are parties, oth-
er than the present Convention, includes a non-discrimination or most-favoured-nation
clause, it is understood that such clauses shall not apply between the Contracting States to
taxes covered by this Convention and to inheritance tax and gift tax.

Article 25. Mutual agreement procedure

1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting States
result or will result for him in taxation not in accordance with the provisions of this Con-
vention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic law of those States,
present his case to the competent authority of the Contracting State of which he is a resident
or, if his case comes under paragraph 1 of article 24, to that of the Contracting State of
which he is a national. The case must be presented within three years from the first notifi-
cation of the action resulting in taxation not in accordance with the provisions of the Con-
vention.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be justified
and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the case by mutual
agreement with the competent authority of the other Contracting State, with a view to the
avoidance of taxation which is not in accordance with this Convention. Any agreement
reached shall be implemented notwithstanding any time limits in the domestic law of the
Contracting States.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve by
mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or application of
the Convention. They may also consult together for the elimination of double taxation in
cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States or their representatives may
communicate with each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense

of the preceding paragraphs of this article. When it seems advisable in order to reach agree-
ment to have an oral exchange of opinions, such exchange may take place through a com-
mission consisting of the competent authorities of the Contracting States or their
representatives.

5. For the purposes of paragraph 3 of article XXII of the General Agreement on Trade
in Services, the Contracting States shall agree that, notwithstanding the provisions of this
paragraph, any disagreement between them as to whether a tax to which a provision of this
Convention applies falls within the scope of this Convention may be brought before the
Council for Trade in Services, as provided for by this paragraph, only with the consent of
both Contracting States.
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Article 26. Exchange of information

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such informa-
tion as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of the domestic
laws of the Contracting States concerning taxes covered by the Convention, insofar as the
taxation thereunder is not contrary to the Convention. The exchange of information is not
restricted by article 1. Any information received by a Contracting State shall be treated as
secret in the same manner as information obtained under the domestic laws of that State and
shall be disclosed only to persons or authorities (including courts and administrative bod-
ies) involved in the assessment or collection of, the enforcement or prosecution in respect
of, or the determination of appeals in relation to, the taxes which are the subject of the Con-
vention. Such persons or authorities shall use the information only for such purposes. They
may disclose the information in public court proceedings or in judicial decisions.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose on a Con-
tracting State the obligation:

(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and administra-
tive practice of that or of the other Contracting State;

(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the normal
course of the administration of that or of the other Contracting State;

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or information, the disclo-
sure of which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 27. Assistance in recovery

1. At the request of the competent authority of a Contracting State (hereinafter referred
to as the "applicant State"), the other Contracting State (hereinafter referred to as the "re-
quested State") shall, subject to the provisions of paragraph 6, recover tax claims of the
first-mentioned State in the manner in which it would recover its own tax claims. It is un-
derstood that the term "tax claims" means any amount of tax plus interest, fines or fiscal
penalties and recovery cost relating thereto which are due and not yet paid.

2. The provisions of paragraph 1 shall apply only to tax claims which form the subject
of an instrument permitting their enforcement in the applicant State and, unless otherwise
agreed between the competent authorities, which are not contested.

3. At the request of the competent authority of the applicant State, the requested State
shall take the measures of conservancy authorized by its domestic law with a view to the
recovery of an amount of tax, even if the claim is contested.

4. The request for administrative assistance shall be accompanied by:
(a) A certificate specifying the nature of the tax claim and, with respect to recovery,

indicating that the conditions of paragraph 2 have been met;

(b) An official copy of the instrument permitting enforcement in the applicant State;
and
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(c) Any other document required for recovery or for the taking of measures of con-
servancy.

5. The instrument permitting enforcement in the applicant State shall, where appropri-
ate and in accordance with the provisions in force in the requested State, be accepted, rec-
ognized, supplemented or replaced as soon as possible after the date of receipt of the
request for assistance by an instrument permitting enforcement in the requested State.

6. Questions concerning the period beyond which a tax claim cannot be enforced shall
be governed by the domestic law of the applicant State. If the period beyond which the tax
claim cannot be enforced is longer in the applicant State than in the requested State, the lat-
ter shall endeavour to recover the tax claim of the applicant State in accordance with the
period laid down by the law of that State. The request for assistance shall give particulars
concerning that period.

7. Acts of recovery carried out by the requested State in pursuance of a request for as-
sistance which, according to the domestic law of that State, would have the effect of sus-
pending or interrupting the period mentioned in paragraph 6 shall also have this effect un-
der the domestic law of the applicant State. The requested State shall inform the applicant
State of such acts.

8. The requested State may allow deferral of payment or payment by instalments, if
its domestic law or administrative practice permit it to do so in similar circumstances, but
it shall first inform the applicant State.

Article 28. Diplomatic and consular officers

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of the dip-
lomatic missions or consular posts under the general rules of international law or under the
provisions of special agreements.

2. Notwithstanding the provisions of article 4, any individual who is a member of a
diplomatic mission, a consular post or a permanent delegation of a Contracting State situ-
ated in the other Contracting State or in a third State shall, for the purposes of the Conven-
tion, be deemed to be a resident of the accrediting State, provided that the individual is
subject in such accrediting State to the same tax liability on his total income and capital as
residents of that State.

3. The Convention shall not apply to international organizations, their organs or their
staff, or to persons who are members of a diplomatic mission, a consular post or a perma-
nent delegation of a third State who are present in the territory of a Contracting State and
are not subject in a Contracting State to the same tax liability on their total income and cap-
ital as residents of that State.

Article 29. Entry into force

1. Each Contracting State shall notify the other of the completion of the procedures
required in that State for the entry. into force of this Convention. The Convention shall enter
into force on the first day of the second month following the receipt of the second such no-
tification.
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2. The provisions of the Convention shall apply:

(a) In respect of income taxes withheld at the source, to income taxable on 1 January
1997 or after that date;

(b) In respect of income taxes not withheld at the source, to income pertaining, as
the case may be, to any fiscal year or any period of taxation beginning on 1 Jan-
uary 1997 or after that date;

(c) In respect of taxes not covered by subparagraphs (a) or (b), to taxation the tax-
able event in respect of which occurs on 1 January 1997 or after that date.

Article 30. Termination

1. This Convention shall remain in force indefinitely. However, either Contracting
State may terminate it by giving at least six months' notice through the diplomatic channel
of termination at the end of a calendar year.

2. In such event, the Convention shall no longer apply:

(a) In respect of income taxes withheld at the source, to income taxable from 1 Jan-
uary of the calendar year immediately following the year in which the notice of
termination is given, or after that date;

(b) In respect of income taxes not withheld at the source, to taxes pertaining, as the
case may be, to any fiscal year or to any taxation period beginning on 1 January
of the calendar year immediately following the year in which the notice of ter-
mination is given, or after that date;

(c) In respect of taxes not covered by subparagraphs (a) or (b), to taxation the tax-
able event in respect of which occurs on 1 January of the calendar year immedi-
ately following the year in which the notice of termination is given, or after that
date.

In witness whereof the undersigned, being duly authorized thereto, have signed the
Convention.

Done at Paris on 7 July 1997, in duplicate in the French and Lithuanian languages, both
texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

HUBERT VIDRINE

For the Government of the Republic of Lithuania:

ALGIRDAS SAUDARGAS
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PROTOCOL

On signing the Convention between the Government of the French Republic and the
Government of the Republic of Lithuania for the avoidance of double taxation and the pre-
vention of fiscal evasion and fraud with respect to taxes on income and on capital, the un-
dersigned have agreed on the following provisions, which shall form an integral part of the
Convention.

1. With reference to subparagraph 3 (a) of article 2, the tax on wages shall be governed
by the provisions of the Convention applicable, as the case may be, to the profits of enter-
prises or to income in respect of independent personal services.

2. It is understood that the provisions of the Convention concerning immovable prop-
erty shall also apply to options, promises of sale and similar rights pertaining to such im-
movable property.

3. With reference to paragraph 3 of article 6, it is understood that all income and all
profits deriving from the alienation of immovable property referred to in article 6 and situ-
ated in a Contracting State may be taxed in that State in accordance with the provisions of
article 13.

4. With reference to article 7:

(a) Where an enterprise of a Contracting State sells goods or merchandise or carries
on business in the other Contracting State through a permanent establishment
situated therein, the profits of that permanent establishment shall be calculated
not on the basis of the total amount received by the enterprise but solely on the
basis of the payments attributable to the actual activities of the permanent estab-
lishment in respect of such sales or business;

(b) In the case of contracts, in particular contracts for project studies or for the sup-
ply, installation or construction of industrial, commercial or scientific equip-
ment or establishment, or public works contracts, where the enterprise has a
permanent establishment, the profits of that permanent establishment shall be
determined not on the basis of the total amount of the contract but solely on the
basis of the portion of the contract actually executed by that permanent estab-
lishment. The profits relating to the portion of the contract executed by the en-
terprise of a Contracting State in that State may be taxed only in that State.

5. With reference to paragraph 3 of article 7, the expenses allowed as deductions by
Lithuania shall include only expenses which would be deductible under the internal law of
that State, if the permanent establishment was a distinct and separate enterprise of Lithua-
nia. The provisions of this paragraph shall apply only during the period of 10 years imme-
diately following the entry into force of the Convention.

6. The provisions of articles 10 and 11 shall apply, under the conditions and within the
limits provided for in those articles, to dividends and interest paid to the resident of a Con-
tracting State by a company or an investment fund created and established in the other Con-
tracting State, where that company or fund is exempt from the taxes referred to in
subparagraphs 3 (a) (i), (a) (ii), (b) (i) or (b) (ii) of article 2.
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7. With reference to paragraph 3 of Article 11, it is understood that a person is affili-
ated to another person when the first-mentioned person holds, directly or indirectly, an in-
terest of more than 50 per cent in the other person or when one or several persons hold,
directly or indirectly, more than 50 per cent in both persons.

8. With reference to paragraphs 2 and 3 of article 11, if, in a Convention for the avoid-
ance of double taxation - or in an amendment to that convention - signed after the date of
signature of this Convention between Lithuania and a third State which is a member of the
Organisation for Economic Cooperation and Development at the time of signing of this
Convention, Lithuania agrees to exempt interest paid on loans of any kind made by a bank
or accepts a lower rate of tax on such interest than that provided for in paragraph 2 of article
11, that exemption or that lower rate shall automatically apply to this Convention as if it
had been referred to in article 11 and shall take effect on the date of entry into force of that
convention with the third State or of the amendment to that convention, as the case may be,
or on the date of entry into force of this Convention, if that date is later.

9. With reference to article 12, if, in a convention for the avoidance of double taxation
- or in an amendment to that convention - signed after the date of signature of this Conven-
tion between Lithuania and a third State which is a member of the Organisation for Eco-
nomic Cooperation and Development at the time of signing of this Convention, Lithuania
accepts a definition of royalties which excludes a right or other property referred to in para-
graph 3 of article 12 or agrees to exempt from Lithuanian tax on royalties royalties deriving
from Lithuania or accepts lower rates of tax than those provided for in paragraph 2, that
more restrictive definition, that exemption or those lower rates shall automatically apply to
this Convention as if they had been referred to in paragraph 3 or paragraph 2, respectively,
of article 12 and shall take effect on the date of entry into force of that convention or of the
amendment to that convention concluded with the third State, as the case may be, or on the
date of entry into force of this Convention, if that date is later.

10. The provisions of article 16 shall apply to the income referred to in article 62 of
the French General Tax Code when it is received by an individual who is a resident of
Lithuania in his capacity as a partner or manager in a company which is a resident of France
and which is subject to the French corporation tax.

11. With reference to paragraph I of article 24, it is understood that an individual,
body corporate, company, association or other entity which is a resident of a Contracting
State is not in the same situation as an individual, body corporate, company, association or
other entity which is not a resident of that State, even if, in accordance with paragraph 2 of
the same article, such entities as bodies corporate, companies, associations or other entities
are considered to be nationals of the Contracting State of which they are residents.

12. Nothing in this Convention shall in any way prevent France from applying the pro-
visions of article 212 of its General Tax Code relating to undercapitalization or such other
similar provisions as may amend or replace those of that article.
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13. (a) The competent authorities of the Contracting States may, jointly or separately,
decide on procedures for implementation of this Convention.

(b) In particular, in order to obtain in a Contracting State the benefits provided for
in articles 10, 11 and 12, residents of the other Contracting State should, unless
the competent authorities provide otherwise, submit proof of residence, indi-
cating in particular the nature and the amounts of the income concerned and
containing an attestation from the tax services of that other State.

In witness whereof the undersigned, being duly authorized thereto, have signed this
Protocol.

Done at Paris on 7 July 1997, in duplicate in the French and Lithuanian languages, both
texts being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

HUBERT VtDRINE

For the Government of the Republic of Lithuania:

ALGIRDAS SAUDARGAS





No. 37607

Belgium (on behalf of Belgium and Luxembourg in the name
of the Belgo-Luxembourg Economic Union)

and
Hong Kong Special Administrative Region (under

authorization by the Government of China)

Agreement between the Belgo-Luxembourg Economic Union and the Government of
Hong Kong for the promotion and protection of investments. Brussels, 7 October
1996

Entry into force: 18 June 2001, in accordance with article 12

Authentic texts: Dutch, French, English and Chinese

Registration with the Secretariat of the United Nations: Belgium, 25 July 2001

Belgique (agissant pour la Belgique et le Luxembourg, au
nom de l'Union economique belgo-luxembourgeoise)

et
Region administrative speciale de Hong-Kong (par

autorisation du Gouvernement chinois)

Accord entre I'Union 6conomique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement de
Hong-Kong concernant l'encouragement et la protection des investissements.
Bruxelles, 7 octobre 1996

Entree en vigueur : 18juin 2001, conform~ment a l'article 12

Textes authentiques : nderlandais, franais, anglais et chinois

Enregistrement aupris du Secr6tariat des Nations Unies : Belgique, 25juillet 2001



Volume 2154, 1-37607

[DUTCH TEXT - TEXTE NtERLANDAIS]

OVEREENKOMST

TUSSEN

DE BELGISCH-LUXEMBURGSE ECONOMISCHE UNIE

EN

DE REGERING VAN HONG KONG

INZAKE DE BEVORDERING EN BESCHERMJNG VAN INVESTERINGEN

De Regering van het Koninkrijk Belgi,
De Regering van het Vlaamse Gewest,
De Regering van he Waalse Gewest,
De Regering van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest,
en
De Regering van het Groothertogdom Luxemburg,
enerzijds,

en

De Regering van Hong Kong,
naar behoren tot het sluiten van deze overeenkomst
gemachfigd door de regering van de soevereine Staat die
verantwoordelijk is voor de buitenlandse zaken van Hong Kong,
anderzijds,

Hierna te noemen de "Overeenkomstsluitende Partij en"

Verlangend gunstige voorwaarden te bevorderen voor meer investeringen door investeerders van
de ene
Overeenkomstsluitende Partij in he gebied van de andere;

Erkennend dat door een overeenkornst de aanmoediging en wederzijdse bescherming van die
investeringen zal
bijdragen tot he stimuleren van particuliere zakelijke inifiatieven en de welvaart in beide
gebieden zal
vergroten;

Zijn het volgende overeengekomen:
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ARTIKEL 1

BEGRIPSOMSCHRIJVINGEN

Voor de toepassing van deze Overeenkomst:

1. omvat de term "gebied" :

a) wat Hong Kong betrefi, Hong Kong Island, Kowloon en de New Territories;

b) wat de Belgisch-Luxemburgse Economische Unie betreft, het grondgebied waarover
Belgie of Luxemburg overeenkomstig het internationale recht soevereine rechten of rechtsmacht
uitoefenen;

2. omvat de term "vennootschappen":

a) wat Hong Kong betrefi, ondememingen, deelgenootschappen en verenigingen die zijn
opgericht krachtens het in zijn gebied geldende recht;

b) wat de Belgisch-Luxemburgse Economische Unie betreft, recltspersonen opgericht
overeenkomstig de Belgische of Luxemburgse wetgeving en waarvan de maatschappeijke zetel
op het grondgebied van Belgie of Luxemburg is gevestigd ;

3. omvat de term "vrij verhandelbaar" : vrij van alle deviezencontrole, en over te maken
naar het buitenland in iedere munt ;

4. omvat de term "investeringen" : alle vormen van activa, rechtstreeks of onrechistreeks
gehouden of geinvesteerd, en met name, doch niet uitsluitend :

a) roerende en onroerende goederen en alle andere eigendomsrechten zoals hypotheken,
voorrechten of panden;

b) aandelen in en effecten en obligaties van een vennootschap en iedere overige vorm van

deelneming in een vermoots chap;

c) vorderingen en rechten op geld of op enige contractuele prestatie met financidle waarde;

d) intellectuele eigendomsrechten en handelsfondsen;

e) publiekrechtelijke of contractuele concessies, met inbegrip van concessies voor de
opsporing, de teelt, de ontginning of winning van natuurlijke rijkdommen.

Veranderingen in de vorm waarin de activa werden geinvesteerd doen geen afbreuk aan het feit
dat zij investeringen zijn ;

5. omvat de term "investeerders":

a) wat Hong Kong betreft:
natuurlijke personen die het recht hebben in het gebied van Hong Kong te verblijven, en
bedrijven die zijn opgericht krachtens bet in zijn gebied geldende recht ;
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b) wat de Belgisch-Luxemburgse Economische Unie betreft: iedere naturlijke persoon die
overeenkonstig de Belgisehe of Luxemburgse wetgeving onderdaan is van Belgie of
Luxemburg, en elke rechtspersoon opgericht overeenkomstig de Belgisehe of Luxemburgse
wetgeving en waarvan de maatschappelijke zetel op het grondgebied van Belgie of Luxemburg is
gevesigd;

6. omvat de term "opbrengst" : de bedragen opgeleverd door een investering, en met name,
doch niet uitsluitend, winsi, inirest, kapitaalvermeerdering, dividenden, royalties en
vergoedingen.

ARTIKEL 2

BEVORDERING EN BESCHERMING VAN INVESTERINGEN EN OPBRENGSTEN

1) Elke Overeenkomstsluitende Partij stimuleert en bevordert gunstige voorwaaden voor
investeerders van de andere Overeenkomstsluitende Partij om investeringen te doen in haar
gebied, en, met inachtneming van haar recht de door haar wetten verleende bevoegdheden uit te
oefenen, laat zij zulke investeringen toe.

2) Aan investeringen en opbrengsten van investeerders van elke Overeenkomstsluitende
Partij wordt te alle tijde een billijke en rechtvaardige behandeling toegekend, alsmede algehele
bescherming en veiligheid in het gebied van de andere Overeenkomstsluitende Partij.

Geen van beide Overeenkomstsluitende Partijen belemmert op enigerlei wijze, door onredelijke
of discriminatoire maatregelen, het beheer, de instand-houding, het gebruik, het genot of de
vervreemding van investeringen in haar gebied van investeerders van de andere

Overeenkomstsluitende Partij. Elke Overeenkomstsluitende Partij komt alle verplichtingen na
die zij is aangegaan met betrekking tot de investeringen van investeerders van de andere

Overeenkomstsluitende Partij, met inbegrip van verplichtingen aangegaan bij een bijzondere
overeenkomst.

ARTIKEL 3

BEHANDELING VAN INVESTERINGEN

1. Geen van beide Overeenkomstsluitende Partijen kent in haar gebied aan investeringen of
opbrengsten van investeerders van de andere Overeenkomstsluitende Partij een behandeling toe
die minder gunstig is dan die welke zij toekent aan investeringen of opbrengsten van haar eigen
investeerders of aan investeringen of opbrengsten van investeerders van andere Staten.
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2. Geen van beide Overeenkomstsluitende Partijen kent in haar gebied aan investeerders
van de andere Overeenkomstsluitende Partij, wat betreft het beheer, de instandhouding, het
gebruik, het genot of de vervreemding van hun investeringen, een behandeling toe die minder
gunstig is dan die welke zij toekent aan haar eigen investeerders of aan investeerders van andere
Staten.

ARTIKEL 4

SCHADEVERGOEDINGEN

1. De investeerders van een Overeenkomstsluitende Partij waarvan de investeringen in het
gebied van de andere Overeenkomstsluitende Partij schade lijden wegens oorlog of een ander
gewapend conflict, revolutie, een nationale noodtoestand, opstand, oproer of ongeregeldheden in
het gebied van de laatstgenoemde Overeenkomstsluitende Partij, gerieten, wat teruggaven,
schadeloosstellingen, compensaties en andere schadevergoedingen betreft, geen minder gunstige
behandeling dan die welke die Overeenkomstsluitende Partij aan haar eigen investeerders of aan
investeerders van andere Staten toekent. Hieruit voortvloeiende betalingen zijn vrij inwisselbaar.

2. Onverninderd het bepaalde in paragraaf (1) van dit artikel wordt aan investeerders van
een Overeenkomstsluitende Partij die in Un van de in die paragraaf bedoelde situaties in het
gebied van de andere Overeenkomstsluitende Partij verliezen lijden ten gevolge van:

a) vordering van hun eigendom door haar strijdkrachten of overheden, of

b) vernieling van hun eigendom door haar strijdkrachten of overheden die niet is
veroorzaakt door gevechtshandelingen of die, gezien de situatie, niet noodzakelijk was,
teruggaven of een redelijke schadevergoeding toegekend. Hieruit voortvloeiende betalingen zijn
vrij inwisselbaar.

3. Voor de toepassing van paragraaf (2) van dit artikel wordt verstaan onder
"strijdkrachten", wat Hong Kong betreft, de gewapende strijdkrachten van de regering van de
soevereine Staat die verantwoordelijk is voor de buitenlandse zaken van Hong Kong.

ARTIKEL 5

ONTEIGENING

I. Investeerders van een van beide Overeenkomstsluitende Partijen zullen hun
investeringen, niet ontnomen worden noch onderworpen worden aan maatregelen die een
gelijkwaardige effect hebben als een dergelijke ontneming in het gebied van de andere
Overeenkomstsluitende Partij, behalve volgens de wet, het openbaar nut in verband met de
binenlandse behoeften van die Partij, en tegen betaling van een schadevergoeding. Deze
schadevergoeding moet overeenstemmen met de werkelijke waarde van de investering
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onmiddellijk voorafgaand aan de ontneming of voordat de voorgenomen ontneming openbaar
werd, naargelang van welke situatie zich eerder voordoet. Indien die waarde niet dadehjk kan
vastgesteld worden, dan wordt de schadevergoeding berekend overeenkomstig algemeen erkende
waardebeginselen en

rechtvaardige beginselen, rekening houdend met het geinvesteerde kapitaal, de
waardevermindering, het reeds gerepatrieerde kapitaal, de vervangingswaarde, de
wisselkoersschommelingen en andere relevante factoren. De schadevergoedingen geven intrest
aan een normaal handelstarief tot de datum van betaling; zij dient te geschieden zonder onnodige
vertraging en dient werkelijk uitvoerbaar te zijn en vrij inwisselbaar te zijn. De getroffen
investeerder dient het recht te hebben, krachtens het recht van de Overeenkomstsluitende Partij
die hem de investering ontneemt, op onmiddellijke herziening door een rechterlijke of andere
onafhankelijke overheid van die Partij, van de zaak van de investeerder en van het vaststellen
van de waarde van de investering in overeenstemming met de in deze paragraaf beschreven
beginselen.

2. Wanneer een Overeenkomstsluitende Partij de activa onteigent van een vennootschap die
is opgericht krachtens het in een deel van haar gebied geldende recht, en waarin investeerders
van de andere Overeenkomstsluitende Partij aandelen bezitten, verzekert zij dat de bepalingen
van paragraaf (1) van dit artikel worden toegepast voor zover nodig om de in paragraaf (1)
bedoelde schadevergoeding ten aanzien van de desbeireffende investering te waarborgen voor
investeerders van de andere Overeenkomstsluitende Partij die eigenaar van die aandelen zijn.

ARTIKEL 6

OVERMAKING VAN INVESTERINGEN EN OPBRENGSTEN

1. Elke Overeenkomstsluitende Partij waarborgt, ten aanzien van investeringen, aan
investeerders van de andere Overeenkomstsluitende Partij het onbeperkte recht hun
investeringen en opbrengsten naar het buitenland over te maken.

2. De overmaking van geiden dient zonder vertraging te geschieden, in een verhandelbare
munt. Tenzij anderszins met de investeerder is overeengekomen, gebeuren de overmakingen
tegen de wisselkoers die van toepassing is op de dag van de ovennaking.

ARTIKEL 7

SUBROGATIE

1. Indien een der Overeenkomstsluitende Partijen of een van haar openbare instellingen
schadevergoeding uitkeert aan haar eigen investeerders op grond van een voor een investering
verleende waarborg, erkent de andere Overeenkomstsluitende Partij dat de eerstgenoemde
Overeenkomstsluitende Partij of de betreffende openbare instefling gesubrogeerd is als
verzekeraar in de rechten van de schadeloosgestelde investeerders.
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2. De verzekeraar is ingevolge de subrogatie gerechtigd de rechten van de investeerders nit
te oefenen en de betreffende vorderingen in te roepen in dezelfde hoedanigheid als bedoelde
investeerders en binnen de grenzen van de op die wijze overgedragen rechten.
Subrogatie in rechten is ook van toepassing op de rechten van overnmadng of arbitrage, als
bedoeld in de artikelen 6 en 9.

3. Zodanige rechten worden uitgeoefend door de verzekeraar naar evenredigheid van het
risico dat door het waarborgeontract is gedekt en door de investeerder die aanspraak kai maken
op de waarborg naar evenredigheid van het risico dat niet door het waarborgcontract is gedekt.

4. In verband met de overgedragen rechten kan de andere Overeenkomstsluitende Partij
jegens de verzekeraar die in de reclten van de schadeloosgestelde investeerders is getreden de
verplichtingen laten gelden die wettelijk of contractueel op de investeerders rusten.

ARTIKEL 8

UITZONDERINGEN

De bepalingen van deze Overeenkomst betreffende de toekenning van een behandeling die niet
tminder gunstig is dan deze die wordt toegekend aan de investeerders van een van beide
Overeenkomstsluitende Partijen of aan investeerders van andere Staten, mogen niet zodanig
worden uitgelegd dat een Overeenkomstsluitende Partij verplicht is investeerders van de andere
Overeenkomstsluitende Partij het voordeel te doen genieten van een behandeling, voorkeur of
voorrecht voortvloeiend uit haar deelneming aan of associatie met een vrijhandelszone, een
douane-unie, een gemeenschappelijke markt, een andere vorn van regionale economische
organisatie, een internationale overeenkomst of regeling die betrekking heeft op belastingen dan
wel nit een nationale wetgeving die geheel ofhoofdzakelijk betrekking heeft op belastingen.

ARTIKEL 9

REGELING VAN GESCHILLEN MET BETREKKING TOT INVESTERINGEN

Een geschil tussen een investeerder van de ene Overeenkomstsluitende Partij en de andere
Overeenkomstsluitende Partij betreffende een investering van de eerstbedoelde in het gebied van
de laatstbedoelde, dat niet in der minne werd geregeld, wordt na een periode van zes znaanden
vanaf de schriftelijke kennisgeving van de eis, onderworpen aan regelingsprocedures die de
partijen bij het geschil kunnen overeenkomen. Indien zij binnen die periode van zes maanden
geen overeenstemming over die procedures hebben bereikt, dienen de partijen bij het geschil het
aan arbitrage te onderwerpen krachtens de op dat tijdstip van kracht zijnde
Arbitragevoorschriften van de Commissie voor Internationaal Handelsrecht van de Verenigde
Naties. De partijen kunnen schriftelijk overeenkomen die voorschriften aan te passen.
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ARTIKEL 10

GESCHILLEN TUSSEN DE OVEREENKOMSTSLUITENDE PARTIJEN

1. Indien tussen de Overeenkomstsluitende Partijen een geschil ontstaat betreffende de
uitlegging of toepassing van deze Overeenkomst, trachten de Overeenkomstsluitende Partijen het
in de eerste plaats in der minne te regelen.

2. Indien de Overeenkomstsluitende Partijen er niet in slagen het geschil binnen zes
maanden in der minne te regelen, kunen zij het voorleggen aan een door hen overeen te komen
persoon of lichaam of, op verzoek van een van beide Overeenkomstsluitende Partijen, dienen zij
het te onderwerpen aan beslissing door een scheidsgereeht, bestaande uit drie scheidsmarmen,
dat op de volgende wijze wordt samengesteld:

a) binnen dertig dagen na ontvangst van een verzoek om arbitrage benoemt elke
Overeenkomstsluitende Partij een scheidsman. Binnen zestig dagen na de benoeming van de
tweede scheidsman benoemen de twee scheidsmannen in onderlinge overeenstemming een
onderdaan van een Staat die als onpartijdig ten aanzien van het geschil kan worden beschouwd,
als derde scheidsman, die als Voorzitter van het scheidsgerecht optreedt;

b) indien een van deze benoemingen niet is geschied binnen de hierboven gegeven
ternijnen, kan elk van beide Overeenkomstsluitende Partijen de Voorzitter van het Internationale
Gerechtshof verzoeken de noodzakelijke benoeming binnen dertig dagen op persoonlijke en
individuele titel te verrichten. Indien de Voorzitter van mening is dat hij onderdaan is van een
Staat die niet als onpartijdig ten aanzien van het geschil kan worden beschouwd, wordt de
benoeming verricht door de Vice-Voorzitter of door het lid dat het hoogst in ancienniteit is en
dat hiertoe niet op dezelfde grond onbevoegd is.

3. Behoudens onderstaande bepalingen van dit Artikel of tenzij anders overeengekomen
door de Overeenkomstsluitende Partijen, bepaalt het scheidsgerecht de grenzen van zijn
rechtsbevoegdheid en stelt het zijn eigen procedureregels vast Op last van het scheidsgerecht of
op verzoek van een van de Overeenkomstsluitende Partijen wordt binnen dertig dagen nadat he
scheidsgerecht volledig is samengesteld een bijeenkomst belegd waarop de punten die aan
arbitrage dienen te worden onderworpen, alsmede de te volgen procedures worden vastgelegd.

4. Tenzij anders overeengekomen door de Overeenkomstsluitende Partijen of
voorgeschreven door het scheidsgerecht, dient elke Overeenkomstsluitende Partij binnen
vijfenveerig dagen nadat het scheidsgerecht geheel is samengesteld een memorandum in.
Antwoorden hierop dienen zestig dagen daama te zijn ontvangen. Het scheidsgerecht belegt een
hoorzitting op verzoek van een der Overeenkomstsluidende Partijen, of wanneer hat dit
wenselijk acht, binnen dertig dagen nadat de antwoorden dienen te zijn ontvangen.

5. Het scheidsgereeht streeft ernaar een schriftelijke uitspraak te doen binnen dertig dagen
na afronding van de hoorzitting, of, indien geen hoorzitting wordt belegd, na de datum waarop
beide antwoorden zijn ingediend. De uitspraak wordt gedaan bij meerderheid van stemmen.

6. De Overeenkomstsluitende Partijen kunnen binnen vijflien dagen na ontvangst van de
uitspraak verzoeken om verduidelijking van de uitspraak indienen, en die verduidelijking wordt
gegeven binnen vijflien dagen na het verzoek.
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7. Het scheidsgerecht doet uitspraak op basis van internationaal erkende rechtsregels. De
uitspraak van het scheidsgerecht is onherroepelijk en bindend voor de Overeenkomslsluitende
Partijen.

8. Elke Overeenkomstsluitende Partij draagt de kosten van de door haar benoemde
scheidsman. De overige kosten van het scheidsgerecht worden in gelijke delen door de
Overeenkomstsluitende Partijen gedeeld, met inbegrip van kosten die worden gemaakt door de
Voorzitter, de Vice-Voorzitter of bet lid dat bet hoogst in anciniteit is van het Internationale
Gerechtshofvanwege de toepassing van de in lid (2) (b) van dit artikel beschreven procedures.
Het scheidsgerecht kan in zijn vonnis evenwel een andere kostenverdeling vastleggen.

ARTIKEL 11

TOEPASSING.

Deze Overeenkomst is van toepassing op alle investeringen, ongeacht of deze voor of na de
datum van inwerkingtreding van de Overeenkomst werden gedaan.

ARTIKEL 12

INWERKINGTREDING

Deze Overeenkornst treedt in werking dertig .dagen na de datum waarop de
Overeenkornstsluitende Partijen elkaar schriftelijk hebben medegedeeld dat aan hun
onderscheiden vereisten voor de inwerkingtreding van deze Overenkomst is voldaan.

ARTIKEL 13

DUUR EN BEEINDIGING

1. Deze Overeenkomst blijfl van kracht voor een periode van vijflien jaar. Tenzij door een
van beide Overeenkomstsluitende Partijen ten minste twaalf maanden voor de datum van het
verstrijken van de geldigheidsduur mededeling van beeindiging is gedaan, wordt de
Overeenkomst telkens stilzwijgend verlengd voor een tijdvak van flen jaar, waarbij elke
Overeenkomstsluitende Partij zich het recht voorbehoudt de Overeenkomst te beeindiging met
inachtnerning van een opzegtermijn van ten minste twaalf maanden voor de datum van bet
verstrijken van de lopende termijn van geldigheid.
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2. Ten aanzien van investeringen die zijn gedaan voor de datum van bedindiging van deze
Overeenkomst blijft het bepaalde in de artikelen 1 tot 12 van kracht gedurende een periode van
vijflien jaar vanaf die datum.

Ten blijke waarvan de ondergetekenden, daartoe naar behoren gemachtigd door hun
onderscheiden Regeringen, deze Overeenkomst hebben ondertekend.

GEDAAN in drievoud te Brussel op 7 oktober 1996 in de Nederlandse, de Franse, de Engelse en
de Chinese taal, alle teksten gelijkelijk authentiek.
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS]

ACCORD ENTRE L'UNION ECONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE
ET LE GOUVERNEMENT DE HONG KONG CONCERNANT

L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvemement du Royaume de Belgique,

Le Gouvernement de la R6gion wallonne,

Le Gouvemement de la R6gion flamande,

Le Gouvemement de la R6gion de Bruxelles-Capitale,

et

Le Gouvemement du Grand-Duch de Luxembourg

d'une part,

et

Le Gouvemement de Hong Kong,

dfiment autoris6 A conclure le pr6sent Accord par le gouvemement de rEtat souverain
qui est responsable des affaires 6trang~res de Hong Kong,

d'autre part,

ci-aprbs d6nomm&s les "Parties contractantes",

D6sireux de promouvoir les conditions favorables A l'accroissement des investisse-
ments r~alis6s par des investisseurs de l'une des Parties contractantes dans la zone de l'autre
Partie contractante,

Conscients de ce que rencouragement et la protection r6ciproque, par la voie d'un ac-
cord, d'investissements de ce type auront pour effet de stimuler les initiatives commerciales
priv6es et d'accroitre la prosp6rit6 dans les deux zones,

sont convenus de ce qui suit :

Article 1. Definitions

Pour l'application du pr6sent Accord,

1. Le terme "zone" signifie :

a) s'agissant de Hong Kong, l'Ile de Hong Kong, Kowloon et les Nouveaux Terri-
toires;

b) s'agissant de l'Union Economique Belgo-Luxembourgeoise, les territoires sur
lesquels la Belgique ou le Luxembourg exercent leur souverainet6 ou leur juri-
diction en vertu du droit international;

2. Le terme "soci6t6s" signifie :

a) s'agissant de Hong Kong, les entreprises, soci6t6s de personnes et associations
constitu6es conform6ment A la 16gislation en vigueur dans sa zone;
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b) s'agissant de l'Union Economique Belgo-Luxembourgeoise, toute personne mo-
rale constitu6e conform6ment A la legislation de la Belgique ou du Luxembourg
et ayant son siege social sur le territoire de la Belgique ou du Luxembourg.

3. Le terme "librement convertible" signifie libre de tout contr6le des changes et trans-
f6rable A 1'6tranger dans n'importe quelle monnaie; •

4. Le terme "investissements" d6signe tout 616ment d'actif d6tenu ou investi directe-
ment ou indirectement et comprend notamment, mais non exclusivement :

a) les biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits de propri6t6 tels que
hypoth~ques, privileges ou gages;

b) les actions, titres et obligations, ainsi que toute autre forme de participation dans
une soci6t6;

c) les cr6ances et droits d argent ou A toutes prestations contractuelles ayant une va-
leur financire;

d) les droits de propri6t6 intellectuelle et les fonds de commerce;

e) les concessions A des entreprises conf6r6es en vertu du droit ou d'un contrat, no-
tamment celles relatives A la prospection, d la culture, d l'extraction ou A l'exploi-
tation de ressources naturelles.

Aucune modification de la forme dans laquelle les avoirs ont W investis n'affecte leur
qualit6 d'investissements.

5. Le terme "investisseurs" d6signe

a) s'agissant de Hong Kong, toute personne physique qui a droit de r6sidence dans
la zone de Hong Kong et les soci6t6s constitu6es conform6ment A la 16gislation
en vigueur dans sa zone;

b) s'agissant de l'Union Economique Belgo-Luxembourgeoise, toute personne phy-
sique qui, selon la l6gislation de la Belgique ou du Luxembourg, est consid6r6e
comme citoyen de la Belgique ou du Luxembourg, ainsi que toute personne mo-
rale constitu6e conform6ment A la 16gislation de la Belgique ou du Luxembourg
et ayant son siege social sur le territoire de la Belgique ou du Luxembourg.

6. Le terme "revenus" d6signe les sommes produites par un investissement et notam-
ment, mais non exclusivement, les b6n6fices, int6rets, accroissements de capital, dividen-
des, royalties ou indemnit6s.

Article 2. Promotion et Protection des
Investissements et des Revenus

1. Chacune des Parties contractantes veille d encourager et A promouvoir des condi-
tions favorables aux investisseurs de l'autre Partie contractante r6alisant des investisse-
ments dans sa zone, et admet ces investissements, sous r6serve de son droit d'exercer les
pouvoirs conf6r6s par sa 16gislation.

2. Les investissements et revenus des investisseurs de chaque Partie contractante b6-
n6ficient en tout temps d'un traitement juste et 6quitable et jouissent, dans la zone de l'autre
Partie contractante, d'une enti~re protection et s6curit6. Aucune Partie contractante n'entra-
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vera, en aucune manire, par des mesures injustifi6es ou discriminatoires, la gestion, l'en-
tretien, l'utilisation, la jouissance ou la cession des investissements realis6s dans sa zone par
les investisseurs de r'autre Partie contractante. Chaque Partie contractante respectera toute
obligation qu'elle aura contract6e, y compris toute obligation prise dans le cadre dun accord
particulier, en ce qui concerne les investissements des investisseurs de l'autre Partie con-
tractante.

Article 3. Traitement des Investissements

1. Aucune Partie contractante ne soumettra, dans sa zone, les investissements ou les
revenus des investisseurs de l'autre Partie contractante A un traitement moins favorable que
celui qu'elle accorde aux investissements ou aux revenus de ses propres investisseurs ou
aux investissements ou revenus d'investisseurs de tout autre Etat.

2. Aucune Partie contractante ne soumettra, dans sa zone, les investisseurs de l'autre
Partie contractante, en ce qui concerne la gestion, l'entretien, l'utilisation, la jouissance ou
la cession de leurs investissements, A un traitement moins favorable que celui qu'elle accor-
de A ses propres investisseurs ou aux investisseurs de tout autre Etat.

Article 4. Indemnisation des Dommages

1. Les investisseurs de lune des Parties contractantes dont les investissements dans la
zone de l'autre Partie contractante auraient subi des dommages dus A une guerre ou A tout
autre conflit arm6, r6volution, 6tat d'urgence national, r6volte, insurrection ou 6meute sur-
venu dans la zone de ladite Partie contractante, b~n6ficieront, de la part de cette demi~re,
d'un traitement qui, en ce qui concerne les restitutions, indemnisations, compensations ou
autres d6dommagements, ne sera pas moins favorable que celui qu'elle accorde a ses pro-
pres investisseurs ou aux investisseurs de tout autre Etat. Les paiements qui en r6sultent
seront librement convertibles.

2. Sans pr6judice des dispositions de paragraphe (1) du pr6sent article, les investis-
seurs de l'une des Parties contractantes qui, dans rune des situations vis6es dans ce paragra-
phe, auraient subi, dans la zone de 'autre Partie contractante, des dommages dus

a) a r6quisition de leurs biens par les forces ou autorit6s de cette demi~re Partie, ou

b) A la destruction de leurs biens par les forces ou autorit6s de cette demi~re Partie
sans que celle-ci soit la cons6quence d'une action de combat ou command6e par
la n6cessit6 de la situation,

recevront une restitution ou une compensation raisonnable. Les paiements qui en r6sultent
seront librement convertibles.

3. Pour 'application du paragraphe (2) du pr6sent article, le terme "forces" signifie,
s'agissant de Hong Kong, les forces arm6es du gouvernement de l'Etat souverain qui est res-
ponsable des affaires trang~res de Hong Kong.
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Article 5. Expropriation

1. Les investisseurs de chacune des Parties contractantes ne seront pas d6poss6d6s de
leurs investissements ni soumis A des mesures ayant un effet 6quivalent A semblable d6pos-
session dans la zone de l'autre Partie contractante, si ce n'est dans le cadre de mesures prises
16galement dans l'int6ret public pour les besoins internes de ladite Partie, et moyennant
compensation. Cette compensation s'616vera A la valeur r6elle de linvestissement imm6-
diatement avant l'expropriation ou avant que lexpropriation soit rendue publique, quelle
que soit la premiere de ces deux dates. A d6faut de pouvoir estimer ais6ment la valeur, la
compensation sera d6termin6e conform6ment aux principes d'valuation g6n6ralement re-
connus et A des principes 6quitables tenant compte du capital investi, de la d6pr6ciation, du
capital d6j rapatri6, de la valeur de remplacement, des fluctuations des taux de change et
d'autres facteurs pertinents. La compensation comprendra des int6r~ts A un taux commer-
cial courant jusqu'A la date du paiement, elle sera pay6e sans retard injustifi& et devra 8tre
effectivement r6alisable et librement convertible. L'investisseur l6s6 aura le droit, con-
form6ment aux lois de la Partie contractante effectuant 'expropriation, de demander la
prompte r6vision par une autorit6 judiciaire ou ind6pendante de ladite Partie, du cas de l'in-
vestisseur et de l'6valuation de linvestissement conform6ment aux principes 6nonc~s dans
le pr6sent paragraphe.

2. Si l'une des Parties contractantes exproprie les avoirs d'une soci6t6 constitu6e con-
form6ment A la 16gislation en vigueur dans n'importe quelle partie de sa zone, et dans laque-
lle des investisseurs de l'autre Partie contractante poss~dent des parts, elle assurera
'application des dispositions pr~vues au paragraphe (1) du pr6sent article dans la mesure

n6cessaire A garantir aux investisseurs de l'autre Partie contractante, titulaires de ces parts,
la compensation vis6e au paragraphe (1) au titre de leur investissement.

Article 6. Transferts des Investissements et Revenus

1. En mati~re d'investissement, chaque Partie contractante garantit aux investisseurs
de l'autre Partie contractante le droit de transf6rer sans restriction leurs investissements et
revenus a l'tranger.

2. Les transferts de devises sont effectu6s sans dM1ai dans toute monnaie convertible.
Sauf convention contraire avec l'investisseur, les transferts s'effectuent au taux de change
en vigueur A la date du transfert.

Article 7. Subrogation

1. Si lune des Parties contractantes ou un de ses organismes publics paie des indem-
nit6s i ses propres investisseurs en vertu d'une garantie donn6e pour un investissement,
rautre Partie contractante reconnait .que les droits des investisseurs indemnis6s sont trans-
f6r6s A la premiere Partie contractante ou A lorganisme public concern6 en leur qualit6 d'as-
sureur.

2. Au m~me titre que les investisseurs, et dans les limites des droits ainsi transf6r6s,
rassureur aura le droit en vertu de la subrogation d'exercer et faire valoir les droits desdits
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investisseurs et les revendications y relatives. La subrogation des droits s'6tend 6galement
au droit de transfert et au recours d larbitrage vis6s aux articles 6 et 9.

3. Ces droits peuvent etre exerc6s par l'assureur dans les limites de la quotit6 du risque
couverte par le contrat de garantie, et par l'investisseur b6n6ficiaire de la garantie, dans les
limites de la quotit6 du risque non couverte par le contrat.

4. En ce qui concerne les droits transf6r6s, l'autre Partie contractante peut faire valoir
a 1'6gard de l'assureur, subrog6 dans les droits des investisseurs indemnis6s, les obligations
qui incombent 16galement ou contractuellement A ces derniers.

Article 8. Exceptions

Les dispositions du pr6sent Accord qui traitent de l'octroi d'un traitement non moins
favorable que celui accord6 aux investisseurs de l'une ou lautre Partie contractante ou A des
investisseurs de tout autre Etat, ne peuvent 6tre interpr6t6es de mani~re A obliger l'une des
Parties contractantes A 6tendre aux investisseurs de l'autre Partie le b6n6fice de tout traite-
ment, pr6f6rence ou privilege r6sultant de sa participation ou de son association A une zone
de libre 6change A une union douani6re, A un march6 commun, A toute autre forme d'orga-
nisation 6conomique r6gionale, de tout accord ou r~glement international en matibre d'im-
position, ou de toute 16gislation nationale concernant totalement ou principalement
limposition.

Article 9. R~glement des Diff~rends
Relatifs aux Investissements

Tout diff6rend entre un investisseur de l'une des Parties contractantes et rautre Partie
contractante, relatif A un investissement de cet investisseur dans la zone de ladite Partie, qui
n'a pas 6t6 r6gl6 A l'amiable, sera soumis, apr~s un d6lai de six mois A compter de la notifi-
cation 6crite de la plainte, aux proc6dures de conciliation convenues entre les parties au dif-
f6rend. A d6faut d'accord sur une proc6dure au cours de ce d6lai de six mois, les parties au
diffhrend sont tenues de le soumettre A rarbitrage selon les rbgles d'arbitrage de la Commis-
sion des Nations Unies pour le Droit Commercial International en vigueur A ce moment.
Les Parties peuvent convenir par 6crit de modifier lesdites r~gles.

Article 10. Diffrrends Entre les Parties Contractantes

1. S'il survient entre les Parties contractantes un diff6rend relatif A linterpr6tation ou
A l'application du pr6sent Accord, les Parties contractantes s'efforceront avant tout de le r6-
gler A ramiable.

2. Si, dans un d6lai de six mois, les Parties contractantes ne parviennent pas A tm ru-
glement A l'amiable de ce diff6rend, il pourra 8tre soumis par celles-ci i une personne ou A
un organisme convenu entre elles ou, A la demande de lune ou de rautre des Parties con-
tractantes, le diffirend sera soumis A la d6cision d'un tribunal compos6 de trois arbitres,
constitu6 de la mani~re suivante :



Volume 2154, 1-37607

a) dans un d6lai de trente jours A compter de la r6ception d'une demande d'arbitrage,
chaque Partie contractante d6signera un arbitre. Dans un d6lai de soixante jours
A compter de la d6signation du deuxibme arbitre, les deux arbitres d6signent d'un
commun accord comme troisi~me arbitre un ressortissant d'un Etat pouvant tre
consid~r6 comme neutre A rHgard du diff6rend et qui exercera la fonction de pr6-
sident du tribunal;

b) si une d6signation n'a pas lieu dans les d61ais sp6cifi6s, lune des deux Parties
peut inviter le Pr6sident de la Cour Internationale de Justice, A titre individuel et
personnel, A proc6der A la nomination n6cessaire dans les trente jours. Si le Pr&
sident estime 8tre ressortissant d'un Etat qui ne peut pas etre consid6r6 comme
neutre A l'6gard du diff6rend, le Vice-Pr6sident, ou le membre le plus ancien qui
ne sera pas d6clar6 incomp6tent pour ce motif, proc6dera A cette nomination.

3. Sous r6serve des dispositions ci-apr~s du pr6sent article et a moins que les Parties
contractantes nen conviennent autrement, le tribunal d6terminera les limites de sa comp&
tence et fixera ses propres r~gles de proc6dure. Sur ordre du tribunal, ou A la demande de
l'une des Parties contractantes, une conf6rence charg6e de fixer lobjet pr6cis de l'arbitrage
et les r~gles sp6cifiques de la proc6dure A suivre sera organis6e dans un d6lai maximum de
trente jours A compter de la constitution du tribunal.

4. A moins que les Parties contractantes n'en conviennent autrement, ou que le tribunal
ne prescrive une autre proc6dure, chaque Partie contractante pr6sentera un m6morandum
dans un d6lai de quarante-cinq jours suivant la constitution du tribunal. Les r6ponses de-
vront 6tre reques dans un d6lai de soixante jours. Le tribunal tiendra une audience A la de-
mande de lune des Parties contractantes, ou de sa propre initiative, dans un d61ai de trente
jours A compter de la date pr6vue pour la r6ception des r6ponses.

5. Le tribunal s'efforcera de rendre une d6cision par 6crit dans un d6lai de trente jours
A compter de la fin de l'audience ou, s'il n'est pas tenu d'audience, A compter de la date de
r6ception des deux r6ponses. La d6cision sera prise A la majorit6 des voix.

6. Les Parties contractantes peuvent introduire des requites pour obtenir des explica-
tions concemant la d6cision dans un d6lai de quinze jours suivant la r6ception de celle-ci et
ces explications seront foumies dans un d6lai de quinze jours suivant la requete.

7. Le tribunal prend ses d6cisions sur la base des r~gles de droit reconnues sur le plan
international. La d6cision du tribunal est d6fmitive et obligatoire pour les Parties contrac-
tantes.

8. Chaque Partie contractante supportera les frais li6s A la d6signation de son arbitre.
Les autres frais du tribunal seront support6s A parts 6gales par les Parties contractantes, en
ce compris les d6penses encourues par le Pr6sident, le Vice-Pr6sident ou le membre le plus
ancien de la Cour Intemationale de Justice dans rapplication de la proc6dure vis6e au pa-
ragraphe (2) (b) du pr6sent article. Nanmoins, dans sa sentence arbitrale, le tribunal peut
fixer une autre r6partition des frais.

Article ]. Champs d'application

Le pr6sent Accord s'applique A tous les investissements, qu'ils soient effectu6s avant
ou apr~s la date de l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord.
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Article 12. Entrde en Vigueur

Le present Accord entrera en vigueur trente jours d compter de la date A laquelle les
Parties contractantes se seront mutuellement notifi6 par 6crit que les formalit6s respectives
requises pour 'entr~e en vigueur du present Accord ont 6t6 accomplies.

Article 13. Durge et D~nonciation

1. Le pr6sent Accord restera en vigueur pour une p6riode de quinze ans. A moins que
l'une des Parties contractantes ne le d6nonce au moins douze mois avant l'expiration de sa
p~riode de validit6, il est chaque fois reconduit tacitement pour des p~riodes de dix ans,
chaque Partie contractante se rservant le droit de le d~noncer par une notification introdui-
te au moins douze mois avant la date d'expiration de la p6riode de validit6 en cours.

2. En ce qui conceme les investissements effectus antrieurement A la date d'expira-
tion du present Accord, les dispositions des articles 1 A 12 demeureront en vigueur pour
une p~riode de quinze ans A compter de cette date.

En foi de quoi, les repr~sentants soussign6s, dfiment autoris~s A cet effet par leurs Gou-
vemements respectifs, ont sign6s le pr6sent Accord.

Fait A Bruxelles, le 7 octobre 1996, en trois exemplaires originaux, chacun en langue
frangaise, n~erlandaise, anglaise et chinoise , tous les textes faisant 6galement foi.

POUR L'UNION tCONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE:

Pour le Gouvemement du Royaume de Belgique:

PHILIPPE MAYSTADT

Pour le Gouvemement du Grand-Duch6 de Luxembourg:

MARC FISCHBACH

Pour le Gouvernement de la Region wallonne:

PHILIPPE MAYSTADT

Pour le Gouvernement de la Region Flamande:

Luc VAN DEN BOSSCHE

Pour le Gouvemement de la Region de Bruxelles-Capitale:

JOS CHABERT

POUR LE GOUVERNEMENT DE HONG KONG:

DONALD TSANG
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

AGREEMENT BETWEEN THE BELGO-LUXEMBOURG ECONOMIC
UNION AND THE GOVERNMENT OF HONG KONG FOR THE
PROMOTION AND PROTECTION OF INVESTMENTS

The Government of the Kingdom of Belgium,

The Government of the Region of Wallonia,

The Government of the Region of Flanders,

The Government of the Region of Brussels-Capital,

and

The Government of the Grand-Duchy of Luxembourg,

on the one hand,

and

The Government of Hong Kong,

having been duly authorised to conclude this agreement by the government of the sov-
ereign State which is responsible for foreign affairs relating to Hong Kong, on the other
hand,

Hereinafter referred to as "Contracting Parties"

Desiring to promote favourable conditions for greater investment by investors of one
Contracting Party in the area of the other;

Recognising that the encouragement and reciprocal protection under agreement of
such investments will be conducive to the stimulation of individual business initiative and
will increase prosperity in both areas;

Have agreed as follows :

Article 1. Definitions

For the purposes of this Agreement

(1) "area":

(a) in respect of the Belgo-Luxembourg Economic Union means the territory over
which Belgium or Luxembourg have sovereignty or jurisdiction in accordance
with international law;

(b) in respect of Hong Kong includes Hong Kong Island, Kowloon and the New
Territories;

(2) "companies" means

(a) in respect of the Belgo-Luxembourg Economic Union: any legal person consti-
tuted in accordance with Belgian or Luxembourg legislation and having its reg-
istered office in the territory of Belgium or of Luxembourg;
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(b) in respect of Hong Kong !corporations, partnerships and associations incorpo-
rated or constituted under the law in force in its area;

(3) "freely convertible" means free of all currency exchange controls and transferable
abroad in any currency;

(4) "investment" means every kind of asset held or invested directly or indirectly, and
in particular, though not exclusively, includes :

(a) movable and immovable property and any other property rights such as mort-
gages, liens or pledges;

(b) shares in and stock and debentures of a company and any other form of partic-
ipation in a company;

(c) claims to money or to any performance under contract having a financial value;

(d) intellectual property rights and goodwill;

(e) business concessions conferred by law or under contract, including concessions
to search for, cultivate, extract or exploit natural resources;

A change in the form in which assets are invested does not affect their character as in-
vestments;

(5) "investors" means

(a) in respect of the Belgo-Luxembourg Economic Union: any natural person who
is a citizen of Belgium or of Luxembourg in accordance with Belgian or Luxem-
bourg legislation, and any legal person constituted in accordance with Belgian or
Luxembourg legislation and having its registered office in the territory of Bel-
gium or of Luxembourg;

(b) in respect of Hong Kong : physical persons who have the right of abode in the
area of Hong Kong, and companies incorporated or constituted under the law in
force in its area;

(6) "returns" means the amounts yielded by an investment and in particular, though
not exclusively, includes profit, interest, capital gains, dividends, royalties and fees.

Article 2. Promotion and Protection of
Investment and Returns

(1) Each Contracting Party shall encourage and promote favourable conditions for in-
vestors of the other Contracting Party to make investments in its area, and, subject to its
right to exercise powers conferred by its laws, shall admit such investments.

(2) Investments and returns of investors of each Contracting Party shall ,at all times be
accorded fair and equitable treatment and shall enjoy full protection and security in the area
of the other Contracting Party. Neither Contracting Party shall in any way impair by un-
reasonable or discriminatory measures the management, maintenance, use, enjoyment or
disposal of investments in its area of investors of the other Contracting Party. Each Con-
tracting Party shall observe any obligation it may have entered into, including any such ob-
ligation made under a specific agreement, with regard to investments of investors of the
other Contracting Party.
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Article 3. Treatment of Investments

(1) Neither Contracting Party shall in its area subject investments or returns of inves-
tors of the other Contracting Party to treatment less favourable than that which it accords
to investments or returns of its own investors or to investments or returns of investors of
any other State.

(2) Neither Contracting Party shall in its area subject investors of the other Contract-
ing Party, as regards their management, maintenance, use, enjoyment or disposal of their
investments, to treatment less favourable than that which it accords to its own investors or
to investors of any other State.

Article 4. Compensation for Losses

(1) Investors of one Contracting Party whose investments in the area of the other Con-
tracting Party suffer losses owing to war or other armed conflict, revolution, a state of na-
tional emergency, revolt, insurrection or riot in the area of the latter Contracting Party shall
be accorded by the latter Contracting Party treatment, as regards restitution, indemnifica-
tion, compensation or other settlement, no less favourable than that which the latter Con-
tracting Party accords to its own investors or investors of any other State. Resulting
payments shall be freely convertible.

(2) Without prejudice to paragraph (1) of this Article, investors of one Contracting
Party who in any of the situations referred to in that paragraph suffer losses in the area of
the other Contracting Party resulting from

(a) requisitioning of their property by its forces or authorities, or

(b) destruction of their property by its forces or authorities which was not caused in
combat action or was not required by the necessity of the situation,

shall be accorded restitution or reasonable compensation. Resulting payments shall be
freely convertible.

(3) For the purpose of paragraph (2) of this Article, the term "forces" means in respect
of Hong Kong the armed forces of the government of the sovereign State which is respon-
sible for foreign affairs relating to Hong Kong.

Article 5. Expropriation

(1) Investors of either Contracting Party shall not be deprived of their investments nor
subjected to measures having effect equivalent to such deprivation in the area of the other
Contracting Party except lawfully, for a public purpose related to the internal needs of that
Party, and against compensation. Such compensation shall amount to the real value of the
investment immediately before the deprivation or before the impending deprivation be-
came public knowledge whichever is the earlier. Where that value cannot be readily ascer-
tained, the compensation shall be determined in accordance with generally recognised
principles of valuation and equitable principles taking into account the capital invested, de-
preciation, capital already repatriated, replacement value, currency exchange rate move-
ments and other relevant factors. Compensation shall include interest at a normal
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commercial rate until the date of payment, shall be made without undue delay, be effective-
ly realizable and be freely convertible. The investor affected shall have a right, under the
law of the Contracting Party making the deprivation, to prompt review by a judicial or other
independent authority of that Party, of the investor's case and of the valuation of the invest-
ment in accordance with the principles set out in this paragraph.

(2) Where a Contracting Party expropriates the assets of a company which is incorpo-
rated or constituted under the law in force in any part of its area, and in which investors of
the other Contracting Party own shares, it shall ensure that the provisions of paragraph (1)
of this Article are applied to the extent necessary to guarantee compensation referred to in
paragraph (1) in respect of their investment to such investors of the other Contracting Party
who are owners of those shares.

Article 6. Transfer of Investments and Returns

(1) Each Contracting Party shall in respect of investments guarantee to investors of the
other Contracting Party the unrestricted right to transfer their investments and returns
abroad.

(2) Transfers of currency shall be effected without delay in any convertible currency.
Unless otherwise agreed by the investor transfers shall be made at the rate of exchange ap-
plicable on the date of transfer.

Article 7. Subrogation

(1) If one Contracting Party or any public institution of this Party pays compensation
to its own investors pursuant to a guarantee providing coverage for an investment, the other
Contracting Party shall recognize that the former Contracting Party or the public institution
concerned is subrogated as insurer into the rights of the indemnified investors.

(2) The insurer shall be entitled by virtue of subrogation to exercise the rights of the
investors and to invoke the related claims with the same authority as the said investors and
within the limits of the rights transferred in this way. The subrogation of rights shall also
apply to the rights of transfer or arbitration referred to in Articles 6 and 9.

(3) Such rights shall be exercised by the insurer to the extent of the proportion of the
risk covered by the contract of guarantee and by the investor entitled to benefit from the
guarantee to the extent of the proportion of the risk not covered by the contract.

(4) As far as the transferred rights are concerned, the other Contracting Party shall be
entitled to invoke against the insurer who is subrogated into the rights of the indemnified
investors the obligations of the latter under law or contract.

Article 8. Exceptions

The provisions in this Agreement relative to the grant of treatment not less favourable
than that accorded to the investors of either Contracting Party or to investors of any other
State shall not be construed so as to oblige one Contracting Party to extend to the investors
of the other the benefit of any treatment, preference or privilege resulting from its partici-
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pation in or association with a free trade zone, a customs union, a common market, any oth-
er form of regional economic organization, any international agreement or arrangement
relating to taxation, or from any domestic legislation relating wholly or mainly to taxation.

Article 9. Settlement of Investment Disputes

A dispute between an investor of one Contracting Party and the other Contracting Party
concerning an investment of the former in the area of the latter which has not been settled
amicably, shall, after a period of six months from written notification of the claim, be sub-
mitted to such procedures for settlement as may be agreed between the parties to the dis-
pute. If no such procedures have been agreed within that six month period, the parties to
the dispute shall be bound to submit it to arbitration under the Arbitration Rules of the Unit-
ed Nations Commission on International Trade Law as then in force. The parties may agree
in writing to modify those Rules.

Article 10. Disputes Between the Contracting Parties

(1) If any dispute arises between the Contracting Parties relating to the interpretation
or application of this Agreement, the Contracting Parties shall in the first place try to settle
it amicably.

(2) If the Contracting Parties fail within six months to reach a settlement of the dispute
amicably, it may be referred by them to such person or body as they may agree on or, at the
request of either Contracting Party, shall be submitted for decision to a tribunal of three
arbitrators which shall be constituted in the following manner :

(a) within thirty days after receipt of a request for arbitration, each Contracting Par-
ty shall appoint one arbitrator. A national of a State which can be regarded as
neutral in relation to the dispute, who shall act as President of the tribunal, shall
be appointed as the third arbitrator by agreement between the two arbitrators,
within sixty days of the appointment of the second;

(b) if within the time limits specified above any appointment has not been made,
either Contracting Party may request the President of the International Court of
Justice, in a personal and individual capacity, to make the necessary appointment
within thirty days. If the President considers that he is a national of a State which
cannot be regarded as neutral in relation to the dispute, the Vice-President or the
most senior Member who is not disqualified on that ground shall make the ap-
pointment.

(3) Except as hereinafter provided in this Article or as otherwise agreed by the Con-
tracting Parties, the tribunal shall determine the limits of its jurisdiction and establish its
own procedure. At the direction of the tribunal, or at the request of either of the Contracting
Parties, a conference to determine the precise issues to be arbitrated and the specific proce-
dures to be followed shall be held not later than thirty days after the tribunal is fully consti-
tuted.

(4) Except as otherwise agreed by the Contracting Parties or prescribed by the tribunal,
each Contracting Party shall submit a memorandum within forty five days after the tribunal
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is fully constituted. Replies shall be due sixty days later. The tribunal shall hold a hearing
at the request of either Contracting Party, or at its discretion, within thirty days after replies
are due.

(5) The tribunal shall attempt to give a written decision within thirty days after com-
pletion of the hearing or, if no hearing is held, after the date both replies are submitted. The
decision shall be taken by a majority vote.

(6) The Contracting Parties may submit requests for clarification of the decision with-
in fifteen days after it is received and such clarification shall be issued within fifteen days
of such request.

(7) The tribunal shall reach its decision on the basis of internationally recognized rules
of law. The decision of the tribunal shall be final and binding on the Contracting Parties.

(8) Each Contracting Party shall bear the costs of the arbitrator appointed by it. The
other costs of the tribunal shall be shared equally by the Contracting Parties including any
expenses incurred by the President, the Vice-President or the most senior Member of the
International Court of Justice in implementing the procedures in paragraph (2) (b) of this
Article. The tribunal may, however, in its award determine another distribution of costs.

Article 11. Application

This Agreement shall apply to all investments, whether made before or after the date
of entry into force of this Agreement.

Article 12. Entry into Force

This Agreement shall enter into force thirty days after the date on which the Contract-
ing Parties have notified each other in writing that their respective requirements for the en-
try into force of this Agreement have been complied with.

Article 13. Duration and Termination

(1) This Agreement shall remain in force for a period of fifteen years. Unless notice
of termination has been given by either Contracting Party at least twelve months before the
date of expiry of its validity, the Agreement shall be extended tacitly for periods of ten
years, each Contracting Party reserving the right to terminate the Agreement upon notice
of at least twelve months before the date of expiry of the current period of validity.

(2) In respect of investments made before the date of the termination of the present
Agreement, the provisions of Articles 1 to 12 shall continue to be effective for a further pe-
riod of fifteen years from that date.

In witness whereof the undersigned, duly authorised thereto by their respective Gov-
ernments, have signed this Agreement.
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Done in triplicate at Brussels this 7th day of October 1996 in the Chinese, Dutch, En-
glish and French languages, all texts being equally authoritative.

FOR THE BELGO-LUXEMBOURG ECONOMIC UNION:

For the Government of the Kingdom of Belgium:

PHILIPPE MAYSTADT

For the Government of the Grand-Duchy of Luxembourg:

MARC FISCHBACH

For the Government of the Region of Wallonia:

PHILIPPE MAYSTADT

For the Government of the Region of Flanders:

Luc VAN DEN BOSSCHE

For the Government of the Region of Brussels-Capital:

JOS CHABERT

FOR THE GOVERNMENT OF HONG KONG:

DONALD TSANG
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[ CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]
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No. 37608

Belgium (on behalf of Belgium and Luxembourg in the name
of the Belgo-Luxembourg Economic Union)

and
Ukraine

Agreement between the Belgo-Luxembourg Economic Union, on the one hand and the
Government of Ukraine, on the other hand on the reciprocal promotion and
protection of investments. Kiev, 20 May 1996

Entry into force: 27 July 2001, in accordance with article 13

Authentic texts: Dutch, French, English and Ukrainian

Registration with the Secretariat of the United Nations: Belgium, 27 July 2001

Belgique (agissant pour la Belgique et le Luxembourg, au
nom de l'Union economique belgo-luxembourgeoise)

et
Ukraine

Accord entre I'Union 6conomique belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement
d'Ukraine concernant l'encouragement et la protection r6ciproques des
investissements. Kiev, 20 mai 1996

Entr6e en vigueur : 27juillet 2001, conform~ment a Particle 13

Textes authentiques : n~erlandaisfranqais, anglais et ukrainien

Enregistrement aupr~s du Secritariat des Nations Unies : Belgique, 27juillet 2001
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[DUTCH TEXT - TEXTE NtERLANDAIS]

OVEREENKOMST

TUSSEN DE BELGISCH LUXEMBURGSE ECONOMISCHE UNIE EN DE
REGERING VAN OEKRA!NE INZAKE WEDERZIJDSE BEVORDERING EN
BESCHERMING VAN INVESTERINGEN

de Regering van het Koninkrijk Belgie,

handelend in eigen naam als in naam van de

Regering van het Groothertogdom Luxemburg,

krachtens bestaande overeenkomsten,

de Regering van het Vlaamse Gewest,

de Regering van het Waalse Gewest

en de Regering van het Brusselse Hoofdstedelijke Gewest, enerzijds

en

de Regering van Oekralne, anderzijds (hierna te noemen als de (( Overeenkomstsluitende
Partijen )>)

verlangende hun economische samenwerking te versterken door het scheppen van gunstige
voorwaarden voor de verwezenlijking van investeringen door onderdanen van 66n der
Overeenkomstsluitende Partijen op bet grondgebied van de andere Overeenkomstsluitende
Partij,

zijn overeengekomen als volgt:
Artikel 1

Begripsomschrijvingen

Voor de toepassing van deze Overeenkomst,

1. Betekent het begrip (< investeerders )) :

a) de (( onderdanen ,, dit wil zeggen elke natuurlijke persoon die, volgens de wetgeving van
het Koninkrijk Belgic, het Groothertogdom Luxemburg of Oekraine beschouwd wordt als
onderdaan van respectievelijk het Koninkrijk Belgic, het Groothertogdom Luxemburg of
Oekraine;

b) de (< vennootschappen )>, dit wil zeggen elke rechtspersoon die is opgericht overeenkomstig
de wetgeving van het Koninkrijk Belgie, het Groothertogdom Luxemburg of Oekraine en die
zijn maatschappelijke zetel heeft op het grondgebied van respectievelijk het Koninkrijk
Belgie, het Groothertogdom Luxemburg of Oekrafne.

2. Betekent het begrip (( investering >> om bet even welke vorm van activa en elke
rechtstreekse of onrechtstreekse inbreng in specien, natura of diensten, die worden
geinvesteerd of geherinvesteerd in om het even welke economische sector.

Als investeringen in de zin van deze Overeenkomst gelden meer bepaald, maar niet
uitsluitend :
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a) de roerende en onroerende goederen alsook alle andere zakelijke rechten, zoals
hypotheken, voorrechten, panden, vruchtgebruik en gelijkaardige rechten;

b) de aandelen, winstbewijzen en alle andere vormen van deelneming, zelfs minoritair of
onrechtstreeks, in vennootschappen die zijn opgericht op bet grondgebied van Un der
Overeenkomstsluitende Partijen;

c) de obligaties, vorderingen en rechten op enige prestatie met economische waarde;

d) de auteursrechten, rechten van industriele eigendom, technische proc~dds, gedeponeerde
namen en handelsfondsen;

e) de publiekrechtelijke of contractuele consessies, waaronder die betreffende de prospectie,
de teelt, de onteigening of winning van natuurlijke rijkdommen.

Geen enkele verandering in de juridische vorm waarin de activa en kapitalen werden
geinvesteerd of geherinvesteerd brengt hun kwalificatie als ( investering ) als bedoeld in deze
Overeenkomst in het gedrang.

3. Betekent het begrip (< inkomsten ) de bedragen die voortvloeien uit ecen investering, en
namelijk maar niet uitsluitend, de winsten, interesten, kapitaalaangroei, dividenden, royalties
of vergoedingen.

4. Is de term (< grondgebied van toepassing op het grondgebied van het Koninkrijk Belgie,
het grondgebied van het Groothertogdom Luxemburg en bet grondgebied van Oekraine
evenals op de maritieme gebieden, met name de gebieden op en onder zee, die zich voorbij de
territoriale wateren van de betrokken Staten uitstrekken en op dewelke deze, overeenkomstig
het internationaal recht, hun soevereine rechten en hun rechtsmacht uitoefenen met bet oog op
bet onderzoek, de onteigening en bet behoud van de natuurlijke rijkdommen.

Artikel 2
Bevordering van investeringen

1. Elke Overeenkomstsluitende Partij moedigt investeringen op haar grondgebied door
investeerders van de andere Overeenkomstsluitende Partij aan en laat deze investeringen toe
in overeenstemming met haar wetgeving.

2. Elke Overeenkomstsluitende Partij laat in bet bijzonder bet sluiten en uitvoeren toe van
licentiecontracten en van overeenkomsten inzake commerciele, administratieve of technische
bijstand, voor zover deze activiteiten verband houden met investeringen.

Artikel 3
Bescherming van de investeringen

1. Alle rechtstreekse en onrechtstreekse investeringen uitgevoerd door investeerders van 66n
der Overeenkomstsluitende Partijen genieten op bet grondgebied van de andere
Overeenkomstsluitende Partij een billijke en rechtvaardige behandeling.

2. Onder voorbehoud van maatregelen voor de handhaving van de openbare orde, genieten die
investeringen van een voortdurende veiligheid en bescherming, met uitsluiting van elke
ongerechtvaardigde of discriminatoire maatregel die, in rechte of in feite, bet beheer, de
instandhouding, bet gebruik, bet genot of de vereffeping ervan zou kunnen belemmeren.

3. De in de paragrafen 1 en 2 omschreven behandeling en bescherming zijn ten minste gelijk
aan die welke de investeerders van een derde Staat genieten en zijn in geen geval minder
gunstig dan die welke bet internationaal recht waarborgt.
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4. Die behandeling en bescherming strekken zich evenwel niet uit tot de voorrechten die een
Overeenkomstsluitende Partij toekent aan investeerders van een derde Staat, op grond van
haar lidmaatschap van of associatie met een vrijhandelszone, een douane-unie, een
gemeenschappelijke markt of iedere andere vorm van een regionale economische organisatie.

Artikel 4
Eigendomsberovende of -beperkende maatregelen

1. Elke Overeenkomstsluitende Partij verbindt zich ertoe geen enkele maatregel tot
onteigening of nationalisatie te treffen, noch enige andere maatregel die tot gevolg heeft dat
de investeerders van de andere Overeenkomstsluitende Partij rechtstreeks of onrechtstreeks
het bezit ontnomen wordt van de investeringen die hen toebehoren op haar grondgebied.

2. Wanneer een afwijking van paragraaf 1 wordt gerechtvaardigd door het openbaar nut, de

veiligheid of het nationaal belang, dan moeten de volgende voorwaarden vervuld worden:

a) de maatregelen worden genomen volgens een wettelijke procedure;

b) ze zijn noch discriminatoir, noch strij dig met een bijzondere verbintenis;

c) ze gaan vergezeld van maatregelen die voorzien in de betaling van een gepaste en reele
schadevergoeding.

3. Het bedrag van de schadevergoedingen moet overeenstemmen met de werkelijke waarde
van de betrokken investeringen op de dag voor de datum waarop de maatregelen worden
getroffen of bekendgemaakt.

De schadevergoedingen worden betaald in de munt van de Staat waartoe de investeerder
behoort of in een andere convertibele munt. Ze worden zonder vertraging uitgkeerd en zijn
vrijelijk verhandelbaar. Ze geven een rente aan het normale handelstarief vanaf de datum van
hun vaststelling tot aan deze van hun betaling.

4. De investeerders van Un der Overeenkomstsluitende Partij en waarvan de investeringen
schade zouden lijden ingevolge een oorlog of een ander gewapend conflict, een revolutie, een
nationale noodtoestand of een opstand op het grondgebied van de andere
Overeenkomstsluitende Partij, genieten vanwege die laatste, een behandeling die ten minste
gelijk is aan die welke aan investeerders van de meest begunstigde natie wordt verleend voor
wat de teruggaven schadeloosstellingen, compensaties of andere schadevergoedingen betreft.

5. Voor de in dit artikel behandelde kwesties zal elke Overeenkomstsluitende Partijen aan de
investeerders van de andere Partij een behandeling verlenen die ten minste gelijk is aan die
welke ze op haar grondgebied geeft aan de investeerders van de meest begunstigde natie. Die
behandeling zal in geen geval minder gunstig zijn dan die welke het internationaal recht
waarborgt.

Artikel 5
Overmakingen

1. Elke Overeenkomstsluitende Partij verleent aan de investeerders van de andere
Overeenkomstsluitende Partij, de vrije overmaking van alle betalingen inzake een investering,
van meer bepaald:

a) bedragen bestemd om een investering tot stand te brengen, te behouden of te ontwikkelen;

b) bedragen bestemd voor de betaling van contractuele verplichtingen, inbegrepen de
bedragen die nodig zijn voor de terugbetaling van leningen, royalties en andere betalingen
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ingevolge licenties, franchising, concessies en andere gelijkaardige rechten, evenals de
vergoeding van geexpatrieerde werknemers;

c) de opbrengsten van investeringen;

d) de opbrengst van de volledige of gedeeltelijke vereffening van investeringen, inbegrepen
de meerwaarden of verhogingen van geinvesteerd kapitaal;

e) de ingevolge artikel 4 betaalde schadevergoedingen.

2. De onderdanen van elk der Overeenkomstsluitende Partijen die uit hoofde van een
investering op het grondgebied van de andere Overeenkomstsluitende Partij mogen werken,
mogen tevens een passend deel van hun loon overmaken naar hun land van oorsprong.

3. De overmakingen gebeuren in een vrijelijk verhandelbare munt, tegen de koers die op de
datum ervan van toepassing is, op de contanttransacties in de gebruikte munt.

4. Elk der Overeenkomstsluitende Partijen levert de nodige vergunningen afom ervoor te
zorgen dat de overdrachten zonder vertraging kunnen gebeuren, zonder andere onkosten dan
de gebruikelijke taksen en kosten.

5. De in dit artikel vermelde waarborgen zijn ten minste gelijk aan die welke worden gegeven
aan de investeerders van de meest begunstigde natie.

Artikel 6
Subrogatie

1. Indien Un der Overeenkomstsluitende Partijen of een openbare instelling evan
schadevergoedingen uitbetaald aan haar eigen investeerders op grond van een garantie voor
een investering, dan erkent de andere Overeenkomstsluitende Partij dat de rechten en
vorderingen van de investeerders zijn overgedragen aan de betrokken Overeenkomstsluitende
Partij of openbare instelling.

2. In verband met de overgedragen rechten kan de andere Overeenkomstsluitende Partij aan
de verzekeraar die in de rechten van de schadeloosgestelde investeerder is getreden, de
verplichtingen opleggen die wettelijk of contractueel op die investeerder rusten.

Artikel 7
Toepasbare regels

Als een kwestie in verband met investeringen tegelijk wordt geregeld door deze
Overeenkomst, maar ook de nationale wetgeving van 661 der Overeenkomstsluitende
Partijen, of door bestaande internationale overeenkomsten of overeenkomsten die door de
Partijen in de toekomst zullen ondertekend worden, dan kunnen de investeerders van de
andere Overeenkomstsluitende Partij zich beroepen op de bepalingen die voor hen het
gunstigst zijn.

Artikel 8
Bijzondere overeenkomsten

1. Investeringen waarvoor een bijzondere overeenkomst werd gesloten tussen 6n der
Overeenkomstsluitende Partijen en investeerders van de andere Partij zijn onderworpen aan
de bepalingen van deze Overeenkomst en aan die van de bijzondere overeenkomst.

2. Elk der Overeenkomstsluitende Partijen leeft steeds de verbintenissen na die ze tegenover
investeerders van de andere Overeenkomstsluitende Partij is aangegaan.
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Artikel 9

Regeling van geschillen met betrekking tot
de investeringen

1. Van elk investeringsgeschil tussen een investeerder van din der Overeenkomstsluitende
Partijen en de andere Overeenkomstsluitende Partij wordt door de mcest gerede partij
schriftelijk kennis gegeven, vergezeld van een voldoende gedetailleerd memorandum.

In de mate van het mogelijke zullen de partijen proberen dat geschil op minnelijke schikking
te regelen door middel van onderhandelingen, eventueel door beroep te doen op een
onderzoek van een derde, of anders door een verzoeningsprocedure tussen de
Overeenkom.sluitende Partijen langs diplomatieke weg.

2. Wanneer er geen minnelijke schikking getroffen werd door een rechtstreeks akkoord tussen
de partijen die bij het geschil betrokken zijn, noch verzoening bereikt werd langs
diplomatieke weg binnen zes maanden na de kennisgeving, dan wordt bet geschil, naar de
keuze van de investeerder, ofwel aan de bevoegde rechtsmacht van de Staat waar de
investering gedaan werd, ofwel aan intemationale arbitrage, onderworpen.

Met dat doel geeft elk der Overeenkomstsluitende Partijen haar voorafgaande en
onherroepelijke toestemming om elk geschil aan de arbitrage te onderwerpen. De
toestemming houdt in dat zij afzien van de cis om de interne administratieve ofjuridische
procedures uit te putten.

3. Als intemationale arbitrage wordt gevraagd, wordt het geschil naar keuze van de
investeerder, voorgelegd aan din van de volgende arbitrage-organismen :

- een arbitragerechtbank ad hoc, opgericht volgens de arbitrageregels van de Commissie van
de Verenigde Naties voor bet Intemationaal Handelsrecht (CNUDCI);

- het Intemationaal Centrum voor Regeling van Investeringsgeschillen (ICSID), dat werd
opgericht door bet (( Verdrag tot regelingr van ivesteringsgeschillen tussen Staten en
onderdanen van andere Staten >, ter ondertekening opengesteld te Washington op 18 maart
1965, zodra elke Overeenkomstsluitnde Staat tot dat Verdrag is toegetreden. Zolang die
laatste voorwaarde niet is vervuld, sternt elke Overeenkomstsluitende Partij ermee in dat bet
geschil aan arbitrage wordt onderworpen volgens de regels van bet Aanvullend Mechanisme
van bet ICSID;

- bet Arbitragegerecht van de Intemationale Kamer van Koophandel in Parijs,

-bet Arbitrage-instituut van de Kamer van Koophandel in Stockholm.

Indien de arbitrageprocedure op verzoek van een Overeenkomstsluitende Partij wordt
ingediend, verzoekt die Partij de betrokken investeerder schriftelijk om bet arbitrage-
organisme uit te kiezen waaraan bet schil voorgelegd zal worden.

4. Geen van de Overeenkomstsluitende Partijen, die betrokken is bij een geschil, zal in enig
stadium van de arbitrageprocedure of van de uitvoering van een scheidsrechtelijke uitspraak,
als verweer aanvoeren dat de investeerder die tegenpartij is bij bet geschil, een vergoeding ter
uitvoering van een verzekeringspolis of van de in artikel 6 van deze Overeenkomst vermelde
garantie heeft ontvangen, die bet geheel of een gedeelte van zijn verliezen dekt.

5. De arbitragerechtbank zal beslissen op grond van bet nationale recht van de
Overeenkomstsluitende Partij die partij is bij bet geschil op bet grondgebied van dewelke de
investering gesitucerd is, met ingebrip van de regels inzake wetsconflicten, de bepalingen van
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deze Overeenkomst, de bepalingen van de bijzondere overeenkomst die eventueel werd
gesloten met betrekking tot de investering, en de beginselen van intemationaal recht.

6. De arbitragebeslissingen zijn definitief en bindend voor de partijen bij het geschil. Elke
Overeenkomstsluitende Partij verbindt er zich toe ze uit te voeren overeenkomstig haar
nationale wetgeving.

Artikel 10
Meest begunstigde natie

Voor alle kwesties met betrekking tot de behandeling van investeringen, genieten de
investeerders van elk der Overeenkmstsluitende Partijen op het grondgebied van de andere
Partij, de behandeling van de meest begunstigde natie.

Artikel 11
Geschillen tussen Overeenkomstsluitende Partijen

inzake interpretatie of toepassing

1. Elk geschil betrerrenoe ae mterpretaue or ae toepassing van aeze uvereenkomst moet,
indien mogelijk, worden geregeld langs diplomatieke weg.

2. Bij gebrek aan een regeling langs diplomatieke weg wordt het geschil voorgelegd aan een
gemengde commissie samengesteld uit vertegenwoordigers van beide Partijen; die commissie
vergadert op verzoek van de meest gerede Partij en zonder ongerechtvaardigde vertraging.

3. Indien de gemengde commissie het geschil niet kan regelen, wordt op het verzoek van de
dn of de andere Overeenkomstsluitende Partij onderworpen aan een arbitrageprocedure, die
voor elk geval apart als volgt wordt ingesteld :

Elke Overeenkomstsluitende Partij zal een scheidsrechter aanduiden binnen een periode van
twee maanden vanaf de datum waarop dn der Overeenkomstsluitende Partijen de andere in
kennis heeft gesteld van haar voomemen bet geschil aan arbitrage te onderwerpen. Binnen
twee maanden na hun aanstelling duiden deze twee scheidsechters in onderling overleg een
onderdaan van een derde Staat aan als voorzitter van het college van scheidsrechters.

Indien deze termijnen niet worden nageleefd, zal de in of de andere Overeenkomstsluitende
Partij de Voorzitter van het Internationaal Gerechtshof verzoeken de benoeming te doen van
de scheidsrechter of van de niet-aangeduide scheidsrechters.

Indien de Voorzitter van het Intemationaal Gerechtshof onderdaan is van de dn of de andere
Overeenkomstsluitende Partij of van een Staat waarmee de dn of de andere
Overeenkomstsluitende Partij geen diplomatieke betrekkingen heeft, of als hij om een andere
reden zijn functie niet kan uitoefenen, wordt de Ondervoorzitter van het Intemationaal
Gerechtshof verzocht die benoeming te doen.

4. Het aldus samengestelde college stelt zijn eigen proceduregels vast. Zijn beslissingen
worden bij meerderheid van stenmen genomen; ze zijn defintief en bindend voor de
Overeenkomstsluitende Partijen.

5. Elke Overeenkomstsluitende Partij zal de kosten die zijn verbonden aan de aanwijzing van
haar scheidsrechter dragen. De uitgaven met betrekking tot de aanwijzing van de derde
scheidsrechter en de werkingskosten van het college worden gelijkelijk gedragen door de
Overeenkomstsluitende Partijen.
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Artikel 12
Vroegere investeningen

Deze Overeenkomst is eveneens van toepassing op de voor zijn inwerkingtreding uitgevoerde
investeringen, verricht door investeerders van Un der Overeenkomstsluitende Partijen op het
grondgebied van de andere Overeenkomstsluitende Partij, en dit in overeenstemming met
haarwetten en reglementen.

Artikel 13
Inwerldngtreding en duur

1. Deze Overeenkomst treedt in werking 66n maand na de datum waarop de

Overeenkomstsluitende Partijen hun akten van bekrachtiging hebben uitgewisseld.

Ze blijft van kracht gedurende een termijn van tien jaar.

Tenzij 6n der Overeenkomstsluitende Partijen ze ten minste zes maanden voor het einde van
de geldigheidstermijn opzegt, wordt ze telkens stilzwijgend verlengd voor een nienwe termijn
van tien jaar, en elke Overeenkomstsluitende Partij behoudt zich bet recht ze op te zeggen met
kennisgeving ten minste zes maanden voor het einde van de lopende geldigheidstermijn.

2. Investeringen die voor de datum van beeindiging van deze Overeenkomst werden verricht,
blijven onder haar toepassing vallen gedurende een termijn van tienjaar na die datum.

TEN BLIJKE WAARVAN, de ondergetekende vertegenwoordigers, daartoe behoorlijk
gemachtigd door hun onderscheiden regeringen, deze Overeenkomst hebben ondertekend.

Gedaan te Kiev, op 20 mei 1996, in twee oorspronkelijke exemplaren, elk in de Nederlandse,
Franse, Engelse en Oekralense taal, alle teksten gelijkelijk rechtsgeldig. In geval van verschil
in interpretatie is de Engelse tekst beslissend.

VOOR DE BELGISCH-LUXEMBURGSE VOOR DE REGERING VAN OEKRAINE:
ECONOMISCHE UNIE:
Voor de Regering van het Koninkrijk Belgie
handelend mede in de naam van de Regering
van het Groothertogdom Luxemburg :
Voor de Regering van het Vlaamse Gewest:
Voor de Regering van het Waalse Gewest:
Voor de Regering van het Brusselse
Hoofdstedelijke Gewest:
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FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

ACCORD ENTRE L'UNION ECONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE
ET LE GOUVERNEMENT D'UKRAINE CONCERNANT
L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION RECIPROQUES DES
INVESTISSEMENTS

Le Gouvemement du Royaume de Belgique,

agissant tant en son nom qu'au nom du

Gouvernement du Grand-Duch6 de Luxembourg,

en vertu d'accords existants,

Le Gouvemement de la R6gion wallonne,

Le Gouvemement de la R6gion flamande

et le Gouvemement de la R6gion de Bruxelles-Capitale, d'une part,

et

Le Gouvemement d'Ukraine, d'autre part,

(ci-aprbs d6nomm6s les "Parties contractantes")

d6sireux de renforcer leur coop6ration 6conomique en cr6ant des conditions favorables
i la r6alisation d'investissements par des ressortissants de l'une des Parties contractantes sur
le territoire de l'autre Partie contractante,

sont convenus de ce qui suit :

Article 1. Definitions

Pour l'application du pr6sent Accord,

1. Le terme "investisseurs" d6signe :

a) les "nationaux" c'est-d-dire toute personne physique qui, selon la l6gislation du
Royaume de Belgique, du Grand-Duch de Luxembourg ou d'Ukraine est con-
sid6r6e comme citoyen du Royaume de Belgique, du Grand-Duch de Luxem-
bourg ou d'Ukraine respectivement;

b) les "soci6t6s", c'est-A-dire toute personne morale constitu6e conform6ment A la
1dgislation du Royaume de Belgique, du Grand-Duch de Luxembourg ou
d'Ukraine et ayant son siege social sur le territoire du Royaume de Belgique, du
Grand-Duch6 de Luxembourg ou d'Ukraine respectivement.

2. Le terme "investissements" d6signe tout 616ment d'actif quelconque et tout apport
direct ou indirect en num6raire, en nature ou en services, investi ou r6investi dans tout sec-
teur d'activit6 6conomique, quel qu'il soit.

Sont consid6r6s notamment, mais non exclusivement, comme des investissements au
sens du pr6sent Accord :
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a) les biens meubles et immeubles ainsi que tous autres droits r6els tels que hypo-
th~ques, privileges, gages, usufruit et droits analogues;

b) les actions, parts sociales et toutes autres formes de participations, m~me mino-
ritaires ou indirectes, aux soci6t6s constitu6es sur le territoire de l'une des Parties
contractantes;

c) les obligations, cr6ances et droits A toutes prestations ayant une valeur 6conomi-
que;

d) les droits d'auteur, les droits de propri6t6 industrielle, les proc6d6s techniques,
les noms d6pos~s et le fonds de commerce;

e) les concessions de droit public ou contractuelles, notamment celles relatives A la
prospection, la culture, l'extraction ou l'exploitation de ressources naturelles.

Aucune modification de la forme juridique dans laquelle les avoirs et capitaux ont 6t6
investis ou r6investis n'affecte leur qualification d'investissements au sens du pr6sent Ac-
cord.

3. Le terme "revenus" d6signe les sommes produites par un investissement et notam-
ment, mais non exclusivement, les b6n6fices, int6r~ts, accroissements de capital, dividen-
des, royalties ou indemnit6s.

4. Le terme "territoire" s'applique au territoire du Royaume de Belgique, au territoire
du Grand-Duch6 de Luxembourg et au territoire d'Ukraine ainsi qu'aux zones maritimes,
c'est-A-dire les zones marines et sous-marines, qui s'6tendent au-delA des eaux territoriales
des ttats concem6s et sur lesquels ceux-ci exercent, conform6ment au droit international,
leurs droits souverains et leurjuridiction aux fins d'exploration, d'exploitation et de conser-
vation des ressources naturelles.

Article 2. Promotion des investissements

1. Chacune des Parties contractantes encourage les investissements sur son territoire
par des investisseurs de 'autre Partie contractante et admet ces investissements en confor-
mit6 de sa 16gislation.

2. En particulier, chaque Partie contractante autorisera la conclusion et l'ex6cution de
contrats de licence et de conventions d'assistance commerciale, administrative ou techni-
que, pour autant que ces activit6s aient un rapport avec les investissements.

Article 3. Protection des investissements

1. Tous les investissements, directs ou indirects, effectu6s par des investisseurs de
l'une des Parties contractantes, jouissent, sur le territoire de rautre Partie contractante, d'un
traitement juste et 6quitable.

2. Sous r6serve des mesures n6cessaires au maintien de l'ordre public, ces investisse-
ments jouissent d'une s6curit6 et d'une protection constantes, excluant toute mesure injus-
tifi6e ou discriminatoire qui pourrait entraver, en droit ou en fait, leur gestion, leur
entretien, leur utilisation, leur jouissance ou leur liquidation.
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3. Le traitement et la protection d6finis aux paragraphes 1 et 2 sont au moins 6gaux A
ceux dont jouissent les investisseurs d'un ttat tiers et ne sont, en aucun cas, moins favora-
bles que ceux reconnus par le droit international.

4. Toutefois, ce traitement et cette protection ne s'6tendent pas aux privileges qu'une
Partie contractante accorde aux investisseurs d'un ttat tiers, en vertu de sa participation ou
de son association A une zone de libre 6change, une union douani~re, un march6 commun
ou toutes autres formes d'organisations 6conomiques r6gionales.

Article 4. Mesures privatives et
restrictives de propri~t

1. Chacune des Parties contractantes s'engage A ne prendre aucune mesure d'expro-
priation ou de nationalisation ni aucune autre mesure dont l'effet est de d6poss6der directe-
ment ou indirectement les investisseurs de lautre Partie contractante des investissements
qui leur appartiennent sur son territoire.

2. Si des imp6ratifs d'utilit6 publique, de s6curit6 ou d'int6rt national justifient une
d6rogation au paragraphe 1, les conditions suivantes doivent 8tre remplies:

a) les mesures sont prises selon une proc6dure 16gale;

b) elles ne sont ni discriminatoires, ni contraires a un engagement sp6cifique;

c) elles sont assorties de dispositions pr6voyant le paiement d'une indeniit6 ad6-
quate et effective.

3. Le montant des indemnit6s correspondra A la valeur r6elle des investissements con-
cem6s A la veille du jour ou les mesures ont 6t6 prises ou rendues publiques.

Les indemnit6s sont r6gl6es dans la monnaie de lEtat auquel appartient rinvestisseur
ou en toute autre monnaie convertible. Elles seront vers6es sans d61ai et librement transf6-
rables. Elles porteront int~rt au tAux commercial normal depuis la date de leur fixation
jusqu'd celle de leur paiement.

4. Les investisseurs de l'une des Parties contractantes dont les investissements auraient
subi des dommages dus A une guerre ou A tout autre conflit arm6, r6volution, 6tat d'urgence
national ou r6volte survenu sur le territoire de lautre Partie contractante, b6n6ficient, de la
part de cette demi~re, d'un traitement au moins 6gal A celui accord& aux investisseurs de la
nation la plus favoris6e en ce qui conceme les restitutions, indemnisations, compensations
ou autres d6dommagements.

5. Pour les mati~res r6gl~es par le pr6sent article, chaque Partie contractante accordera
aux investisseurs de l'autre Partie un traitement au moins 6gal A celui qu'elle r6serve sur son
territoire aux investisseurs de la nation la plus favoris6e. Ce traitement ne sera en aucun
cas moins favorable que celui reconnu par le droit international.

Article 5. Transferts

1. Chaque Partie contractante accorde aux investisseurs de rautre Partie contractante,
le libre transfert de tous les paiements relatifs A un investissement, et notamment :

a) des sommes destin6es A 6tablir, A maintenir ou a d6velopper l'investissement;
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b) des sommes destin6es au rbglement d'obligations contractuelles, y compris les
sommes n6cessaires au remboursement d'emprunts, les royalties et autres paie-
ments d6coulant de licences, franchises, concessions et autres droits similaires,
ainsi que les r6mun6rations du personnel expatri6;

c) des revenus des investissements;

d) du produit de la liquidation totale ou partielle des investissements, en incluant
les plus-values ou augmentations du capital investi;

e) des indemnit6s pay6es en ex6cution de rarticle 4.
2. Les nationaux de chacune des Parties contractantes autoris6s A travailler au titre d'un

investissement sur le territoire de rautre Partie contractante, sont 6galement autorisds d
transf6rer dans leur pays d'origine une quotit6 appropri6e de leur r6mun6ration.

3. Les transferts sont effectu6s en monnaie librement convertible, au cours applicable
i la date de ceux-ci aux transactions au comptant dans la monnaie utilis6e.

4. Chacune des Parties contractantes d6livrera les autorisations n6cessaires pour assu-
rer sans d6lai 'ex6cution des transferts et ce, sans autres charges que les taxes et frais
usuels.

5. Les garanties pr6vues par le pr6sent article sont au moins 6gales A celles accord6es
aux investisseurs de la nation la plus favoris6e.

Article 6. Subrogation

1. Si l'une des Parties contractantes ou un organisme public de celle-ci paie des indem-
nit6s A ses propres investisseurs en vertu d'une garantie donn6e pour un investissement,
'autre Partie contractante reconnait que les droits et actions des investisseurs sont transf6-

r6s A la Partie contractante ou l'organisme public concern6.

2. En ce qui conceme les droits transf6r6s, l'autre Partie contractante peut faire valoir
a rgard de l'assureur, subrog6 dans les droits des investisseurs indemnis6s, les obligations
qui incombent 16galement ou contractuellement i ces derniers.

Article 7. Rgles applicables

Lorsqu'une question relative aux investissements est r6gie A la fois par le pr6sent Ac-
cord et par la l6gislation nationale de l'une des Parties contractantes ou par des conventions
intemationales existantes ou souscrites par les Parties dans l'avenir, les investisseurs de
l'autre Partie contractante peuvent se pr6valoir des dispositions qui leur sont les plus favo-
rables.

Article 8. Accords particuliers

1. Les investissements ayant fait lobjet d'un accord particulier entre l'une des Parties
contractantes et des investisseurs de 'autre Partie seront r6gis par les dispositions du pr6-
sent Accord et par celles de cet accord particulier.
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2. Chacune des Parties contractantes assure A tout moment le respect des engagements
qu'elle aura pris envers les investisseurs de l'autre Partie contractante.

Article 9. Rglement de diffirends
relatifs aux investissements

1. Tout diff6rend relatif aux investissements, entre un investisseur de l'une des Parties
contractantes et l'autre Partie contractante, fait lobjet d'une notification 6crite, accompa-
gn6e d'un aide-m6moire suffisamment d6taille, de la part de la partie la plus diligente.

Dans la mesure du possible, les parties tenteront de r6gler le difffrend A lamiable par
la n6gociation, en ayant 6ventuellement recours A 'expertise dun tiers, ou par la concilia-
tion entre les Parties contractantes par voie diplomatique.

2. A d6faut de reglement amiable par arrangement direct entre les parties au diff6rend
ou par conciliation par la voie diplomatique dans les six mois A compter de sa notification,
le diff6rend est soumis, au choix de r'investisseur, soit A la juridiction comp6tente de l'Etat
oii l'investissement a 6t6 fait, soit A l'arbitrage international.

A cette fin, chacune des Parties contractantes donne son consentement anticip6 et ir-
r6vocable A ce que tout diff6rend soit soumis A cet arbitrage. Ce consentement implique
qu'elles renoncent a exiger l'epuisement des recours administratifs ou judiciaires internes.

3. En cas de recours A l'arbitrage international, le diff6rend est soumis A l'un des orga-
nismes d'arbitrage d6sign6s ci-apres, au choix de l'investisseur:

- A un tribunal d'arbitrage ad hoc, 6tabli selon les regles d'arbitrage de la Commis-
sion des Nations Unies pour le Droit Commercial International (CNUDCI);

- au Centre international pour le Reglement des Diff6rends relatifs aux Investisse-
ments (CIRDI), cr66 par "la Convention pour le reglement des diff6rends relatifs
aux investissements entre ttats et ressortissants d'autres ttats", ouverte A la signa-
ture A Washington, le 18 mars 1965, lorsque chaque Etat partie au pr6sent Accord
sera membre de celle-ci. Aussi longtemps que cette condition n'est pas remplie,
chacune des Parties contractantes consent d ce que le diff6rend soit soumis A 'arbi-
trage conform6ment au reglement du Mecanisme supplementaire du CIRDI;

- au tribunal d'arbitrage de la Chambre du Commerce Internationale, A Paris;

- A lnstitut d'Arbitrage de la Chambre de Commerce de Stockholm.

Si la proc6dure d'arbitrage est introduite A l'initiative d'une Partie contractante, celle-ci
invitera par 6crit linvestisseur concem6 A exprimer son choix quant A lorganisme d'arbitra-
ge qui devra 8tre saisi du diff6rend.

4. Aucune des Parties contractantes, partie d un diff6rend, ne soulevera d'objection, A
aucun stade de la proc6dure d'arbitrage ni de 'ex6cution d'une sentence d'arbitrage, du fait
que linvestisseur, partie adverse au differend, aurait perqu une indemnite couvrant tout ou
partie de ses pertes en ex6cution d'une police d'assurance ou de la garantie pr6vue A l'article
6 du pr6sent Accord.

5. Le tribunal arbitral statuera sur base du droit interne de la Partie contractante partie
au litige sur le territoire de laquelle l'investissement est situ6, y compris les regles relatives
aux conflits de lois, des dispositions du pr6sent Accord, des termes de l'accord particulier
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qui serait intervenu au sujet de rinvestissement, ainsi que des principes de droit internatio-
nal.

6. Les sentences d'arbitrage sont d6fmies et obligatoires pour les parties au diff6rend.
Chaque Partie contractante s'engage A ex6cuter les sentences en conformit6 de sa l6gislation
nationale.

Article 10. Nation la plus favorisde

Pour toutes les questions relatives au traitement des investissements, les investisseurs
de chacune des Parties contractantes b6n~ficient, sur le territoire de rautre Partie, du traite-
ment de la nation la plus favoris~e.

Article 1]. Differends d'interprtation ou d'application
entre les Parties contractantes

1. Tout diff6rend relatif A l'interpr6tation ou A 'application du pr6sent Accord doit 6tre
r~gl6, si possible, par la voie diplomatique.

2. A d~faut de r~glement par la voie diplomatique, le diff6rend est soumis A une com-
mission mixte, compos6e de representants des deux Parties; celle-ci se r6unit A la demande
de la Partie la plus diligente et sans d~lai injustifi6.

3. Si la commission mixte ne peut r~gler le diffirend, celui-ci sera soumis, A la deman-
de de lune ou rautre des Parties contractantes, A une proc6dure d'arbitrage mise en oeuvre,
pour chaque cas particulier, de la mani~re suivante

Chaque Partie contractante d~signera un arbitre dans un d6lai de deux mois a compter
de la date A laquelle l'une des Parties contractantes a fait part A l'autre de son intention de
soumettre le diff6rend A un arbitrage. Dans les deux mois suivant leur d6signation, les deux
arbitres d6signent d'un commun accord un ressortissant d'un ttat tiers qui sera pr6sident du
collkge des arbitres.

Si ces d~lais n'ont pas 6t6 observes, lune ou l'autre Partie contractante invitera le Pr6-
sident de la Cour Internationale de Justice A proc6der A la nomination de rarbitre ou des ar-
bitres non d~sign6s.

Si le Pr6sident de la Cour Internationale de Justice est ressortissant de l'une ou l'autre
Partie contractante ou d'un ttat avec lequel l'une ou l'autre Partie contractante n'entretient
pas de relations diplomatiques, ou si, pour une autre raison, il est empch6 d'exercer cette
fonction, le Vice-Pr6sident de la Cour Internationale de Justice sera invit6 A proc6der A cette
nomination.

4. Le college ainsi constitu6 fixera ses propres r~gles de proc6dure. Ses d6cisions se-
ront prises A la majorit6 des voix; elles seront d6finitives et obligatoires pour les Parties
contractantes.

5. Chaque Partie contractante supportera les frais lih6s A la designation de son arbitre.
Les d~bours inh6rents A la d6signation du troisi6me arbitre etles frais de fonctionnement
du collge seront support6s, A parts 6gales, par les Parties contractantes.
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Article 12. Investissements ant~rieurs

Le pr6sent Accord s'applique 6galement aux investissements effectu6s, avant son en-
tr6e en vigueur, par les investisseurs de l'une des Parties contractantes sur le territoire de
l'autre Partie contractante en conformit6 de ses lois et r~glements.

Article 13. Entrde en vigueur et durde

1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur un mois A compter de la date a laquelle les
Parties contractantes auront Echang6 leurs instruments de ratification.I1 reste en vigueur
pour une p6riode de dix ans.

A moins que l'une des Parties contractantes ne le d6nonce au moins six mois avant Vex-
piration de sa p6riode de validit6, il est chaque fois reconduit tacitement pour une nouvelle
p6riode de dix ans, chaque Partie contractante se r6servant le droit de le d6noncer par une
notification introduite au moins six mois avant la date d'expiration de la p6riode de validit6
en cours.

2. Les investissements effectu~s antrieurement A la date d'expiration du pr6sent Ac-
cord lui restent soumis pour une p~riode de dix ans A compter de cette date.

En foi de quoi, les repr6sentants soussign6s, dfiment autoris6s par leurs Gouverne-
ments respectifs, ont sign6 le present Accord.

Fait A Kiev, le 20 mai 1996, en deux exemplaires originaux, chacun en langue frangai-
se, n~erlandaise, anglaise et ukrainienne, tous les textes faisant 6galement foi. Le texte en
langue anglaise fera foi en cas de divergence d'interpr~tation.

POUR L'UNION ECONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE:

Pour le Gouvemement du Royaume de Belgique
agissant tant en son nom

qu'au nom du Gouvemement du Grand-
Duch6 de Luxembourg:

Pour le Gouvernement de la R6gion wallonne:

Pour le Gouvernement de la Region flamande:

Pour le Gouvernement de la Region de Bruxelles-Capitale:

ERIC DERYCKE

POUR LE GOUVERNEMENT D'UKRAINE:

GENNADIY UDOVENKO
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT BETWEEN THE BELGO-LUXEMBURG ECONOMIC UNION,
ON THE ONE HAND AND THE GOVERNMENT OF UKRAINE, ON THE
OTHER HAND ON THE RECIPROCAL PROMOTION AND
PROTECTION OF INVESTMENTS

The Government of the Kingdom of Belgium,

acting both in its own name and in the name of the Government of the Grand-Duchy
of Luxemburg,

by virtue of existing agreements,

the Government of the Region of Wallonia,

the Government of the Region of Flanders,

and the Government of the Region of Brussels -Capital, on the one hand

and the Government of Ukraine, on the other hand,

(hereinafter referred to as the "Contracting Parties"),

desiring to strengthen their economic cooperation by creating favourable conditions
for investments by nationals of one Contracting Party in the territory of the other Contract-
ing Party,

have agreed as follows:

Article I. Definitions

For the purposes of this Agreement:

1. The term "investors" shall mean:

a) the "nationals", i.e. any natural person who, according to the legislation of
Ukraine, of the Kingdom of Belgium, or of the Grand-Duchy of Luxemburg, is
considered as a citizen of Ukraine, of the Kingdom of Belgium or of the Grand
Duchy of Luxemburg respectively;

b) the "companies", i.e. any legal person constituted in accordance with the legis-
lation of Ukraine, of the Kingdom of Belgium or of the Grand-Duchy of Luxem-
burg and having its registered office in the territory of Ukraine, of the Kingdom
of Belgium or of the Grand-Duchy of Luxemburg respectively.

2. The term "investments" shall mean any kind assets and any direct or indirect con-
tribution in cash, in kind or in services, invested or reinvested in any sector of economic
activity.

The following shall more particularly, though not exclusively, be considered as invest-
ments for the purpose of this Agreement:

a) movable and immovable property as well as any other rights in rem, such as
mortgages, liens, pledges, usufruct and similar rights;
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b) shares, corporate fights and any other kind of shareholding, including minority
or indirect ones, in companies constituted in the territory of one Contracting Par-
ty;

c) bonds, claims to money and to any performance having an economic value;

d) copyrights, industrial property rights, technical processes, trade names and good
will;

e) concessions granted under public law or under contract, including consessions to
explore, develop, extract or exploit natural resources.

Changes in the legal form in which assets and capital have been invested or reinvested
shall not affect their designation as "investments" for the purpose of this Agreement.

3. The term "incomes" shall mean the proceeds of an investment and shall include in
particular not exclusively, profits, interests, capital increases, dividends, royalties and pay-
ments.

4. The term "territory" shall apply with respect to the territory of Ukraine, to the ter-
ritory of the Kingdom of Belgium, to the territory of the Grand-Duchy of Luxemburg, as
well as to the maritime areas, i.e. the marine and underwater areas which extend beyond the
territorial waters, of the States concerned and upon which the latter exercise, in accordance
with international law, their sovereign rights and their jurisdiction for the purpose of ex-
ploring, exploiting and preserving natural resources.

Article 2. Promotion of Investments

1. Each Contracting Party shall promote investment in its territory by investors of the
other Contracting Party and shall accept such investments in accordance with its legisla-
tion.

2. In particular, each Contracting Party shall authorize the conclusion and fulfilment
of licence contracts and commercial, administrative or technical assistance agreements, as
far as these activities are in connection with such investments.

Article 3. Protection of Investments

1. All investments, whether direct or indirect, made by investors of one Contracting
Party shall enjoy a fair and equitable treatment in the territory of the other Contracting Par-
ty.

2. Except for measures required to maintain public order, such investments shall enjoy
continuous protection and security, i.e. excluding any unjustified or discriminatory mea-
sure which could hinder, either in law or in practice, the management, maintence, use, pos-
session or liquidation thereof.

3. The treatment and protection referred to in paragraphs I and 2 shall at least be equal
to those enjoyed by investors of a third State and shall in no case be less favourable than
those recognized under international law.

4. However, such treatment and protection shall not cover the privileges granted by
one Contracting Party to the investors of a third State pursuant to its participation in or as-
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sociation with a free trade zone, a customs union, a common market or any other form of
regional economic organization.

Article 4. Deprivation and Limitation of Ownership

1. Each Contracting Party undertakes not to adopt any measure of expropriation or na-
tionalization or any other measure having the effect of directly or indirectly dispossessing
the investors of the other Contracting Party of their investments in its territory.

2. If reasons of public purpose, security or national interest require a derogation from
the provisions of paragraph 1, the following conditions shall be complied with:

a) the measures, shall be taken under due process of law,

b) the measures shall be neither discriminatory, nor contrary to any specific com-
mitments;

c) the measures shall be accompanied by provisions for the payment of a adequate
and effective compensation.

3. Such compensation shall amount to the actual value of the investments on the day
before the measures were taken or became public.

Such compensation shall be paid in the currency of the State of which the investor is a
national or in any other convertible currency. It shall be paid without delay and shall be
freely transferable. It shall bear interest at the normal commercial rate from the date of the
determination of its amount until the date of its payment.

4. Investors of one Contracting Party whose investments suffer losses owing to war or
other armed conflict, revolution, a state of national emergency or revolt in the territory of
the other Contracting Party shall be granted by the latter Contracting Party a treatment, as
regards restitution, indemnification, compensation or other settlement, at least equal to that
which the latter Contracting Party grants to the investors of the most favoured nation.

5. In respect of matters dealt with in this Article, each Contracting Party shall grant to
the investors of the other Contracting Party a treatment which shall at least be equal to that
granted in its territory to the investors of the most favoured nation. This treatment shall in
no case be less favourable than that recognized under international law.

Article 5. Transfers

1. Each Contracting Party shall grant to investors of the other Contracting Party the
free transfer of all payments relating to an investments, including more particularly:

a) amounts necessary for establishing, maintaining or expanding the investment;

b) amounts necessary for payments under a contract, including amounts necessary
for repayment of loans, royalties and other payments resulting from licences,
franchises, concessions and other similar rights, as well as salaries of expatriate
personnel;

c) proceeds from investments;
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d) proceeds from the total or partial liquidation of the investment, including capital
gains or increases in the invested capital;

c) compensation paid pursuant to Article 4.

2. The nationals of each Contracting Party who have been authorized to work in the
territory of the other Contracting Party in connection with an investment shall also be per-
mitted to transfer an appropriate portion of their earnings to their country of origin.

3. Transfers shall be made in a freely convertible currency at the rate applicable on the
day transfers are made to cash transactions in the currency used.

4. Each Contracting Party shall issue the authorizations required to ensure that the
transfers can be made without undue delay, with no other expenses than the usual taxes and
costs.

5. The guarantees referred to in this Article shall at least be equal to those granted to
the investors of the most favoures nation.

Article 6. Subrogation

1. If one Contracting Party or any public institution of this Party pays compensation
to its own investors pursuant to a guarantee providing coverage for an investment, the other
Contracting Party shall recognize that the former Contracting Party or public institution
concerned is subrogated into the rights of the investors.

2. As far as transferred rights are concerned, the other Contracting Party shall be en-
title to invoke against the insurer who is subrogated into the rights of the indemnified in-
vestors the obligations of the latter under law or contract,

Article 7. Applicable Regulations

If an issue relating to investments is covered both by this Agreement and by the nation-
al legislation of one Contracting Party or by international conventions, existing or to be
subscribed to by the Parties in the future, the investors of the other Contracting Party shall
entitled to avail themselves of the provisions that are the most favourable to them.

Article 8. Specific Agreements

1. Investments made pursuant to a specific agreement concluded between one Con-
tracting Party and investors of the other Party shall be covered by the provisions of this
Agreement and by those of the specific agreement.

2. Each Contracting Party undertakes to ensure at all times that the commitments it has
entered into vis-a-vis investors of the other Contracting Party shall be observed.

Article 9. Settlement of Investment Disputes

1. Any investment dispute between an investor of one Contracting Party and the other
Contracting Party shall be notified in writing by the first party to take action. The notifica-
tion shall be accompanied by a sufficiently detailed memorandum.
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As far as possible, the Parties shall endeavour to settle the dispute through negotia-
tions, if necessary by seeking expert advice from a third party, or by conciliation between
the Contracting Parties through diplomatic channels.

2. In the absence of an amicable settlement by direct agreement between the parties to
the dispute or by conciliation through diplomatic channels within six months from the no-
tification, the dispute shall be submitted, at the option of the investor, either to the compe-
tent jurisdiction of the State where the investment was made, or to international arbitration.

To this end, each Contracting Party agrees in advance and irrevocably to the settlement
of any dispute by this type of arbitration. Such consent implies that both Parties waive the
right to demand that all domestic administrative or judiciary remedies be exhausted.

3. In case of international arbitration, the dispute shall be submitted for settlement by
arbitration to one of the hereinafter mentioned organizations, at the option of the investor

- an ad hoc arbitral tribunal set up according to the arbitration rules laid down by the
United Nations Commission on International Trade Law (U.N.C.I.T.R.A.L.);

- the International Centre for the Settlement of Investment Disputes (I.C.S.I.D.), set up
by the Convention on the Settlement of Investment Disputes between States and Nationals
of other States, opened for signature at Washington on March 18, 1965, when each State
party to this Agreement has become a party to the said Convention.

As long as this requirements is not met, each Contracting Party agrees that the dispute
shall be submitted to arbitration pursuant to the Rules of the Additional Facility of the
I.C.S.I.D.

- the Arbitral Court of the International Chamber of Commerce in Paris;

- the Arbitration Institute of the Chamber of Commerce in Stockholm.

4. At any stage of the arbitration proceedings or of the execution of an arbitral award,
none of the Contracting Parties involved in a dispute shall be entitled to raise as an objec-
tion the fact that the investor who is the opposing party in the dispute has received compen-
sation totally or partly covering his losses pursuant to an insurance policy or to the
guarantee provided for in Article 6 of this Agreement.

5. The arbitral tribunal shall decide on the basis of the national law, including the rules
relating to conflicts of law, of the Contracting Party involved in the dispute in whose terri-
tory the investment has been made, as well as on the basis of the provisions of this Agree-
ment, of the terms of the specific agreement which may have been entered into regarding
the investment, and of the principles of international law.

6. The arbitral awards shall be final and binding on the parties to the dispute. Each
Contracting Party undertakes to execute the awards in accordance with its national legisla-
tion.

Article 10. Most Favoured Nation

In all matters relating to the treatment of investments the investors of each Contracting
Party shall enjoy most-favoured-nation treatment in the territory of the other Party.
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Article 1]. Disputes between the Contracting
Parties relating to the Interpretation

or Application of this Agreement

1. Any disputes relating to the interpretation or application of this Agreement shall be
settled as far as possible through diplomatic channels.

2. In the absence of a settlement through diplomatic channels, the dispute shall be sub-
mitted to a joint commission consisting of representatives of the two Parties; this commis-
sion shall convene without undue delay at the request of the first party to take action.

3. If the joint commission cannot settle the dispute, the later shall be submitted, at the
request of either Contracting Party, to an arbitration court set up as follows for each indi-
vidual case:

Each Contracting Party shall appoint one arbitrator within a period of two months from
the date on which either Contracting Party has informed the other Party of its intention to
submit the dispute to arbitration. Within a period of two months following their appoint-
ment, these two arbitrators shall appoint by mutual agreement a national of a third State as
Chairman of the arbitration court.

If these time limits have been complied with, either Contracting Party shall request the
President of the International Court of Justice to make the appointment(s).

If the President of the International Court of Justice is a national of either Contracting
Party or of a State with which one of the Contracting Parties has no diplomatic relations or
if, for any other reason, he cannot exercise this function, the Vice-President of the Interna-
tional Court of Justice shall be requested to make the appointment(s).

4. The court thus constituted shall determine its own rules of procedure. Its decision
shall be taken by a majority of the votes; they shall be final and binding on the Contracting
Parties.

5. Each Contracting Party shall bear the cost resulting from the appointment of its ar-
bitrator. The expenses in connection with the appointment of the third arbitrator and the
administrative costs of the court shall be home equally by the Contracting Parties.

Article 12. Previous Investments

This Agreement shall also apply to investments made before its entry into force by in-
vestors of one Contracting Party in the territory of the other Contracting Party in accor-
dance with the latter's laws and regulations.

Article 13. Entry into Force and Duration

1. This Agreement shall enter into force one month after the date of exchange of the
instruments of ratification by the Contracting Parties. The Agreement shall remain in force
for a period of ten years.

Unless notice of termination is given by either Contracting Parties at least six months
before the expiry of its period of validity, this Agreement shall be tacitly extended each
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time for a further period of ten years, it being understood that each Contracting Party re-
serves the right to terminate the Agreement by notification given at least six months before
the date of expiry of the current period of validity.

2. Investments made prior to the date of termination of this Agreement shall he cov-
ered by this Agreement for a period of ten years from the date of termination.

In Witness Whereof, the undersigned representatives, duly authorized thereto by their
respective Governments, have signed this Agreement.

Done at Kiev this 20 day of May 1996, in two original copies, each in the French,
Dutch, English and Ukrainian languages, all texts being equally authentic. The text in the
English language shall prevail in case of difference of interpretation.

FOR THE BELGO-LUXEMBURG ECONOMIC UNION:

For the Government of the Kingdom of Belgium,
acting both in its own name and

in the name of the Government of
the Grand-Ducby of Luxemburg:

For the Government of the Region of Wallonia:

For the Government of the Region of Flanders:

For the Government of the Region of Brussels-Capital:

ERIC DERYCKE

FOR THE GOVERNMENT OF UKRAINE:

GENNADIY UDOVENKO
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[UKRAINIAN TEXT - TEXTE UKRAINIEN ]

YrOAA

MblK BeAhrbikcxo-AjoxceM6yp3bHM EKOHOMIt4HHM COo30M
Ta YPSIAOM YKpaHH

Hpo B3acMHe 3aoxoqeHHa I 3BXHCT 1HBeCTHi141

YpxA KopoMBcTBa BeAri, BacTyralo14H BiA cBoro iMeHi Ta BiA
iMeni YpsiAy BeArxoro repgorcTma AloKceM6ypr 3riAHo 3 icHyoxHam
yroAaMH,

YpaA BaAoHcLKoro periony
YP iA (cAaMaHAcEKorO periOH! Ta
YpslA perioHy CTOAHW1 BpIOcceAL 3 OAHlei CTopOHH,

Ta YpxA YKpail i, (Ki HaAaAi iMeHymoTLci "AoroBipli CTOpOHH"),
3 Apyroi cTopoHH,

nparmy 3MiDHIOBaTH exoHoMirne cniSpo6iTHmrBo mfAXOM
cTBopeHHSi CIPH51TAHBXX yMOB Am iHBecTzgii rpomaA H oAHiei AoroBipHO'i
CTopoHH Ha TepHTOpi' iHmuol Aorouipnol CTopoH1,

AOMOBHAMCL Upo HacTynie:

CTaTr. 1
BH3HaneHHS

AAA i.AeA giei YroAn :
1. TepMil "iHBecrop" oHa'armme:
a) "rpoMapmH", a came 6 yAL-SiKa 4i3wma oco6a, 3ma 3riAo 3

3aKOHOAaBCTBOM KopoAiBcTBa BeAbriA, BeAl-oro reporcTBa
AioKceM6ypr a6o YKpaixw, BBa.KaeTcH rpOMa aHHoM KopoAiBcTBa
BeAbrist, BeAHKoro repiorcTBa AioKceM6ypr a6o YKpaiHnn BiAIIOBiAHO:

6) "KOMnaHil'", a came 6yAb-sixy iopHAw-'y oco6y, uin 6ya
3acHoBaHa 3riAHO 3 3aKOHOAaBCTBoM KopoAi3CTBa BeABriHi, BeAmxoro
repqorcTsa AlOKceM6ypr a6o YKpa-IolO, Ta Mae CBii 3apeecTpoa-lId
o04ic Ha TepHTopii KopoAiBcrma BeABri5i, Be xixoro repiorcTma AioxceM6ypr
a6o YKpaiHa BiAnOBiAHO.

2. TepmiH "iHBecTmil" O3Hal-aTHMe 6yA6-axniM BHA aKTHBiB i 6 yAb-SKi
npAMi "n HenpSMi BHecKH roiBXOIO, B HaTypaALHOMy BHrAaYi 'H
rIocAyraMH, iHBeCTOBai 11H peinBeCTOBaHi B 6 yAL-RIKHR CeKTOp eKOHOMiHO
AiAALHOCTi.

AAu Aefl ijei YroAm HHZ' eH4aBeAeHe po3rAiAaeTbCq SI
iHBeCTHIil, 3oxpeMa, aAe He BHKAIOiHO :

a) pyxome A Hepyxome Ma -o, a Taxo.K 6yAb-sld iHUfi npaBa in
rem Taxi, sx inoTeKH, 3acraBHi -npaBa, 3acTaBm, y3ycppyKT i rtOAi6Hi
npaea;

6) axgi, riiai Ta 6yAb-lid iHRu CPOpMH yrIaCTi B KOMIaxiaix, igo MalOTh
AOAO yqaCTi a6o HefipAMO KOHTpOAIOIOThCq KOMraHiiMH, CTBopeHHMH Ha
TepaTopif OAHiel 3 AorOBipHHX CTOpiH;
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B) o6AiraWii, rpomuoBi BHMOrH Ta npaBa Ha 6yAb-RKi BHriAaTH, 1O
MalOT eKOHOMiNHy I4iHfHiCTL;

r) aBTOpCLKi npaBa, npaBa ripoMHCAOBOi BAacHOCTi, TexHoAorii,

4fipMOBi Ha3BH Ta ryABIA;

A) KoHgecii, HaAaHi 3riAHO 3 3aKOHOAaBCTBOM a6o 3a KOHTpaKTOM,
BKmonaio q KoHLJeco Ha Po3BIAKY, poapo 6

Ky, BmAo6yBaHHAI Ta
eKcnAyaTa io npiHpoAHHX pecypciB.

-,AA giieA cije YrOAH 3MiHH inpaBOoY C OpMH, B HKil 6yAm
iHBeCTOBaui a6o peiHieCToBaHi aKTHBIBH lHB KarliTaAH, He 3aniniae ix
BH3HaqeHHA qx iHBeCTHIPI.

3. TepMiH "AOXOAH" o3HataTHMe CyMH, oAep;KaHi BiA
iHBecTHfic, i BKAIO-EaTHMe, soKpeMa, a~e He BHKAIO'1HO, flpH6yTKu,
npogeTH, IpHpicT KaniTaAy, AHBiAeHAH, pOHATi Ta flAaTe>Ki.

4. TepMiH "TepHTopiH" 03HaIaTHMe TepHTopiIO YxpaiHX Ta
TepHTOpilo KopoAiBCrBa BeAbriA, TepHTopio BeAuuxoro repigorcTBa
AIoKceM6ypr, a TaKomK MOpCLKi Ta miABOAHi 3Oil, sndi iCHyOTB n103a
TepHTopiaALHHM4 BOAaMH AepKaB, HaA 31KHMII BOHH 3AiICHIOIOT7.
BiArIOBiAHO AO MiX(HapOAHOrO npaBa cyBepeHiTeT, cyBepeRHi rlpaBa a6o
IOpHCAHKIilo 3 MeTO10 pO3BiAKM, BHAO6yBaHHq Ta 36epexKeHI
npHpoAHHX pecypciB.

CTarr 2
3aoxoeHHu ihBecTugIf

1. KOXKHa 3 AorOBipHRX CTOpiH 3aoxo'yBaTHMe iHBecTHgii Ha
CBO Tepl4Topi 3 6oKy iHBeCTOpiB illo' 4oroaipuo CTOpOHH i
npii4MaTfMe Taxi iHBecTmigu BiAnOBiAHO Ao caoro aKOHOAaBCTBa.

2. Koxuia AoronipHa CTOpOHa, 3oKpeMa, AO3BOARTHMe yxAaAeHHS
A1 BmKOHaHHHi AiIeH3iiHHX Ta KoMepI4iHHX KoHTpaKTiB, yroA npo
aAMiHiCTPaTHBHy Ta TeXHin-y AOnoMory, KOAX TaKa AiAb.IiCTb
nOB' H3aHa 3 iHBeCTHiHt1MH.

Crarrsl 3
3axacr 1HBecTHIUt

1. Ao Bcix iHBeCTHWfi, npMHX xtH HenpAMmx, 3AiHCHIOBaHHX
iHBeCTopaMm OAHiel 3 AoroBipHHx CTopiH Ha TepmTopil iHifOi

AoroBipHol CTOpOHH, 3aCTOCOByFTbC51 CrpMHTAHBHf Ta cnpaBeAAHBH I
pe),KM.

2. 3a BUHATKOM 3axoAiB, Heo6xiAHHx AAS UiATPHMKB
rpoMaAcbKoro NopSAKy, TaKi iHBeCTHiWI 3a6e3sexryioTbcs riOCTiHHM
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3aXHCTOM Ta 6e3nexo1o, BHKAWO'afOxnM 6YAL-RKi Heo6rpyHToBaHi nii

AHCKpHxiHagIHiHi 3axoAH, Ki MorAH 6 3auIKOAHTH, iopxH~miHO %nI
cpaKTHIIHO, IxHibOMy ynpaBAiHHio, yTpHMaHHlO, BHAKOpHCTaHrnO,

KOpHCTyBaHHIO qH AiKBiAaii.

3. Pewi4m i 3axHcT, BM3Haxxemi B nn.1 i 2, MaIOTL 6yrm npHHaimi
TaKHMH AC CaMHMH, JIKi 3aCTOCOByIOTh6CR IIOAO iHBecTopiB Tperix AepcaBf,

i Hi B qKoMy pa3i He MowyTb 6yTx cnpHaTAHBiIfIHMM, Hi)K Ti, 5IKi

BH3HalOTbCHq MixtHapOAHHM npaBoM.

4. TaKimd pe>KmM i 3aXHCT, OAHaK, He nOUIHpioIOTbCS Ha iALrH, Siqd

oAHa 3 AoroBipHfHx CTopiH HaAac iz-rBecropaM TpeTix AepM aB 3riAHO 3 Yx
y'{acTmo a6o nPHeAHaHHRM AO 3OH1 BiAIhOI TopriBAi, MHTHOro CoO3y,

cIIiALHoro pRHKy I 6yAh-.qKHX iHupiX 4opM peroHaALHHx
eKoHOMimX oprai3agii.

CTaTTs 4

l036aBAeHHH Ta o6MexKeHHJR BAaCHOCTi

I. Ko)iHa 3 AoroBipHHX CTopiH 306OB"HI3yCTBC3[ He 3acTocoByBaTx
6yAh-SKi 3aXOAH 3 MeToIO elcnponpiaIui a6o HaIiOHa~i3aii, a6o 

6
yAL-

Kid iHlUi 3aXOAH, 5Ki MaiOTh Ha MeTi rIf1MO MH HenpHMo no36aBHTH

I-BeCTOpiB iHlUOlAoroBipHol CTOpOHR iHBecTH1ii, sMd HaAe)KaTh IM Ha

ri TepHTOpil.

2. nloAoceHIsi ii.1 MO)Ky'T 6yTH nopylneHi, Aixno Lporo

noTpe6yioT cycn"Hi iHTepecH a6o 6e3neKa B pa3i BHiKoHaHHR
HaBeAeHIIx HHX('le yMOB:

a) 3axoAH 3AJACHIBaTHMyTCSI BiAnoBiAHo AO nHHHoro

3aKOHOAaBCTBa;

6) 3aXOAH He MaTHmy4rb ACKpHMiHaIifHoro xapaxTepy i He

cynepe- xnmiTy1m 6yAh-KmM OKpeMHlM 306OB'3aHHRM;

B) 3aXOAH Ma)OTh CyrnpOBOA)KyBaTHcb BH3Ha'IeHHaM rOAO)KeHi, Si
nepeA6aaloTh BHnAaTy aAeKBaTHOi Ai ec1eXTHBHOY xoMneHcan;ii.

3. Taxa cyMa KoMneHcagiui Mac AopiBHIOBaTH cdaKTHtiHiIA BapTocTi
iHBecTHIi, BH13HaieHHX 3a AeHb AO Toro, RK gi 3aXOAH 

6
yA14 BKHTi a6o

CTami 3araAbHOBiAOMaMx.

TaKa KoMIneHcaiq BHflAa'qyBaTHMeTh c y BaAIOTi Aep)KaBn

iHBeCTOpa a6o B 6yAb-IKifI iHUIHi BiAhHO KOHBepTo~aHii BaAIOTi.
KoMneHcatois Mae BHUAavyBaTHcb. 6e3 3aTpmMKH Ta B"AMHO

nepeKa3yBaTHCb. BOHa UOBHHHa BKAJO'IaTH npogIeHT 3a HOpMaALHRM

KOMepjiAIHHM KypCOM BiA AaTI BH3HaqeHHsI 11 BapTOCTi AO AaTM BHrXAaTR.

4. Ao iHBecTopiB OAHiC! 3 AoroBipHHX CTOpiH, IUO IX
iHBecTrgII 3a3HaAH 36HTxiB 'iepe3 Bihry '4H 6yAx,-5uKx iHiRH
3

6
poI 4OtH KOH41AIKT, peBOAIO iIO, 3raAbHOAepKaBHMA HaA3BH'Iaf-HH



Volume 2154, 1-37608

CTaH M rIOBCTaHH Ha TepHTOpiY iHmUof AoroiipHoi CTopoHH,
OCTaHHIo-O 3a cTOCOByeThCS npHHalMHi TaKHAd CaMuIt peaKHM, SIKMt

.3aCTOCOByCTbCH AO iHBeCTOpiB, AKi KOpICTyiOTbC. pe>KxIMOM
Hak6iAmLUoro cripHSHH[ crocoBHo pecT-TyWfi, BIAmUKOAyBaHH51,
KoMneHca1'i afo iHili CnAaTm.

5. CTOCOBHo flHTaH,, 5Ki peryAioioTocs gicio craTTeio, KO)iKHa 3

AoroBipn"x CTOPiH HaAaBaTHMe AO iHBeCTopiB iHUIOL CTOpORK
ripHHaI MHi TaKH14 CaMHA pexHM, HKHI4 BoHa HaAac Ha CBOWI Tepl4TOpi.
iHBeCTOpaM, HKi KOpHCTyOTbCSI pewHMOM Haf6iAbu oro cnpIAHHH. TaKHR
peXrHM Hi B KOMy pa3i He Moxce 6yTH MeHIU crpHxITAMBHM HiK pee M
BH3HaHHR4 M4iKHapoAHum npaBoM.

CTaTTst 5
rlepeKa3 KOUrrIB

1. Ko)KHa AoroaipHa CTOpoHa 3a6e3ne-yc HBecTopdM iHiuO!
AorOBipHoi CTOpOHH BiALHOH uepexa3 Bcix IAaTe7AiB, nIOB'R3aHHX 3
iHBecTHgieio, iOKAmOalooqH, 3oKpema :

a) cyMm, Heo6xiAHi AAR 3acHyBaHHR, rUATPHMKH Ta noiuHpeHHSI
iHBecTHgi;

6) cyMH, Heo6xiAHi AAA CrLAaT 3a KOHTpaKTOM, BKAiO t
aIoqH CyMH,

HeofXiAHi AAx rioraileHH iio3HK, poRATi Ta iHInHx BHmiIaT, IMo

3AiflHCOIOTLCa BHaCAiAOK OTpMmaHH AJieHai3, CipaHIu143iB, KOHqeciI Ta
iHILHX IIOAi6HHX nIpa., a TaKO>K AAA BHIAaTH 3apo6iTxy repcoiaAy 3
iHuImX KpaiH;

B) npH6IyrH BiA iHBecTgifi;

r) npz6yrnH BiA rOBHoi a6o 'acTxsOi AiKBiAani
iHBeCrn il, BKAiai a iH IpH6yTKH BiA pIpOcrTy KanIiTaAy a6o
npmpiCT y iHBeCTOBaHOMy KaniTaA;

A) KOMreHcalhi, BHrlAaqeHRX 3riAHo 3i CT.4.

2. FpoMaAfHaM KO)KHO 3 AoroaipHHx CTOpiH, HiKi MaioTm

AO3BiA Ha po60OTy, rOB"H3aHy 3i 3AiACHeHHRm iHnBecr I Ha TepHTopii
iHuOI !AoroBipHo! CTOpOHH, TaKOYK AO3BOASIThCH IepeBOATH B CBOIO
KpalHy BiAnOBiAHy xiacTHHy ixHboro 3apo6iTKy.

3. TpaicitepH 3AiACHIOBaTHMyTLIcH y BiALH0 KOHBepTOBaHi2 B.&iOTi
3a KypcOM, AifcHHM Ha AeH6 CnAaTH rIepeKa3y, roTiBKoIO y BaAIOTi, L9O
BMKOpHCTOByCTC!.

4. KO)KHa 3 AorOBipHHx CTopiH Mac BHAaTH Heo6xiAHi AO3BOAH AAA
3a6e3nemeHHZ nepexa3y KOIUTiB 

6
e3 6e3niACTaBHO! 3aTpHMKH, 6e3

BHTpaT, KpiM 3BHnafiHHX 36opiB Ta nOAaTKiB.
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5. IlepeA6aeHi AieIO cTaTTeio rapaHTil MaiOTh 6yTH npHaMsi
TaKHMH caMHMH, aKI HaAaioThca iHBeCTopaM, I19O KOpHCTyIOTLC1

pexcHMOM Ha}{6iALhuoro cnpmqHHA.

CTaTT2 6
Cy6poraini

1, AIano oAHa 3 AoroaipHlx CTopiH a6o 6yAS-sKxA Aep>KaBHxiA
opraH Cie CTOpOHH BHnAaiy KOMnieHcariio CBOIM BAaCHHM iHBeCTOpaM
B nopapxy rapaHTil noKpHTr iHBecTHirf, iHiua AoroBipHa CTopo~a
BH3HaC 3a nepuioio AoroBipHolo CTopoHoio a6o fi AepaKaBHHM opraHoM
OTpHmauHa npaBa iHBecropa B nopqAKy cy6poraii.

2. CTOCOBHO nepeAaHax upaB, iHua 4oroBipHa CTopoHa Mae
npaBo BHMaraTH BiA cTpaxyBaABHPU(a, LqO opHaMB B uop3Axy cy6poraWi!
npaBa 3acTpaXOB -mx iHBecTopiB, B iioHaHHA 3060B"93a-b, 5ud

HaAeKaT 3rMaHHM iHBeCTOpaM 3a 3aKOHOM 'n 3a AorOBOpOM.

CTaTTA 7

3acTocyn aHaa nOAOBweHb

MKIgo nHTaHHx, IIOB".3aHi 3 ilBecri#RMH, peryloioTE.C

OAHOaCHo gicio yrOA01o Ta 3axOiiAaBCTBOM OAHiei 3 AoroBipHHx CTopiH
a6o iCHyiOqLHm$ miiKHapoAHHMH yroAaMH IqH TaKHMH, AO qXHX CTOpOHH
MaIOTb Hamip npHeAHaTHcq B Ma i6yTHLmOMy, iHBeCTOpI iHUb! AOroBipHol
CTopoHH MaloTm npaBo noc AaTHcSI Ha HOpMH, aKi c HaI 6iAAmu
CrIpHRTAHBKMH AA51 HUX.

CTaTmt 8
OKpeMi yrOAH

1. IHBecTHiii, 3Wd CTaHyTh npeAmeom OKpeMol yroA Kmim
oAHiCIO 3 AoroBipHHx CTOpiH i iHBeCTOpaMH iHmOI CTOpOHII,
peryjoioTc ITOAOxeHHEMH i.cie YroAH Ta rioAO2KeHHHMH 3raAaHol

oKpeMof yroAH.

2. KoHa 3 AoroBipRHx CTopiH nOCTiHO 3a6e3nenyc BmKOHamHS
3O6OB"a3axB, Aii BoHa .6epe Ha ce6e iqoAo iHBeCTopiB iHIUOi
AoroBipHoi CTOpOHH.

CTarr 9
BperyAioBaHnn cnopiB, nOB'i3aHHX 3 IHnecTHI qIMH

1. KoxuwA cnip, noBn"3auHR 3 iHBeCTmiamH, MiK iHBeCTOpOM
oAHie! 3 AoroBipnIHx CTopiR Ta iHiUOIO AoroaipHobO CTOpOHOIO Mae
6y'rw npeACTaBAeHHfi y rUHCMOBIA 42OpMi CTOpOHOiO, igo nopyun-iAa
chip. TaKa HOTH( iKaIqis Mae cynlpoBoAwyBaTHCi. o6rpynToBaHor
noaCHIOBAbHOIO 3ariHCKoio.
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HaCKiALKH Ie MOKCAMBO, CTOpOHH HamaraTHMybcA BHpiluyBaTH
cnopm ulASXOM npoBeAeHH5I neperoBopiB, i3 3aAy'4eHHAIM, B pa3i
Heo6xiAHocTi, paAHHKa TpeTbO CTOIOHm a6o wIuAXOM ipHMHpeHHSi MiK
AOrOBipnHMI-I CTOpoHaMu no AHnAoMaTltHT-lX KanaAax.

2. B pa3i HeMORKAI{BOCTi AOC'rM BHpiiueHHI crUopy 3a npiMOlO
3rOAOjO CTOpiH 'IH 3a rlpoIgeAypo1O npHMpeHHs nIo AP1IIAOMaTHIqHIIX
KaHaAax y uiIecTHMicgqHHi CTpOK niCAi noiBiAoMAeHHI ripo HaSIBHiCTh
crxopy, cnip flepeAaeTcq B CyAOBi opraHH AepiKaB, Ha TepHTopii nxoI
6yAa 3AiAcHeHa iHBecTHgiJ, a6o B MiIUxapOAHHIfl ap6iTpa)K 3a BH6opoM
iHBeCTopa.

Y IOMY BrinaACy Ko)KHa AorOBipHa CTOpoHa BBKaeTbCai TalcO1O,
uIo rioroA)KyeTbcs Ha OCTaTOMHe BlipilueHH-l ap6iTpa7AeM 6yA6-smKoro
cuopy TaKOrO Tlry. TaKa 3roAa 03Haqac, ato O6HABi CTOpOHH
BiAMOBAXIOTbC5 BiA ripaBa BHMaraTH BH'epiHorO BHKOHaHHA BCiX
BHyTpiIHix aAMiHiCTpaTMHH"X [H EOpRAP1qHHX 3aCO 6 iB 3&xUCTy.

3. Y BHInaAKy Mi)KHapOAHOro ap6iTpaKy cnip flOAaeTi.CA AAR
BHpiiLueHsR ap6iTpax~eM OAHie 3 Hxtxne3raAaHTx opra~ii3agiA 3a
BH6OpOM iHBecTopa:

- B cneuijaALHHA ad hoc ap6iTpaxHHA CYA, 3aTBepA)KeHHliT 3riAHO
3 ap6iTpaCHUMH npaBHAaMm, BCTaHOBAeHHMH KoMicielo OpraHi3aiii
0 6 'eAHaHnX HagiA 3 MixuiapoAHoro ToproBemubHoro flpa~a
(UNCITRAL);

- B MixcHapoAHHIi IeHrp 3 BperyAOBaHxA IHiaecTHimiiHHX CnopiB
(ICSID), 3aTepx)KeHHi- KoHaeHriCIo 3 BtxpiineHHsi IHBeCTHgiiHHX
CIIopIB MiK KpaIHaMH Ta rpOMwASUIaMm iHIZHX KpaH, BiAKpHTOIO AAR
niAricaHmA y BariHI-roHi 18 6epe3Hi 1965 p., ARnO KODKHa AepxcaBa
~iE~i YFOAR cTaAa yqacHHKoM BHxie3raAaHoi KOHBeHIiY.

5IgiIo igi BuMorH He £ ifpiif4HTHHMH, KoKHa AoroBipia CTOpoHa
noroAKyTcRx, LUo cnip 6yAe npeACTaBAeiio Ha Po3rAiA ap6iTpa y
3riAHo 3 flpaBH4AaMHI AoAaTIosoi lIpoigeAypH ICSID:

- Ap6iTpamHoro CyAy Mi)KaapoAaol TopmoBeALHoi nlaAaTi B
fIapHxd;

- Ap61Tpaxcoro IHCTHTyTy ToproBeAEHoi f-aAaTi B CTOKroAuMi.

IKin.o ap6iTpaxcHa npoLieAypa po3noxiaAacA 3 iHiilaTHBH
AoroBipHoi CTOpOHH, iLi CTopoiia nOBliHHa 3aIpOCHTH B nHCbMOBifl
qiopMi imBeCTopa, 3aAy'4eHorO AO lpoLgeAypH, BH3HatIHdTH ap6iTpaKHy
opraHi3a1iK2, AO KOi Mae 6yTH HanpaBAeHe criipHe nlHTaHi.

4. Koxma AoroBipHa CTOpOHa, IJAO C CTOpOHOXO B cnopi,
3O6OB"13yeTCs1 He BHcyBaTH Ha 6yAb-5udfi CTaAif Po0rAy cnpaBa 'IH
BHKOHaHHR pilweHlHi 3anepexeH. nipoTH Toro, uo iHBeCTop, 31KHI
BHcryIxae CyrIpOTHHKOM B CnOpi, oAepmaB KoMneHcaailo, IUo
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nOKpHBa6 nOBHiCTKo 'I4 qacTKoBo Aoro 36HTKm, Ha HiACTaBi cTpaxoaoro

noAicy mH rapaHT, nepeA6aieHoi CT.6 iEi YroAx.

5. Ap6irpaKHHA CyA npwiiMac pimueHHSI Ha OCHOBi HaiOiHaAbHOrO
3aKOHOAaBcTBa AoroBipHol CTOpOHM, HKa flpHMae yqacmL B cnopi,
Ha TepHTopii S1KOi 3AiHCHeHO iHBeCTHIWY, BKAoqaioq-H KOA3i-l~i HOpMH,
a TaKO3K inOAO)KeHb ilic YroAH, TepMiHiB oKpeMol YroAH, iUo MaiOTL

BiAHOUIeHHS AO "iHBecTmIWA, a TaKO)K 31iAHO 3 IIpHHI 4HfaMH
Mi)KHapOAHOrO npaBa.

6. PiiueHHA ap6iTpa)Ky c OCTaToMHtMH o60B'53KOBHMH ANH
CTopiH y cnopi. Ko;KHa AoroBipHa CTopoHa 3060B'a3yTEhCA BHKOHyaTH

piueHHs BiAfOBiAHO AO cBoro Ha1.OoHaAbHorO 3aKoHoAaBcrBa.

"CTaTTgs 10
Pe)KHM Haft6tAhmoro cnpHiHHAs

B ycix rIHTaHHHx, nOB'33aHHX 3 pe;KHMOM iHBeCTyBaHHH,
iHBeCTOpH KOHO 3 AoroBipHHX CTOpiH KOpHCTyIOTLCq Ha TepVTOpii
iHUiCI CTOpOHH peAxHMOM Ha.6A1inoro cnpHHHHA.

CTarrs[ 11
CnopH MIK AoroBIPHHMH CTopOHaMH 3 nTaHLY

TAyMaxzeHHsi qH 3acTocyBani l i YrOAH

1.ByAb-iHfIni chip UgOAO TA 'maqeHHx ' 3aCTOCyBaHHq gic!

YrOAH Mac 6yT, BperyAOBa!Hi, no MOKAMHBOCTi, no AHnAOMaTFNHHX

KaHaAaX.

2. Y pa3i HeMOXAHBOCri Bper, AIOBaHHR cnopy AHnAOMaTHiHHM
IUASXoM BiN nepeAaBaTMemrcl Ha po3rAAA CniAmoi KoMicil, AO
CKAM,y SoI BXOAqTb npeACTaBHHKH o6ox CTopiH; gsi KoMiciA
CKAHKaeThCA Ha 3aflHT CTOpOHH, Axa nparHe po3rlo-aTH cnip, i 6e3
Heo6rpyHToBaHOi 3aTpHMKH.

3. AKiago CniHa KoMicia He Mo)Ke po3B'A3aTH chip, OCTaHHiff Mae
6yT nepeAaHni{, Ha npOXaHH[ 6 yAL-31KOi AoroBipHoi CTOpOHH, AO
ap6iTpa)KHoro CYAY, RKHA CTBOpC0CTC5[ AAR Kowjioro oKpeMoro
BHIaAIKy HaCTIyHHM 4HHOM:

KoZHa i oroBipHa CTOpOHa niH3Haxia6 no OAHOMy ap6irpy B

ABOMiCxLHHfI CTpoK niCAS nOBiAOMAeHHR OAHiCIO 3 AoroaipHIx
CTOpiH iHIuO'I npo cBif HaMip 3BepHyHCq Ao ap6iTpa)Ky. Li ABa
ap6iTpH B ABOMiCAIHHA CTpOK riCA iX IIpH3HaieHHKi o6HpaOTb 3a
B3aEMHOIO 3roAoIo roAoBy ap6iTpa xHoro CYAY 3 q'HCAa rpOMa;giH
TpeTbOi xpaiH.
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Y pa3i HeAOTPXIMaHHH CTpOKiB Ta qn imna AoroBipHa CTopona

MO)Ke 3aIpOCHTH Ipe3HAeHTa MixaiapoAnoro CYAY CnpaieAABocri

3po6HTH Heo6xiAHi npHaeH-HH.

Kx4o flpe3wAeHT MinapoAHoro CyAy CrupaBeAtmBOCTi e
rPOM8AHHHHOM 5yIA~b-RKOt 3 AoroBipHnx CtopiH a6o Aepxcaai, 3 A1oi

xOM oAHa 3 AorOBipHX CTopiH He Mae AHIIAOMaTm'qHHX CTOCyHIUB, a6o 3
6yAb-AnHx iHUHX UnpH4HH Bil He MoIKe BHKOHaTH Wo 4)yHKLWiO Mae 6yTR
3anpoiueHHH BxKOaTH Heo6xiAHi npH3HaeHHA Bige-FlpeHAeHT
MizHapoAHoro CYAY CnpaBeAiBocri.

4. CTBoperni y 'TaXiA cnoci6 CyA Mae nnaHa3HWrH BAaCHi
npogecyaALHi HOpMH. PimeHHA cyAy npnftxaioTc 6iDuiuicnio roAociB;
BOH C OCTaTOqHHMH I o60B"E3KOBHMf AA AOrOBipHHX CTOpiH.

5. BwTpaTH, IIoB"3aHi 3 rIpH3Hw'eHHM ap6iTpiB, nece KOxKHu

AoroBipHa CTOpOHa. BwTpan, noB"513aH 3 npH3HaqeHHM TpeTroro
ap6iTpa Ta aAMiHicTpaTHBHi BHTpaTH cyAy, HecyT nOpiBHy O

6 HABi
AoroBipxi Cropo~n.

CTaTT 12

TIonepeAuI IHBecThig4

74a YrOAa mosKe 6 yTH TaKOX 3aCTOCOBaHa AO iHBeCTKgliA,
3AiLCHeHHX AO Ha6yrrl Hel 'IHHHOCTI iHBeCTopaMH OAHi[ci
AoroBipHoi CTOpOHVx Ha TepHTopi0 iHIUOY AoroBipHoi CTOpOHH

BiAUOEIjAHO AO 3aROHiB Ta IIOAO)KeHb OCTaHHbOl.

CraTT 13
Ha6ynra MHHHOCTI, TpHBaAICT6 Ta npHHHeHHI All

1. Ju YroAa Ha6yBae '{PIHHOCT'i qepe3 OAH MiCAEg 1iicAM Toro, aK

AoroBipHi CTOpOHH o6Mi ocqi paTHqbiKaiHHMH rpaMOTaMH. YroAa
AmiuaeT c -HHHOIO CTpOKOM Ha AeCATL poxi.

RiuO nOBiAOMAeHHSI npo np~nnneuHa He Haae c 6yArz-5xo~o 3

4oroBipimx CTopiH He MeHiti HiM 3a IiCT MiCqIiB Ao 3aKiHqeHHE1
BlxWearaAaHoro cTpoKy Ai, YroAa 34 MoB-a30H10 3roAoo rlpOAOB)KyC
CBOIO ANW KoKHOro pa3y Ha HaCTymflH AeCTb po1B, npRrnoMy KO)KHa
AoroBipHa CTOpoHa AlmaC 3a co6oio rpaBo flpHfnHHeHHZ Ai YroAm
HaAaHHRM flORiAOMAeHHRt He MeffLfe HmiK 3a LrCm 1T10 1i1B AO AaT
3aKiHmeklHH TIOTOMHOra cTpoKy ll Ail.

2. BiAHocHO iHBecTugiui, 3AificHeH4x AD UIpHIHHeHHM AiL gici
YroArx HOAO)KeHHH glek YroAX 3aCTOCOByBaTnMyTb c npoTrOM AecaTx

pOKiB 3 AaTm npHnHHeHH1.
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Ha HOcBiAxieHHR 'oro oco61, uO niAnHcaAHCSI HxuKqe, AO Toro ,K

HaAe;KHHM 'IHHOM ynOBHOBax(eHi CBOiMM YPAAaM_, niAnHcaAH glXo YroAy.

3AikcHeHo B M. " "199 POKY
Y ABOX AiM1CHHX npHMlpHHKaX, KO)KHHf4 qbpaHIgy3bKOIO,
HiAePAaHACBKOIO, yKpaiHCbKOlO Ta aHrAilichKOio MOBaMH, npIqOMy BCi
TeKCTH e pimHo aBTeHThiHHMH.

B pa3i BI4HIIKHeHH pO36i)KHOCTeIf IIgOAO TAyMa4eHHI nOAO>KeHL

IWe! YroAH, TeKCT allrAixCLKOIO MOBOIO MaTHMe flepeBa)K-y clxAy.

3A BEAbIrIfcBKo- - 3A YPMA
AIOKCEMEYP3LKHI4 YKPAYHH
EKOHOMIqHHA C0103

3A YPlA KOrOAIBCTBA BEALMIS,
I1 o OAHOmacHo Ak RKS BIA OrO

BAacHoro IMeHI, TaK i BiA IMelt

YPSIAY BEAHKOFO FEPilOFCTBA
AIOKCEMBYPF:

3A YPAA PEfnOHY BAAOHIY:

3A YPAA PEFIOHY QDAAMAHAIl:

3A YPSIA PEIlOHY CTOAHJI
EPIOCCEAL
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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS ]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE FRAN(AISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE D'IRAQ AYANT TRAIT
k LA COOPERATION DANS LES DOMAINES DE L'ARCHEOLOGIE ET
DE LA MUSEOLOGIE

Le Gouvernement de la R~publique Franqaise

et

Le Gouvemement de la R6publique d'Iraq,

ci-apr~s d6nomm6s les Parties,

Considdrant leur volont6 d'6tablir des relations de coop6ration dans les domaines de
l'arch6ologie et de la mus6ologie en vue d'am6liorer la connaissance de l'Iraq ancien ;

Consid6rant le d6sir des 6tablissements frangais d'enseignement et de recherche de d6-
velopper des collaborations en mati~re de formation et de recherche avec leurs homologues
iraquiens ;

Consid6rant l'intdr~t d'encourager une telle coop6ration internationale sur une base
d'amiti6, d6galit6 et d'assistance mutuelle ;

D6sireux en outre de d6velopper leurs relations scientifiques sur la base des liens tra-
ditionnels d'amiti6 entre la France et l'Iraq,

sont convenus des dispositions suivantes:

Article I

Le pr~sent Accord a pour objet de d6finir les modalit6s de coop6ration entre les Parties
dans les domaines de l'arch6ologie et de la mus6ologie. I1 recouvre l'ensemble des actions
men6es par les institutions frangaises suivantes : le minist~re des Affaires 6trang~res, les
universit6s, le Centre National de la Recherche Scientifique (C.N.R.S.) et le Mus6e du Lou-
vre. Ces institutions peuvent, en tant que de besoin, signer des Accords compl6mentaires
avec leurs partenaires iraquiens afin de prdciser le cadre et les modalit6s de leur coopdra-
tion.

Article 2

Dans la limite des lois en vigueur dans chaque pays et dans la limite de leurs disponi-
bilit6s budg~taires, les Parties :

- favorisent les 6changes d'experts et de chercheurs et facilitent leurs taches respecti-
ves sur le plan administratif,

- d~veloppent les 6changes de documentation scientifique et technique et d~veloppent
les actions communes de recherche, de publication et d'organisation de colloques et de s6-
minaires,

- encouragent les actions de formation et de perfectionnement.
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Article 3

Les diff6rentes structures et organisations engag6es dans le cadre du pr6sent Accord
d6fmissent, de fagon pr6cise en liaison avec leurs partenaires, le contenu d6taillk de leurs
actions de coop6ration.

La coordination de ces actions, pour la Partie frangaise, est assur6e par la Section des
Int6r~ts Frangais en Iraq.

Article 4

La Partie iraquienne autorise la reprise de fouilles sur des sites arch6ologiques au pr6a-
lable n6goci6s entre les Parties et dont les modalit6s auront W tr~s clairement d6fmies.
Pour chaque programme sont d6sign6s deux responsables frangais et iraquien et une 6va-
luation annuelle est mise en oeuvre.

Article 5

Les Parties recherchent, en tant que de besoin, des fmancements compl~mentaires
aupr~s d'organismes nationaux ou internationaux et s'en informent respectivement.

Article 6

La Partie frangaise prend en charge les frais de voyages intemationaux des sp6cialistes
franqais en mission en Iraq et la Partie iraquienne assure la prise en charge de leurs frais de
s6jour et de transport en Iraq. Compte tenu de la situation pr6sente, et ce pendant la dur6e
de ce premier Accord, la Partie frangaise prend 6galement en charge les frais de voyages
intemationaux et de s6jour des sp6cialistes iraquiens invit6s A s6joumer en France. Ce point
pourra 8tre ren6goci6 A tout moment pendant l'ex6cution de cet Accord.

La Partie iraquienne facilite 'entr6e et le s6jour en Iraq des sp6cialistes frangais dont
la mission aura 6t6 d6cid6e d'un commun accord. Elle leur permet de se d6placer en Iraq,
dans le respect de la 16gislation locale et en accord avec le minist~re de la Culture et de lIn-
formation.

Article 7

Le pr6sent Accord de coop6ration est conclu pour une dur6e de trois ans et entre en
vigueur A la date de sa signature. I1 peut 8tre modifi6 d'un commun accord entre les Parties.
I1 peut 8tre renouvel6 par reconduction expresse. I1 peut tre d6nonc6 A tout moment par
chacune des Parties par notification 6crite transmise par voie diplomatique avec un pr6avis
de six mois. Cette d6nonciation ne remet pas en cause les droits et obligations des Parties
lis aux projets engag6s dans le cadre du pr6sent Accord, sauf d6cision contraire des Par-
ties.

En foi de quoi, les repr6sentants des Parties, dfiment autoris6s A cet effet, ont sign6 le
pr6sent Accord et y ont appos6 leur sceau.



Volume 2154, 1-3 7609

Fait A Bagdad le 2/12/2000 en deux exemplaires, chacun en langues frangaise et arabe,
les deux textes faisant foi.

Pour le Gouvemement de la Rdpublique d'Iraq:
Le Vice-Ministre de la Culture et de l'Information,

DR. ABDELHALIM AL-HAJJAJ

Pour le Gouvemement de la R6publique Frangaise:
Le Chef de la Section des Int6r~ts Frangais,

ANDRt JANIER
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[ ARABIC TEXT - TEXTE ARABE ]
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF IRAQ CONCERNING
COOPERATION IN THE FIELDS OF ARCHAEOLOGY AND
MUSEOLOGY

The Government of the French Republic and

The Government of the Republic of Iraq,
hereinafter referred to as the Parties,
Considering their wish to establish relations of cooperation in the fields of archaeology

and museology with a view to an enhanced knowledge of ancient Iraq,

Considering the desire of French education and research institutions to develop collab-
oration in training and research with their' Iraqi counterparts,

Considering the advantages of encouraging such international cooperation on a basis
of friendship, equality and mutual assistance,

Desiring further to develop their scientific relations on the basis of the traditional ties
of friendship between France and Iraq,

Have agreed as follows:

Article I

The purpose of this Agreement is to define the modalities of cooperation between the
Parties in the fields of archaeology and museology. It shall apply to all activities carried out
by the following French institutions: the Ministry of Foreign Affairs, the universities, the
National Centre for Scientific Research (Centre national de la recherche scientifique)
(CNRS) and the Louvre Museum. These institutions may, to the extent necessary, sign sup-
plementary agreements with their Iraqi counterparts in order to set forth in detail the frame-
work and modalities of their cooperation.

Article 2

Within the limits of the laws in force in each country and within the limits of their bud-
getary responsibilities, the Parties shall:

- Promote exchanges of experts and researchers and facilitate their respective tasks at
the administrative level;

- Develop exchanges of scientific and technical documentation and develop joint ac-
tivities relating to research, publishing and the organization of symposia and seminars;

- Encourage training and advanced training activities.
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Article 3

The various structures and organizations coming within the framework of this Agree-
ment shall, in liaison with their counterparts, define in detail the content of their coopera-
tion activities.

With regard to the French Party, the French Interests Section in Iraq shall be responsi-
ble for the coordination of these activities.

Article 4

The Iraqi Party shall authorize the resumption of excavations at archaeological sites
negotiated in advance between the Parties, the modalities of which shall have been clearly
defined. For each programme, one French and one Iraqi official shall be designated and an
annual evaluation drawn up.

Article 5

The Parties shall seek, to the extent necessary, supplementary financing from national
or international bodies and keep each other duly informed.

Article 6

The French Party shall be responsible for the international travel expenses of French
specialists on mission in Iraq, and the Iraqi Party shall be responsible for their living and
travel expenses in Iraq. In view of the current situation and for the duration of this initial
Agreement, the French Party shall also be responsible for the international travel and living
expenses of Iraqi specialists invited to stay in France. This point may be renegotiated at any
time during the implementation of this Agreement.

The Iraqi Party shall facilitate the entry into and stay in Iraq of French specialists
whose mission has been decided on by joint agreement. It shall permit them to travel inside
Iraq, with due regard for local legislation and in agreement with the Ministry of Culture and
Information.

Article 7

This cooperation Agreement is concluded for a period of three years and shall enter
into force on the date of signature. It may be amended by agreement by the Parties.

It may be extended automatically.

It may be denounced at any time by either Party upon six months' notice by written no-
tification transmitted through the diplomatic channel.

Such denunciation shall be without prejudice to the rights and obligations of the Parties
in respect of the projects undertaken under this Agreement, saving a decision of the Parties
to the contrary.
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In witness whereof the representatives of the Parties, being duly authorized for this
purpose, have signed this Agreement and have thereto fixed their seals.

Done at Baghdad, on 2 December 2000, in duplicate in the French and Arabic languag-
es, both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of Iraq:

DR. ABDELHALIM AL-HAJJAJ

Deputy Minister of Culture and Information

For the Government of the French Republic:

ANDRt JANIER

Chief, French Interests Section
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

MEMORANDO DE ENTENDIMENTO ENTRE 0 GOVERNO DA REPUBLICA
FEDERATIVA DO BRASIL E 0 GOVERNO DO REINO UNIDO DA GRA
BRETANHA E IRLANDA DO NORTE SOBRE 0 ESQUEMA INTERNACIONAL
DE OBSERVADORES CIENTIFICOS DA CONVENCAO PARA A CONSERVACAO

DOS RECURSOS VIVOS MARINHOS ANTARTICOS

o Govemo da Rep~iblica Federativa do Brasil

e

O Governo do Reino Unido da GrA Bretanha e Irlanda do Norte
(doravante denominados "Membros"),

Sendo Partes da Convengdo para a Conservagio dos Recursos
Vivos Marinhos Antirticos, celebrada em Camberra, no dia 20 de maio de
1980 (doravante denominada "CCAMLR"),

Visando promover os objetivos e assegurar observhncia das
provisbes da CCAMLR;

Chegaram ao seguinte entendimento em relaqo is suas respectivas
responsabilidades no que se refere a levar Observadores Cientificos
designados a bordo de seus barcos envolvidos em pesquisa cientifica ou
captura de recursos vivos marinhos.

Pariprafo I

o Membro que desejar receber um Observador Cientifico
(doravante denominado "Membro Receptor"), nos termos deste Memorando,
adotar, medidas apropriadas dentro de sua compet~ncia a fim de assegurar que
um Observador Cientifico, designado pelo Membro que fornecer o Observador
Cientifico, de acordo com este Memorando (doravante denominado "Membro
Designante"), seri recebido a bordo de um barco, licenciado a pescar na irea
da CCAMLR pelo Membro Receptor, a fim de observar e reportar sobre as
atividades do barco de acordo corn o Esquema Internacional de Observadores
Cientificos da CCAMLR (doravante denominado "Esquema"). Em cada caso,
haveri concordgncia dos Membros, a respeito do barco.
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Este Memorando estarA sujeito ao acr~scimo de clusulas para sua
implementaggo, quando assim requerido, cujo teor seri estabelecido por troca
de Notas entre os Membros.

Parigrafo II

I1. Este Memorando operard conforme o Esquema ou como disposto
de outra forma nos termos especificos deste Memorando e das cliusulas de
implementago.

2. 0 Observador Cientifico seri acomodado a bordo do barco
concordado conforme o ParAgrafo I e conforme as cidusulas seguintes:

a) ao Observador Cientifico seri dada categoria de oficial de
navio. A acomodacdo e as refeic6es para o Observador
Cientifico a bordo serao de padrdo correspondente a esta
categoria;

b) o Membro Receptor assegurard que os operadores de seus
barcos cooperem plenamente corn o Observador Cientifico a fim
de possibilitar que ele leve a cabo as tarefas a ele atribuidas pela
Comissdo. Isto incluiri acesso a dados e Aquelas operagaes do
navio, necessarias ao cumprimento dos deveres de Observador
Cientifico como requerido pela Comissdo;

c) o Mernbro-Receptor tomard as providEncias necessdrias a bordo
do navio para assegurar a seguranga e o bem-estar do
Observador Cientifico no desempenho dos seus deveres,
proporcionando-Ihe cuidado medico, e proteAo A sua liberdade
e dignidade;

d) arranjos serao feitos pelo Membro Receptor para o envio e
recebimento de mensagens em nome do Observador Cientifico
utilizando o equipamento de comunicagoes e operadores do
navio. Custos razoiveis de tais comunicag6es serdo custeadas
pelo Membro Designante, a menos que haja outro acordo entre
os Membros;

e) arranjos para o transporte e embarque do Observador Cientifico
ser~o organizados de forma a minimizar a interfer~ncia nas
operaq6es de pesca e de pesquisa;

f) o Observador Cientifico disponibilizard ao mestre do barco
c6pias dos registros preparados pelo Observador Cientifico sob
solicitagao do Comandante;
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g) o Membro Designante disponibilizari ao Membro Receptor,
atrav~s da autoridade pertinente, dentro de um m~s do retorno
do Observador Cientffico para seu territ6rio de origem, uma
c6pia dos registros e relat6rios finais fornecidos pelo
Observador Cientifico;

h) o Membro Designante assegurari que o Observador Cientifico
esteja coberto satisfatoriamente por um seguro;

i) o Membro Designante arcard corn os custos de transporte do
Observador Cientifico e de sua acomodagdo antes do embarque e
depois do desembarque. Os proprietdrios do barco serdo
responsdveis pela acomodaqdo e alimentagdo do Observador
Cientifico a bordo.

3. A funq.io principal do Observador Cientifico 6 coletar informa95es
conforme as instrugbes do Comit6 Cientifico da CCAMLR (doravante
denominado "ComitE Cientifico"). Ao cumprir esta funq~o, os Observadores
Cientificos empreenderdo as seguintes tarefas, usando os formatos de
observaggo aprovados pelo ComitE Cientifico, e baseando-se na lista atual de
prioridades de pesquisa identificadas pelo Comit6 Cientifico para a conduggo
das observag6es cientificas em'barcos de pesca comerciais:

a) registrar detalhes da operago do barco (por exemplo divisdo do
tempo entre procura, pesca, transito etc.), e detalhes de
iqamento, que deveriam incltiFr dados bisicos sobre o mdtodo,
cronometragem e duragao das operag6es de lance e
recolhimento de redes;

b) retirar amostras das capturas para determinar caracteristicas
biol6gicas, incluindo uma amostragern estatisticamente
adequada de ot6litos e escamas das espdcies alvo para andlises
subseqilentes;

c) registrar dados biol6gicos por esp6cie capturada, incluindo
comprimento/freqaiincia e peso;

d) registrar todas as esp6cies da fauna acompanhante, sua
quantidade e outros dados biol6gicos, inclusive esp6cies de
invertebrados (por exemplo caranguejos);

e) registrar as intera96es e mortalidade acidental de aves marinhas
e de mamiferos durante o maior ntimero de operaq6es de
arrastos possivel, especificamente registrando:
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- nfimero e esp~cie das ayes marinhas sob risco nas operag6es
de pesca corn arrasto e das aves marinhas muito pr6ximas i
rede;

- n mero de ayes marinhas certamente/provavelmente/
possivelmente nao capturadas na rede, n6mero de aves
trazidas a bordo, identificando esp6cie/sexo/idade das aves
marinhas, incluindo o nimero do anel de identifica Ao,
quando aplicivel;

f) registrar o procedimento pelo qual o peso da captura declarada 6
registrado, e coletar dados relativos ao fator de convers5o entre
peso vivo e o do produto final no caso da captura ser registrada
corn base no peso do produto processado;

g) submeter c6pias dos relat6rios ao mestre do barco;

h) ajudar, se solicitado, o mestre do barco no registro de captura, e
nos procedimentos de relat6rio;

i) validar informago cientifica essencial para a avaliagao do
estado das populag~es de recursos vivos marinhos antdrticos e
para a avaliaggo do impacto da pesca sobre essas populag6es;

j) preparar relat6rios sobre as observag6es usando os formulirios
de observaqfo especificos (aprovados pelo Comit6 Cientifico) e
submet8-los A CCAMLR, atrifvs das autoridades respectivas,
em prazo nao superior a um mis ap6s o retorno do Observador
Cientifico ao seu territ6rio de origem;

k) como parte do item (c), e na forma do item (j) coletar e
submeter A Comissao dados sobre a composigao de
comprimentos da captura (dados B2), de tal forma que o
Membro Receptor nao necessite submeter adicionalmente os
formulirios B2 i Comissao.

4. Todas as solicitag6es de informagdo, dados e/ou espdcimes ao
Observador Cientifico, que diferirem daquelas fixadas no parigrafo 3, acima,
feitos por qualquer um dos Membros, receberdo menor prioridade na
programagao do Observador Cientifico e ter~o que ter a concordfncia dos
Membros.

5. 0 Observador Cientifico serA da nacionalidade do Membro
Designante e conduzir-se-i conforme os costumes e os regulamentos
existentes a bordo do barco.
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6. 0 Observador Cientifico estard familiarizado corn as atividades a
serern observadas, com as cidusulas da CCAMLR e corn as Medidas de
Conservagio por ela adotadas. 0 Observador Cientifico seri adequadamente
treinado para desempenhar corn compet6ncia os deveres de observag.o
cientifica. 0 Observador Cientffico deveri conseguir se comunicar no idioma
do Membro Receptor.

7. 0 Observador Cientifico portari urn documento ernitido pelo
Membro Designante que identifica o individuo como urn Observador
Cientfifico conforme o Artigo XXIV da CCAMLR. 0 Observador Cientifico,
ao subir a bordo do barco, entregari ao mestre do barco uma c6pia deste
Memorando, e de qualquer clusula bilateral de implementago bern como ura
c6pia do Anexo I do Esquerna.

8. Dentro de urn m s ap6s o retorno do Observador Cientifico para
seu territ6rio de origern, o Observador Cientifico submeterd A Cornissao,
atravds do Mernbro Designante, urn relat6rio sobre suas observa96es,
informag6es coletadas, dados e espdcimes cientificos coletados no cruzeiro,
usando os formatos requeridos pelo Comit8 Cientffico.

Parigrafo III

Outros custos detalhados e o itinertrio de viagem do Observador
Cientifico, bern como quaisquer outros assuntos, sergo determinados atrav~s
de consultas entre os Mermbros.

ParAFgrafo IV

Qualquer disputa entre os Membros relativa A interpretagao ou
implernentag9o deste Memorando serd resolvida por meio de consultas entre os
Membros.

ParAgrafo V

1. Este Mernorando entrari ern vigor ap6s sua assinatura.

2. Este Mernorando pode ser ernendado a qualquer tempo por decisdo
mitua, mediante troca de notas entre os Membros.

3. Este Mernorando permaneceri em vigor at6 que seja denunciado
mediante notificago por escrito de um dos Membros ao outro, com tr~s meses
de anteceddncia.
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4. Uma c6pia deste Memorando serd remetida & Comissio da
CCAMLR pelo Membro Designante.

Feito em Brasilia, em 2 de maio de 2001, em dois exemplares
originais, nos idiomas portugu8s e ingls, ambos os textos sendo igualmente
aut~nticos.

0 ov OeA ',P(B CA
// FED RATIVA BRA 1l,

Gabr Calza ra de Arajijo
iretor de Pesca e Aqficultura do

inist6rio da Agricultura
e do Abastecimento

PELO *O-R'&O DO REINO
UMWO DA GRA BRETANHA-

I -ALANDA--DO NORTE
Roger Bridgeland Bone

Embaixador Extraordingrio e
Plenipotenciirio
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

MEMORANDUM OF UNDERSTANDING BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE FEDERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL AND THE
GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND CONCERNING TH E SCHEME OF
INTERNATIONAL SCIENTIFIC OBSERVATION OF THE
CONVENTION FOR THE CONSERVATION OF ANTARCTIC LIVING
MARINE RESOURCES

The Government of the Federative Republic of Brazil and

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland

(hereinafter referred to as "the Members"),

Being Parties to the Convention on the Conservation of Antarctic Marine Living Re-
sources, done at Canberra on 20 May 1990 (hereinafter referred to as "CCAMLR"),

In order to promote the objectives and ensure observance of the provisions of CCAM-
LR;

Have reached the following understanding concerning their respective responsibilities
in relation to taking designated Scientific Observers on board their vessels engaged in sci-
entific research into or the harvesting of marine living resources.

PARAGRAPH I

The Member wishing to receive a Scientific Observer (hereinafter referred to as the
"Receiving Member") under the provisions of this Memorandum will take appropriate
measures within its competence to ensure that a Scientific Observer, designated by the
Member providing the Scientific Observer under this Memorandum (hereinafter referred to
the "Designating Member"), will be taken on board a vessel, licensed by the Receiving
Member to fish in the CCAMLR Area, to observe and report on the activities of the vessel
in accordance with the CCAMLR Scheme of International Scientific Observation (herein-
after referred to as "the Scheme"). In each case the vessel will be agreed by the Members.

This Memorandum will be the subject, where required, of implementing provisions in
the form of exchanges of Notes between the Members.

PARAGRAPH II

1. This Memorandum will operate in accordance with the Scheme or as otherwise pro-
vided in the specific terms of this Memorandum and the implementing provisions.

2. The Scientific Observer will be accommodated aboard the vessel agreed under
Paragraph I and in accordance with the following provisions:
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a) the Scientific Observer will be given the status of a ship's officer. Accommodation
and the meals for the Scientific Observer on board will be of a standard commensurate with
this status;

b) the Receiving Member will ensure that its vessel operators co-operate fully with the
Scientific Observer to enable him/her to carry out the tasks assigned to him/her by the Com-
mission. This will include access to data and to those operations of the vessel necessary to
fulfil the duties of Scientific Observer as required by the Commission;

c) the Receiving Member will take appropriate action on board its vessel to ensure the
security and welfare of the Scientific Observer in the performance of their duties, provide
him/her with medical care and safeguard his/her freedom and dignity;

d) arrangements will be made by the Receiving Member for messages to be sent and
received on behalf of the Scientific Observer using the vessel's communications equipment
and operators. Reasonable costs of such communications will be borne by the Designating
Member, unless otherwise agreed by the Members;

e) arrangements for the transportation and boarding of the Scientific Observer will be
organised so as to minimise interference with harvesting and research operations;

f) the Scientific Observer will provide to the master of the vessel copies of such
records prepared by the Scientific Observer as the Captain may request;

g) the Designating Member will provide to the Receiving Member, through the perti-
nent authority, within one month of the Scientific Observer's return to his/her home territo-
ry, a copy of the records and final reports provided by the Scientific Observer;

h) the Designating Member will ensure that the Scientific Observer is covered by sat-
isfactory insurance;

i) the Designating Member will bear the Scientific Observer's transportation and ac-
commodation costs before embarkation and after disembarkation. The vessel owners will
be responsible for the Scientific Observer's onboard accommodation and meals.

3. The primary function of the Scientific Observer is to collect information in accor-
dance with the instructions of the Scientific Committee of CCAMLR (hereinafter referred
to as "the Scientific Committee"). In fulfilling this function, Scientific Observers will un-
dertake the following tasks using observation formats approved by the Scientific Commit-
tee, with reference to the list of current research priorities identified by the Scientific
Committee for conducting scientific observations on commercial fishing vessels:

a) record details of the vessel's operation (e.g. partition of time between searching,
fishing, transit etc), and details of hauls, which should include basic data on the method,
timing and duration of shooting and hauling nets;

b) take samples of catches to determine biological characteristics including a statisti-
cally adequate sample of otoliths and scales of the targeted species for subsequent analysis;

c) record biological data by species caught, including length/frequency and weight;

d) record all by-catches, their quantity and other biological data, including inverte-
brate (e.g. crab) species;

e) record the interactions and incidental mortality of seabirds and mammals during as
many trawls as possible, specifically recording:
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- number and species of seabirds at risk from the trawling operations and seabirds in
close proximity to the net;

- number of seabirds definitely/probably/possibly not caught in the net, the number of
seabirds taken on board, the species/sex/age of seabirds, plus ring number if applicable;

f) record the procedure by which declared catch weight is measured and collect data
relating to the conversion factor between green weight and final product in the event that
catch is recorded on the basis of weight of processed product;

g) submit copies of reports to the master of the vessel;

h) assist, if requested, the master of the vessel in the catch recording and reporting pro-
cedures;

i) validate scientific information essential for the assessment of the status of popula-
tions of Antarctic marine living resources and for the assessment of the impact of fishing
on those populations;

j) prepare reports on the observations using the specified observation formats (ap-
proved by the Scientific Committee) and submit them to CCAMLR through the respective
authorities not later than one month after the return of the Scientific Observer to his/her
home territory.

k) as part of item (c), and in the format of item (j) collect and submit to the Commis-
sion data on the length composition of the catch (B2 data), so that the Receiving Member
need not additionally submit B2 forms to the Commission.

4. All requests to the Scientific Observer for information, data and/or specimens, other
than those set out in paragraph 3 above, made by either of the Members will receive a lesser
priority in the Scientific Observer's schedule and will be agreed by both Members.

5. The Scientific Observer will be a national of the Designating Member and will con-
duct himself/herself in accordance with customs and orders existing aboard the vessel.

6. The Scientific Observer will be familiar with the activities to be observed and the
provisions of CCAMLR and Conservation Measures adopted under it. The Scientific Ob-
server will be adequately trained to carry out competently the duties of scientific observa-
tion. The Scientific Observer will be able to communicate in the language of the Receiving
Member.

7. The Scientific Observer will carry a document issued by the Designating Member
which identifies the individual as a Scientific Observer in accordance with Article XXIV
of CCAMLR. The Scientific Observer will, on boarding the vessel, hand the master of the
vessel a copy of this Memorandum, of any bilateral implementing provisions and a copy of
Annex I of the Scheme.

8. Within one month of the Scientific Observer's return to his/her home territory, the
Scientific Observer will submit to the Commission, through the Designating Member, a re-
port on his/her observations, information gathered, data and scientific specimens acquired
on the cruise using the formats required by the Scientific Committee.
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PARAGRAPH III

Other detailed costs, and travel itinerary of the Scientific Observer, and any other mat-
ters, will be determined through consultations between the Members.

PARAGRAPH IV

Any dispute between the Members concerning the interpretation or implementation of
this Memorandum will be settled through consultations between the Members.

PARAGRAPH V

1. This Memorandum will come into'effect upon signature.

2. This Memorandum may be amended at any time by mutual decision recorded in an
exchange of notes between the Members.

3. This Memorandum will remain in effect until it is terminated by three months writ-
ten notice given by either Member to the other.

4. A copy of this Memorandum will be forwarded to the CCAMLR Commission by
the Designating Member.

Signed at Brasilia, on May 29, 2001 in Portuguese and English, both texts being equal-
ly authentic.

For the Government of the Federative Republic of Brazil:

GABRIEL CALZAVARA DE ARAUJO

For the Government of the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland:

ROGER BRIDGELAND BONE
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

MEMORANDUM D'ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FEDERATIVE DU BRESIL ET LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD
RELATIF AU PROJET D'OBSERVATION SCIENTIFIQUE
INTERNATIONALE DE LA CONVENTION POUR LA CONSERVATION
DE LA FAUNE ET LA FLORE MARINES DE L'ANTARCTIQUE

Le Gouvernement de la Rpublique f6d6rative du Br6sil

et

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

(ci-apr~s d6nomm6s les "Parties "),

Etant membres de la Convention pour la conservation de la faune et de la fore marines
de l'Antarctique faite A Canberra le 20 mai 1980 (ci-apr&s d6nomm6e " la CCAMLR "),

En vue d'encourager la r6alisation des objectifs de la CCAMLR et d'assurer le respect
de ses dispositions,

Sont convenus de l'arrangement suivant relatif A leurs responsabilit6s respectives en
mati~re d'accueil d'observateurs scientifiques d6sign6s A bord de leurs navires utilis6s A des
fins de recherche scientifique ou de collecte de faune et de fore marines.

PARAGRAPHE PREMIER

1. La Partie d6sireuse d'accueillir un observateur scientifique en vertu des dispositions
du present arrangement (ci-apr~s d6nomm~e "le pays h6te") prendra les mesures appro-
pri6es relevant de sa comptence afin de faire en sorte qu'un observateur scientifique d6-
sign6 par la Partie qui renvoie en vertu du pr6sent arrangement (ci-apr~s d6nomm6e "le
pays d6signant") soit accueilli A bord d'un navire habilit6 par le pays h6te a pecher dans la
Zone de la CCAMLR, dans le but d'observer et de rapporter les activit6s de ce navire con-
form6ment au Syst~me international d'observation scientifique de la CCAMLR (ci-apr~s
d6nomm6 "le Syst~me"). Le choix du navire devra avoir 6t6 dans chaque cas approuv6 par
les Parties.

Le pr6sent arrangement fera 1'objet en tant que de besoin de dispositions d'application
sous forme d'6changes de lettres.

PARAGRAPHE II

1. Le present arrangement sera mis en oeuvre conform~ment au Syst~me ou aux autres
dispositions particuli~res du present arrangement et de ses dispositions d'application.

2. L'observateur scientifique sera log6 A bord du navire d6sign6 en application de l'ar-
ticle premier et conform~ment aux modalit~s suivantes :
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(a) L'observateur scientifique aura le statut d'officier du bord. Son logement et sa
nourriture A bord seront conformes A ce statut.

(b) Le pays h6te fera en sorte que 'exploitant du navire coop6re pleinement avec l'ob-
servateur scientifique afm de permettre i ce dernier d'exercer les fonctions et d'ex6cuter les
missions qui lui auront W confi6es par la Commission. Cela portera notamment sur 1'ac-
c~s de l'observateur scientifique aux donn6es et aux manoeuvres du navire n6cessaires
pour exercer les fonctions d'observateur scientifique requises par la Commission.

(c) Le pays h6te prendra les mesures appropriees afm d'assurer la s6curit6 et la pro-
tection de l'observateur scientifique dans 1'exercice de ses fonctions, de lui fournir 1'assis-
tance m6dicale n6cessaire et de pr6server, en application de sa l6gislation, sa libert6 et sa
dignit6.

(d) Le pays h6te prendra toutes dispositions pour que des messages, y compris, en tant
que de besoin, des messages confidentiels, puissent ftre 6mis et regus pour le compte de
l'observateur scientifique au moyen du syst~me de communications du navire. Le cofit
raisonnable de ces communications sera pris en charge par le pays d6signant, sauf disposi-
tions contraires convenues entre les Parties.

(e) Les dispositions n6cessaires seront prises en mati~re de transport et d'embarque-
ment de l'observateur scientifique de mani~re A r6duire au minimum leur incidence sur les
op6rations de capture et/ou de recherche.

(f) L'observateur scientifique remettra au capitaine du navire des exemplaires des re-
lev6s relatifs audit navire qu'il aura r6dig6s, A la demande du capitaine.

(g) Le pays d6signant foumira au pays h6te par l'interm6diaire de 'autorit6 pertinente
un mois apr~s le retour de r'observateur scientifique un exemplaire des proc~s verbaux et
des rapports finals fournis par l'observateur scientifique.

(h) Le pays d6signant fera en sorte que l'observateur scientifique soit couvert par une
assurance appropri6e.

(i) Le pays d6signant assurera les frais de transport et de s6jour de l'observateur scien-
tifique avant les op6rations d'embarquement et de d6barquement. L'exploitant du navire
prendra en charge les frais de logement et de nourriture de l'observateur scientifique A bord
du navire.

3. L'observateur scientifique aura pour mission essentielle de recueillir des informa-
tions conform6ment aux instructions du Comit6 scientifique de la CCAMLR (ci-apr~s d6-
nomm6 "le Comit6 scientifique"). Dans 'exercice de cette fonction, les observateurs
scientifiques se livreront aux activit6s suivantes en utilisant les modles d'observation
agr66s par le Comit6 scientifique, dans le cadre de la liste des priorit6s de recherche en
cours 6tablies par le Comit6 scientifique en vue des travaux d'observation scientifique
bord de navires de p~che commerciaux :

(a) Noter le d6tail des manoeuvres et activit6s du navire (notamment la r6partition en-
tre les p6riodes de recherche, de p~che, de transit, etc.) et le d6tail des prises, lequel devrait
comprendre les donn6es essentielles sur la m6thode, l'heure et la duroe de la pose et de la
relve des lignes;
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(b) Prrlever des 6chantillons des prises afin d'en determiner les caract~ristiques biolo-
giques, y compris un 6chantillon statistiquement reprrsentatif d'otolithes et d'6cailles pr6-
levis sur les esp~ces protrgres, aux fins d'analyse ultrieure;

(c) Recueillir des donnes biologiques par esp~ce prise, notamment la frrquence par
longueur et le poids;

(d) Noter toutes les prises accessoires, leurs quantit~s et les autres donnres biologiques
y affrrentes, y compris pour les esp~ces d'invert6brrs (crabes, par exemple);

(e) Noter I'incidence du plus grand nombre possible d'oprrations de chalutage sur les
oiseaux de mer et les mammif~res, ainsi que la mortalit6 6ventuelle en resultant, et tout par-
ticuli~rement :

- Le nombre des esp~ces d'oiseaux de mer risquant d'8tre affectrs par 1'utilisation des
chaluts et le nombre d'oiseaux A proximit6 immediate du filet;

- Le nombre d'oiseaux non pris au filet avec certitude ou probabilit6, le nombre
d'oiseaux amends A bord, leur esp~ce, le sexe et P'age des oiseaux ainsi que le cas 6chrant,
leur numrro de baguage.

(f) Noter le procrd6 de mesure du poids drclar6 de prise et recueillir les donnres rela-
tives aux facteurs de conversion entre le poids brut et le produit fmi dans les cas ofi les pri-
ses sont enregistrres sur la base du poids ou du produit transform6;

(g) Remettre des exemplaires de leurs rapports au capitaine du navire;

(h) Aider le capitaine du navire, A la demande de celui-ci, proc~der A l'enregistrement
des prises et A 6tablir les rapports requis;

(i) Wrifier les informations scientifiques indispensables A l'valuation de l'tat des po-
pulations de la faune marine de l'Antarctique et i r'6valuation de l'incidence de la p~che sur
lesdites populations;

(j) Rrdiger des rapports d'observation conformrment aux modules d'observation 6ta-
blis (agr66s par le Comit6 scientifique) et les soumettre A la CCAMLR, par l'intermdiaire
de leurs autoritrs respectives, un mois au plus apr~s le retour de l'observateur scientifique
sur son territoire d'origine;

(k) Dans le cadre du point c et sous les formes prescrites au pointj, recueillir et remet-
tre A la Commission des donnres relatives A la composition des donnres relatives A la com-
position des prises par longueur (donnres B2), afin que le pays h6te n'ait pas A presenter A
la Commission de formulaires B2 supplrmentaires.

4. Toute autre demande d'informations, de donnres et/ou de sprcimens faite A l'obser-
vateur scientifique autre que celle mentionnre au paragraphe 3 ci-dessus sera traitre en
deuxi~me urgence et devra avoir 6t6 confirmre par les deux Parties.

5. L'observateur scientifique, qui devra 8tre ressortissant du pays drsignant, se confor-
mera aux coutumes et aux r~gles en vigueur A bord du navire.

6. L'observateur scientifique devra avoir des notions des r~gles de la navigation mari-
time et 8tre au fait des activitrs A observer, des dispositions de la CCAMLR et des mesures
de conservation adoptres par la Commission de la CCAMLR. 11 devra avoir requ la forma-
tion etl'6quipement approprirs pour exercer avec comptence ses fonctions d'observation
scientifique. I1 devra pouvoir s'exprimer dans la langue du pays h6te.
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7. L'observateur scientifique sera porteur d'un document dMlivr6 par le pays drsignant
et 6tablissant sa qualit6 conformrment A 1'article XXIV de la CCAMLR. Lors de son em-
barquement A bord du navire, il remettra au capitaine un exemplaire du present arrange-
ment, de toute disposition bilatrrale d'application et de l'Annexe I du Syst~me.

8. Dans un d~lai d'un mois A compter de son retour dans le pays drsignant, l'observa-
teur scientifique remettra A la Commission, par l'intermrdiaire du pays drsignant, un rap-
port sur ses observations, les informations recueillies, les donnres et la description des
sprcimens scientifiques recueillis lors de son srjour, conformrment aux modules 6tablis par
le Comit6 scientifique.

PARAGRAPHE III

Les cofits drtaillrs, l'itinrraire de voyage de l'observateur scientifique et autres ques-
tions seront examines lors des consultations entre les Parties.

PARAGRAPHE IV

Tout diff~rend survenant entre les Parties du fait de 1'interpretation ou de 1'application
du present arrangement sera r6solu A 'amiable par voie de consultations ou de nrgociations
entre elles.

PARAGRAPHE V

1. Le present arrangement entre en vigueur d~s sa signature.

2. Le present arrangement pourra tre modifi6 i tout moment d'un commun accord par
voie d'6change de notes entre les Parties.

3. Le present arrangement demeurera en vigueur tant qu'il n'aura pas 6t6 drnonc6
moyennant pr~avis 6crit de trois mois adress6 par une Partie i l'autre Partie.

4. Un exemplaire du present arrangement sera transmis A la Commission de la
CCAMLR par la Partie d'envoi.

Sign6 A Brasilia le 29 mai 2001 en portugais et en anglais, les deux textes faisant foi.

Pour le Gouvernement de la Rrpublique frdrrative du Brrsil:

GABRIEL CALZAVARA DE ARAuJO

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord:

ROGER BRIDGELAND BONE
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[ PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS ]

AJUSTE COMPLEMENTAR AO ACORDO BASICO D]E COOPERACAO T~CNICA E
CIENT!FICA ENTRE A REPOBLICA FEDERATIVA DO .BRASIL E OS

ESTADOS UNIDOS MEXICANOS EM MAT8RIA DE SADE

o Governo da RepCiblica Federativa do Brasil

e

O Govemo dos Estados Unidos Mexicanos
(doravante denominados "as Partes"),

Considerando que o parigrafo 2 do Artigo I do Acordo Bisico de
Cooperagio Tdcnica e Cientifica, assinado em Brasilia em 24 de julho de 1974, prevd
a celebragao de conv~nios complementares com vistas A implementagdo de
programas e projetos em ireas de interesse mituo;

Conscientes da importincia que tern a cooperago para abordar os
problemas de sa6de comuns e os assuntos de sazde piblica de interesse m~ituo;

Animados pelo desejo de fortalecer as relag6es em matdria de saAde
p~blica entre ambas as Partes;

Acordaram o seguinte:

ARTIGO I

O presente Ajuste tern por objetivo estabelecer as bases e mecanismos de
cooperagAo entre as Partes, para o desenvolvimento de atividades de cooperagAo
tdcnica e cientifica em matdria de sade piblica, tendo presentes os seguintes
aspectos:

a) fortalecer as rela6es estabelecidas na irea da saide entre institui96es
da Repfblica Federativa do Brasil e dos Estados Unidos Mexicanos;

b) coordenar ou apoiar as atividades conjuntas que sejam conseqtincia
do presente Ajuste corn as ag6es e objetivos de organismos
intemacionais, incluindo os da Organizagio Pan-Americana de Safide
(OPS) e da Organizagdo Mundial da Saide (OMS), e
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c) estimular, como seja procedente, o estabelecimento de relagses diretas
entre as instituig6es nos dois paises, que n~o estejam sob a jurisdiggo
direta dos respectivos Govemos e de seus organismos de execuq.o.

ARTIGO II

Para alcangar o objetivo a que faz refer8ncia o Artigo I, as Partes
deverdo realizar aq6es de cooperago nas seguintes areas:

a) desenvolvimento dos servigos de safide e a capacitagdo de recursos
humanos para a saide, incluindo, dentro do possivel, a participa¢go
ou assessoria de especialistas e sub-especialistas em consultorias ou
participa¢.o na resolu9go de problemas especificos;

b) pesquisa, transferincia e desenvolvimento tecnol6gico e cientifico em
mat~ria de saide pfiblica, dentre outras, a reforma do setor da saide,
prestagdo e fmanciamento de servigos de salde, subsidios i demanda
e suas modalidades, avalia¢go dos servigos e da prestagdo dos
mesmos, tecnologias sanitfrias, sistemas de assist~ncia i saaide,
serviqos de safde a longo prazo e altemativas nao institucionais para
ampliar a cobertura; de forina particular no que se refere A legislagdo
que define a participaggo de estados e municipios no financiamento
dos sistemas de satde;

c) pesquisa biom6dica e social;

d) sistemas de informagdo b~sica de safide e de epidemiologia, corn a
integra9go de telecomunica 6es, metodologias estatisticas e
intercimbio dc informaqfo;

c) produtos autorizados que t6n relaqo com a safde, especificamente
alimentos (incluidos suplementos diet6ticos), drogas e medicamentos
(incluidos os de cariter biol6gico), cosm6ticos, dispositivos mddicos,
produtos eletr6nicos que emitem radia95es e produtos relacionados
corn os anteriores;

f) sistemas de prestagdo de serviqos de assist~ncia primiria i sa6de, bern
como os aspectos relacionados com a participaao comunitiria;

g) outras areas da saide piblica, tais como: safde ambiental, sade
ocupacional, saiide matemo-infantil, controle de vetores, controles da
raiva canina e o tratamento da raiva humana, imunizag6es, prevengdo
e controle de doengas diarreicas e c6lera, DST/AIDS, promog~o da
safide e participaggo comunit~ria, municipios e comunidades
salutares, prevenglo e tratamento do abuso de substincias e cneer;
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h) assuntos relacionados com grupos vulneriveis, como os indigenas,
mulheres, pessoas de idade avan9ada, pessoas com necessidades
especiais, adolescentes e crianqas, nutrigdo, migrantes e populagdo
fronteiriga;

i) cooperagdo em caso de desastres naturais;

j) fortalecimento das Areas de documentagao e acervo bibliogrifico nas
ci~ncias mdicas e safide pfiblica;

k) cooperag~o para troca de informa96es sobre processo de registro no
que se refere a remddios e outros insumos para a sai~de;

1) cooperagao nas Areas administrativas de aquisig5es (compras
consolidadas), bern como em armazenagem e distribuido de insumos
para a sa~de, e

m) qualquer outra Area que possa ser identificada de comum acordo entre
as Partes.

ARTIGO III

A cooperaggo entre as Partes poderd efetuar-se, entre outras, por meio
das seguintes modalidades:

a) estrutura, estabelecimento e desenvolvimento de projetos nas Areas de

cooperaggo, objeto do presente Ajuste;

b) intercAmbio de informagdo tdcnica e cientifica;

c) visitas de especialistas e profissionais;

d) pesquisa conjunta;

e) atividades de capacitago de recursos humanos para a saCide;

f) organizag[o de foros, seminarios, workshops, simp6sios e
confer~ncias.
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ARTIGO IV

1. As Partes concordarn em que as atividades referidas no presente Ajuste
serdo financiadas corn fundos alocados de seus respectivos orgamentos e estario
sujeitas A disponibilidade de tais fundos, A designa9do de recursos, bern como As
disposiq6es juridicas apliciveis.

2. No caso de ser considerado necessdrio, as Partes poderdo gestionar
mecanismos de financiamento alternativos para o desenvolvimento dos projetos e
atividades objetos deste Ajuste, com organismos internacionais, outros paises ou
outras fontes.

3. Os gastos serao sufragados de forma compartilhada, sob o mecanismo de
financiamento altemado para atividades especificas, na forma que seja considerada
apropriada.

ARTIGO V

A cooperagao a que faz refer~ncia o presente Ajuste n~o afetar- os
direitos e as obrigaq9es adquiridos pelas Partes em virtude de outros acordos dos
quais faam parte.

ARTIGO VI

De conformidade corn suas politicas nacionais, leis, regulamentos e
procedimentos, bern como corn a disponibilidade de fundos e alocag9o de recursos
para o desenvolvimento dos projetos especificos, as Partes se comprometem a:

a) designar, cada uma, um Coordenador ou responsive[ institucional das
ag6es empreendidas no Ambito do presente Ajuste;

b) indicar os recursos necessirios para sufragar os custos de sua pr6pria
participagao na execugio das atividades derivadas do presente Ajuste;

c) realizar o acompanhamento e avalia9go das aqges que sejam
desenvolvidas no imbito do presente Ajuste.

ARTIGO VII

Corn a finalidade de realizar as ag6es de coopera go objeto do presente
Ajuste, serio formalizados projetos de cooperarao especifica, que deverAo incluir:

a) modalidade de cooperagdo;
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b) durago;

c) fase de execuglo;

d) modalidade de financiamento

e) alocaggo de recursos humanos e materials; e

f qualquer outra inforrnago que seja considerada necessiria para a
execuqdo do projeto.

ARTIGO VIII

1. Corn a finalidade de contar corn um adequado mecanismo de
acompanhamento e coordenagAo das atividades de cooperago derivadas do presente
Ajuste, as Partes designam a Assessoria de Relaq6es Intemacionais do Ministdrio da
Safde da Rep(blica Federativa, do Brasil e a Direqao Geral de Assuntos
Intemacionais da Secretaria de Saide dos Estados Unidos Mexicanos como unidades
encarregadas da execuao deste Ajuste.

2. As Partes tambdm estabelecerdo um Grupo de Trabalho integrado por
um nimero semelhante de representantes, que se reunird altemadamente, de forma
sernestral, em ambos os paises;

ARTIGO IX

1. 0 pessoal comissionado por cada ura das Partes permanecerd sob a
direqAo e depend6ncia da instituiggo i qual pertence, pelo que nio sero criadas
relagCes de cariter trabalhista corn a outra Parte, que em nenhum caso seri
considerada como chefe substituto.

2. 0 pessoal enviado por uma das Partes A outra seri submetido, no lugar
de trabalho, As disposigSes da legisla9go nacional vigente no pais receptor. Este
pessoal nao poderi dedicar-se a nenhuma atividade alheia a suas fung6es, ner poderi
receber remunerago alguma fora das estabelecidas, sern prdvia autorizagdo das
autoridades competentes.
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3. Cada uma das Partes seri responsfivel pelos acidentes que possa chegar a
sofrer o seu pessoal ou pelos danos A sua propriedade, independentemente do lugar
onde estes acontegam, e ndo acionarA a Justiga ner apresentari reclama9o alguma
contra a outra Parte, exceto em caso de neglig~ncia grave ou conduta dolosa, caso em
que deveri ser paga a indenizaqAo correspondente.

4. SerAo concedidas aos funciondrios e peritos de cada ura das partes
designados para trabalhar no territ6rio da outra, as facilidades previstas na legisla~go
desta, a titulo de reciprocidade.

ARTIGO X

1. Todo o trabalho de auditoria ou avaliagdo sobre os fundos administrados
por cada uma das Partes para efeitos do presente Ajuste, serd realizado de
conformidade corn e pela(s) pessoa(s) designada(s) para esse fim.

2. Cada ura das Partes garantirA que os documentos, informagSes e outros
dados resultantes da implementagao deste Ajuste nao dever-ao ser divulgados nem
transmitidos a terceiros ser o prdvio consentimento, por escrito, da outra Parte.

ARTIGO XI

Qualquer controvdrsia derivada da interpretagdo e aplicagio do presente
Instrumento serA resolvida de comum acordo e por meio de uma comisslo integrada
por urn nfimero igual de representantes de ambas as Partes, de cujas resolu96es ndo se
poderi recorrer.

ARTIGO XII

I. 0 presente Ajuste entrard em vigor a partir da data de sua assinatura e
teri uma duraggo de quatro (4) anos, prorrogiveis por periodos de igual duragao,
prdvia avaliaggo e mediante comunicag9o escrita entre as Partes.

2. Este Ajuste poderi ser modificado por mituo acordo entre as Partes,
formalizado por meio de comunicag6es escritas nas quais estard especificada a data
de sua entrada em vigor.

3. Qualquer ura da Partes poderb, a qualquer momento, suspender o
Ajuste, mediante comunicagao escrita dirigida i outra Parte, corn noventa (90) dias
de anteced~ncia.
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4. A suspensao antecipada do presente Ajuste nio afetari a conclusfo das
a6es de cooperaggo que tenham sido formal izadas durante sua vig~ncia.

Feito em &i0 Rv(oa , em 2 de maio de 2001, em dois exemplares
originais, nos idiomas portuguds e espanhol, sendo ambos os textos igualmente
aut~nticos.

PELO GO NRNO DA REPOBLICA
FEDERATIVA DO BRASIL

SR, JOSt SERRA
Ministro de Estado

da Safidc

PEL07tVERNO DOS OTADOS
UNIDOS MEXICOOS

DR. JULIO FRENK MORA
Secretirio de Estado

da Safide
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

A.UERDO COMPLEMENTARIO AL COVEIO BASTCO DE COOPE ION CIENFICA
YTAcNICA ENRE LA REPOBLICA F-EDERATIVA DE BRASL Y LOS ESTAD.OS

UNIDOS MEXICANOS EN MATERIA DE SALUD

El Gobierno de la Repfblica Federativa de Brasil

y

El Gobiemo de los Estados Unidos Mexicanos
(adelante denominados "las Partes"),

Considerando que el pkrafo 2 del Articulo I del Convenio Bisico de
Cooperaci6n Cientifica y Tcnica, firmado en Brasilia en 24 de julio de 1974, prev6
la celebraci6n de convenios complementarios con vistas a la implementaci6n de
programas y proyectos en campos de mutuo interis;

Conscientes de la importancia que tiene la cooperaci6n para abordar los
problemas de salud comunes y los asuntos de salud pfblica de mutuo interns;

Animados por el deseo de fortalecer las relaciones en materia de salud
pilblica entre ambas Partes;

Han acordado lo siguiente:

ARTICULO I

El presente Acuerdo tiene como objetivo establecer las bases y
mecanismos de cooperaci6n entre las Partes, para el desarrollo de actividades de
cooperaci6n t~cnica y cientifica en materia de salud pfiblica, teniendo presente los
siguientes aspectos:

a) fortalecer las relaciones establecidas en el campo de la salud entre
instituciones de la Rep6blica Federativa de Brasil y de los Estados
Unidos Mexicanos;
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b) coordinar o apoyar las actividades conjuntas que se deriven del
presente Acuerdo, con las acciones y metas de organismos
intemacionales, incluyendo las de la Organizaci6n Panamericana de
la Salud (OPS) y la Organizaci6n Mundial de la Salud (OMS), y

c) estimular, segfin proceda, el establecimiento de relaciones directas
entre las instituciones en los dos paises que no se encuentren bajo la
jurisdicci6n directa de los Gobiernos respectivos y de sus organismos
de ejecuci6n.

ARTICULO II

Para el logro del objetivo a que se refiere el Articulo I, las Partes llevardn
a cabo acciones de cooperaci6n en las siguientes dreas:

a) desarrollo de los servicios de salud y la capacitaci6n de recursos
humanos para la salud, incluyendo, en 1o posible, la participaci6n o
asesorias de especialistas y subespecialistas en asesorias o
participaci6n en la soluci6n de problemas especificos;

b) investigaci6n, transferencia y desarrollo tecnol6gico y cientifico en
materia de salud que incluya, entre otras, la reforma del Sector Salud,
prestaci6n y financiamiento de servicios de salud, subsidios a la
demanda y sus modalidades, evaluaci6n de los servicios y de la
prestaci6n de los mismos, tecnologias sanitarias, sistemas de atenci6n
a ]a salud, servicios de salud a largo plazo y alternativas no
institucionales para extender la cobertura; de manera particular en to
relativo a la legislaci6n que define la participaci6n de estados y
municipios en el financiamiento de los sistemas de salud;

c) investigaci6n biom6dica y social;

d) sistemas de informaci6n bhsica de salud y de epidemiologia, con
integraci6n de las telecomunicaciones, metodologias estadisticas e
intercambio de informaci6n;

e) productos reglamentados que guardan relaci6n con la salud,
especificamente alimentos (incluidos suplementos diet6ticos), drogas,
y ffrmacos (incluidos los de caricter biol6gico), cosmdticos,
dispositivos m6dicos, productos electr6nicos que emiten radiaciones y
productos relacionados con los anteriores;

f sistemas de prestaci6n de servicios de atenci6n primaria a ]a salud, asi
como los aspectos relacionados con la participaci6n comunitaria;
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g) otras ireas de la salud pfblica, tales como: salud ambiental, salud
ocupacional, salud matemo-infantil, control de vectores, control de ]a
rabia canina y el tratamiento de la rabia humana, inmunizaciones,
prevenci6n y control de enfermedades diarr~icas y c6lera, SIDA/ETS,
promoci6n de la salud y participaci6n comunitaria, municipios y
comunidades saludables, prevenci6n y tratamiento del abuso de
substancias y cancer;

h) asuntos relacionados con grupos vulnerables como los indigenas,
mujeres, personas en edad avanzada, personas con necesidades
especiales, adolescentes y nifios, nutrici6n, migrantes y poblaci6n
fronteriza;

i) cooperaci6n en caso de desastres naturales;

j) fortalecimiento de las Areas de documentaci6n y acervo bibliogrdfico
en ciencias m6dicas y de salud pfiblica;

k) cooperacion para troca de informaciones sobre el proceso de registro
en lo referente a medicamentos y demAs insumos para la salud;

1) cooperaci6n en Areas administrativas de adquisiciones (compras
consolidadas), asi como en almacenamiento y distribuci6n de insumos
para la salud, y

m) cualquier otra Area que pueda ser identificada por comfin acuerdo de
las Partes.

ARTiCULO 1II

La cooperaci6n entre las Partes podri efectuarse, entre otros, a trav~s de
las siguientes modalidades:

a) disefio, establecimiento y desarrollo de proyectos en las &eas de
cooperaci6n materia del presente Acuerdo;

b) intercambio de informaci6n t6cnica y cientifica;

c) visitas de especialistas y profesionales;

d) investigaci6n conjunta;

e) actividades de capacitaci6n de recursos humanos para la salud;
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t) organizaci6n de foros, seminarios, talleres, simposios y conferencias.

ARTiCULO IV

1. Las Partes convienen en que las actividades a que se refiere el presente
Acuerdo se financiar-n con fondos asignados en sus respectivos presupuestos y sujeto
a la disponibilidad de tales fondos, a la afectaci6n de recursos, asi como a las
disposiciones j uridicas aplicables.

2. En caso de considerarlo necesario, las Partes podrin gestionar
mecanismos de financiamiento altemo para el desarrollo de los proyectos y
actividades objeto de este Acuerdo, con organismos internacionales, otros paises u
otras fuentes.

3. Los gastos se sufragarin de forma compartida, bajo el mecanismo de
financiamiento alterno para actividades especificas, segfin se considere apropiado.

ARTICULO V

La cooperaci6n a que se refiere el presente Acuerdo no afectari los
derechos y las obligaciones adquiridos por las Partes en virtud de otros acuerdos de
los que formen Parte.

ARTICULO VI

De conformidad con sus politicas nacionales, leyes, reglarnentos y
procedimientos, asf como a la disponibilidad de fondos y afectaci6n de recursos para
el desarrollo de los proyectos especificos, las Partes se comprometen a:

a) designar, cada una, a un Coordinador o responsable institucional de
las acciones emprendidas en el marco del presente Acuerdo;

b) asignar los recursos necesarios para sufragar los costos de su propia
participaci6n en la ejecuci6n de las actividades derivadas del presente
Acuerdo;

c) realizar el seguirniento y evaluaci6n de las acciones que se desarrollen
en el marco del presente Acuerdo.



Volume 2154, 1-37612

ARTICULO VII

Con la finalidad de Ilevar a cabo las acciones de cooperaci6n materia del
presente Acuerdo, se formalizarin proyectos de cooperaci6n especifica, que deberin
incluir:

a) modalidad de cooperaci6n;

b) duraci6n;

c) fase de ejecuci6n;

d) modalidades de financiamiento;

e) asignaci6n de recursos humanos y materiales; y

f) cualquier outra informaci6n que se considere necesaria para la
ejecuci6n del proyecto.

ARTICULO VIII

1. A fin de contar con un adecuado mecanismo de seguimiento y
coordinaci6n de las actividades de cooperaci6n derivadas del presente Acuerdo, las
Partes designan a la Direcci6n General de Asuntos Intemacionales de la Secretaria de
Salud de los Estados Unidos Mexicanos y a la Direcci6n de Relaciones
Internacionales del Ministerio de Salud Pfiblica de la Repiblica Federativa de Brasil,
como unidades encargadas de la ejecuci6n y evaluaci6n del presente Acuerdo.

2. Asimismo, las Partes establecerin un Grupo de Trabajo integrado por
igual nfimero de representantes, que se reunird altemadamente, de manera semestral,
en ambos paises.

ART CULO IX

1. El personal comisionado por cada una de las Partes continuari bajo la
direcci6n y dependencia de la instituci6n a ]a que pertenezca, por lo que no se creardn
relaciones de caricter laboral con la otra, a la que en ningrn caso se considerari
como patr6n sustituto.

2. El personal enviado por una de las Partes a la Otra se someter, en el
lugar de su ocupaci6n a las disposiciones de la legislaci6n nacional vigente en el pais
receptor. Este personal no podri dedicarse a ninguna actividad ajena a sus funciones,
ni podrd recibir remuneraci6n alguna fuera de las establecidas, sin ]a previa
autorizaci6n de las autoridades competentes.



Volume 2154, 1-37612

3. Cada una de las Partes ser, responsable por los accidentes que sufra su
personal o por los dafios a su propiedad, independienternente del lugar en donde estos
ocurran, y no entablard juicio ni presentari reclamaci6n alguna en contra de la otra
Parte, a menos que hayan sido consecuencia de negligencia grave o conducta dolosa,
en cuyo caso deberi cubrirse la indemnizaci6n correspondiente.

4. Sertn concedidas a los funcionarios y peritos de cada una de las Partes
dcsignados para trabajar en el territorio de la otra, las facilidades previstas en la
legislaci6n nacional de 6sta, a titulo de reciprocidad.

ARTiCULO X

I. Toda labor de auditoria o evaluaci6n sobre los fondos administrados por
cada una de las Partes para efectos del presente Acuerdo, se realizari de conformidad
con y por la(s) persona(s) designadas por cada una de ellas.

2. Cada una de las Partes garantizari que los documentos, informaciones y
otros dados resultantes de la implementacion deste Acuerdo no deveran ser
divulgados ni transmitidos a terceros sin el previo consentimiento, por escrito, de la
outra Parte.

ARTICULO XI

Cualquier controversia derivada de la interpretaci6n y aplicaci6n del
presente Instrumento serd resuelta de comi6n acuerdo a travds de una comisi6n
integrada por igual nfimero de representantes de ambas Partes, cuyas resoluciones
serdn inapelables.

ARTICULO XII

1. El presente Acuerdo entrari en vigor a partir de la fecha de su firma y
tendri una duraci6n de cuatro (4) afios, prorrogables por periodos de igual duraci6n,
previa evaluaci6n y mediante comunicaci6n escrita entre las Partes.

2. El presente Acuerdo podrd ser modificado por mutuo consentimiento de
las Partes, formalizado a traves de comunicaciones escritas en las que se especifique
la fecha de su entrada en vigor.

3. Cualquiera de las Partes podrcA en cualquier momento dar por terminado
el presente Acuerdo mediante comunicaci6n escrita dirigida a la otra, con noventa
(90) dias de antelaci6n.
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4. La terminaci6n anticipada del presente Acuerdo, no afectard la
conclusi6n de las acciones de cooperaci6n que hubieren sido formalizadas durante su
vigencia.

Hecho en S o P,,v, en 2 de mayo de 2001, en dos ejemplares originales,
en los idiomas portuguds y espafiol, siendo ambos textos igualmente autinticos.

POR EL GOOIERNO DE LA REPUBLICA
FEDERATIVA DE BRASIL

DR. JOSE SERRA
Ministro de Estado

da Stude

P0 E 4-6O 3IERN/ DE LOS
EST*OS UNIDOS MEXICANOS

DR. JULIO FRENK MORA
Secretirio de Estado

da Safide
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(TRANSLATION -- TRADUCTION]

ARRANGEMENT DANS LE DOMAINE DE LA SANTE,
COMPLtMENTAIRE A L'ACCORD DE BASE RELATIF A LA
COOPERATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE ENTRE LA
REPUBLIQUE FtDEPRATIVE DU BRESIL ET LES 1ETATS-UNIS DU
MEXIQUE

Le Gouvernement de la R6publique f~d6rative du Br6sil et

Le Gouvemement des 1ttats-Unis du Mexique (ci-apr~s d~nomm~s "les Parties "),

Consid~rant que le paragraphe 2 de larticle premier de l'Accord de base relatifa la coo-
p~ration scientifique et technique, sign6 A Brasilia le 24 juillet 1974, pr~voit la conclusion
d'accords complmentaires en vue de la mise en oeuvre de programmes et projets d'intr&
mutuel;

Conscients de l'importance que pr~sente la cooperation pour la solution des probl~mes
de sant6 communs et des questions de sant6 publique d'intbr~t mutuel;

D~sireux de renforcer les relations en mati~re de sant6 publique entre les deux Parties;

Conviennent comme suit:

Article premier

Le present Arrangement a pour objectif d'6tablir les bases et les m~canismes de colla-
boration entre les Parties pour la r~alisation d'activit6s de coop6ration technique et scienti-
fique en mati~re de sant6 publique et notamment de :

a) Renforcer les relations 6tablies en mati~re de sant6 publique entre la R6publique
f~d~rative du Br~sil et les Etats-Unis du Mexique;

b) Coordonner et appuyer les activit6s conjointes r6sultant du pr6sent Arrangement
avec les actions et les objectifs des organisations internationales, notamrnment
ceux de lOrganisation panam~ricaine de la sant6 (OPS) et de 'Organisation mon-
diale de la sant6 (OMS); et

c) Encourager en tant que de besoin l'tablissement de relations directes entre les
institutions des deux pays qui ne ressortissent pas directement A la comptence
de leur Gouvemement respectif et de leurs organismes d'ex~cution.

Article II

Les Parties poursuivent l'objectif dont il est question i l'article premier par des actions
de coop6ration dans les domaines suivants :

a) D6veloppement des services de sant6 et de la formation de ressources humaines
pour la sant&, y compris, autant que possible, la participation ou la consultance
de techniciens et d'experts conseils sp~cialistes de la solution de problbmes sp&
cifiques;
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b) Recherche, transferts de technologie et d~veloppement technique et scientifique
en mati~re de sant6, concernant notamment la r~forme du secteur de la sant6, la
prestation et le fmancement des services de sant6, les fmancements sur demande
et leurs modalit~s, rNvaluation et la prestation de ces services, les technologies
sanitaires, les syst~mes de soins, les services de soins de longue dur~e et l'61ar-
gissement de la couverture par les soins i domicile; de fagon particuli~re en ce
qui concerne la legislation d~fmissant la participation des Etats et des municipa-
lit6s au financement de la sant6;

c) Recherche biom6dicale et sociale;

d) Syst~mes d'information de base en sant6 et 6pid6miologie, int~grant les t~l~com-
munications, les m6thodologies statistiques et l'6change d'informations;

e) Produits autoris6s ayant un rapport avec la sant6, en particulier aliments (y com-
pris supplements di~t~tiques), m~dicaments (y compris m6dicaments biologi-
ques), cosm~tiques, dispositifs A usage m~dical, produits 6lectroniques 6metteur
de rayonnements, et produits connexes;

f) Syst~mes de prestation de services de soins primaires et aspects relatifs A la par-
ticipation des collectivit~s;

g) Autres domaines de la sant6 publique tels que : hygiene du milieu, hygiene du
travail, sant6 materno-infantile, lutte contre les vecteurs, lutte contre la rage chez
le chien et traitement de la rage chez l'homme, vaccinations, prevention et prise
en charge des maladies diarrh~iques et du cholra, MST/SIDA, promotion de la
sante et participation des collectivit~s locales, villes et villages-sant6, pr6vention
et traitement des toxicomanies, cancer;

h) Questions relatives aux groupes vulnrables : autochtones, femmes, personnes
ag~es, personnes en difficult6, enfants et adolescents, nutrition, migrants et po-
pulations frontali~res;

i) Cooperation en cas de catastrophe naturelle;

j) Renforcement des secteurs de la documentation et de la bibliographie en sciences
m6dicales et en sant6 publique;

k) Cooperation pour l'6change de renseignements relatifs aux processus d'homolo-
gation des m~dicaments et autres fournitures A usage sanitaire;

1) Cooperation dans les secteurs des march6s d'approvisionnement (achats group~s)
ainsi que de l'entreposage et la distribution de fournitures usage sanitaire; et

m) Tout autre secteur d6fini du commun accord des Parties.

Article III

Les Parties collaborent notamment selon les modalit~s suivantes:

a) Structure, 6tablissement et mise en oeuvre de projets dans les domaines de coo-
p~ration qui sont lobjet du present Arrangement;

b) tchange d'informations techniques et scientifiques;

c) Visites de sp~cialistes et de praticiens;
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d) Recherches communes;

e) Activit6s de formation de ressources humaines pour la sant6;

f) Organisation de forums, s6minaires, ateliers, colloques et conf6rences.

Article IV

1. Les Parties conviennent que les activit6s dont il est question dans le pr6sent Arran-
gement sont financ6es au moyen de cr6dits de leur budget respectif, sous r6serve des dis-
ponibilit6s, des affectations de ressources, ainsi que des dispositions juridiques applicables.

2. Si elles le jugent n~cessaire, les Parties peuvent recourir A d'autres m6canismes fi-
nanciers diff~rents pour 'ex6cution des projets et activit6s objets du pr6sent Arrangement
en s'adressant A des organismes intemationaux, des pays tiers ou d'autres bailleurs de fonds.

3. Les frais sont r6partis de fagon appropri6e dans le cadre du m6canisme de finance-
ment pour les activit6s sp6cifiques.

Article V

La coop6ration dont il est question dans le pr6sent Arrangement ne porte nullement at-
teinte aux droits et obligations des Parties au titre des autres accords auxquels elles sont par-
ties.

Article VI

En conformit6 avec leurs politiques, lois, r~glements et proc6dures nationales, ainsi
qu'avec les disponibilit6s fmancires et les ressources affect6es A la mise en oeuvre de pro-
jets sp6cifiques, les Parties s'engagent A :

a) D6signer chacune un coordonnateur ou responsable institutionnel des actions en-
treprises dans le cadre du pr6sent Arrangement;

b) Indiquer le montant des ressources disponibles pour financer le cofit de leur pro-
pre participation A l'ex6cution des activit6s d6coulant du pr6sent Arrangement;

c) Assurer l'accompagnement et l'Nvaluation des actions men6es dans le cadre du
pr6sent Arrangement.

Article VII

Les projets de coop6ration sp6cifiques qui sont 61abor6s en vue de r6aliser les actions
de coop6ration objets du pr6sent Arrangement doivent pr6ciser:

a) Leur modalit6 de coop6ration;

b) Leur dur6e;

c) Leur phase d'ex6cution;

d) Leur mode de financement;

e) Leur dotation en ressources humaines et mat6rielles; et
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f) Toute autre information jug6e n6cessaire A 1'ex6cution du projet.

Article VIII

1. Aux fins de constituer un m6canisme d'accompagnement et de coordination des ac-
tivit6s de coop6ration d6coulant du pr6sent Arrangement, les Parties confient 'ex6cution de
celui-ci i la Direction des relations internationales du Minist~re de la sant6 de la R6publi-
que f6d6rative du Br6sil et A la Direction g6n6rale des affaires internationales du Secr6tariat
f6d6ral A la sant6 des ttats-Unis du Mexique.

2. Les Parties constituent 6galement un Groupe de travail form6 d'un nombre 6gal de
repr6sentants de chaque Partie, qui se r6unit tous les semestres A tour de r6le dans chacun
des deux pays.

Article IX

1. Les agents fournis par chacune des Parties rel~vent de la comp6tence et d6pendent
de l'institution i laquelle ils appartiennent et n'ont aucune relation d'emploi avec l'autre Par-
tie, laquelle ne peut en aucun cas etre consid6r6e comme leur sup6rieur hi6rarchique.

2. Les agents d616gu6s par chacune des Parties A l'autre Partie sont assujettis, sur leur
lieu de travail, aux dispositions de la 16gislation nationale en vigueur dans le pays d'accueil.
Ces agents ne peuvent se livrer a aucune activit6 6trang~re A leurs fonctions ni recevoir
aucune r6mun6ration extraordinaire, sauf autorisation pr6alable des autorit6s comp6tentes.

3. Chacune des Parties est responsable des accidents et des pr6judices mat6riels dont
peuvent 6tre victimes ses agents et leurs biens, ind6pendamment du lieu oi les faits se pro-
duisent, et aucune des Parties ne peut recourir en justice contre l'autre, ni r6clamer aucune
indemnit6 A celle-ci, sauf n6gligence grave ou dol, auquel cas le paiement d'une indemnit6
appropri6e est exigible.

4. Les fonctionnaires et experts de chacune des Parties d6sign6s pour exercer une ac-
tivit6 dans le territoire de l'autre Partie ont droit, sous reserve de r6ciprocit6, aux facilit6s
pr6vues par la l6gislation de cette autre Partie.

Article X

1. Toutes les v6rifications comptables et 6valuations concernant les fonds administr6s
par chacune des Parties aux fins du pr6sent Arrangement doivent 8tre r6alis6es par la ou les
personnes d6sign6es A cette fm et selon leurs instructions.

2. Chacune des Parties garantit que les documents, renseignements et autres donn6es
r6sultant de la mise en oeuvre du pr6sent Arrangement ne peuvent 8tre ni divulgu6s ni trans-
mis A des tiers sans le consentement pr6alable, par 6crit, de rautre Partie.
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Article XI

Tout diffirend d6coulant de l'interpr6tation et de l'application du pr6sent Arrangement
doit 8tre r6gl6 du commun accord d'une commission form6 d'un nombre 6gal de repr6sen-
tants de chacune des Parties, dont la d6cision est sans appel.

Article XII

1. Le present Arrangement entre en vigueur A la date de sa signature pour une p6riode
de quatre ans et il est renouvelable pour des p6riodes de m~me dur6e, apr~s 6valuation, par
6change de communications 6crites entre les Parties.

2. Le pr6sent Arrangement peut ftre modifi6 du commun accord des Parties par 6chan-
ge de communications 6crites pr6cisant la date A laquelle l'amendement entre en vigueur.

3. Chacune des Parties peut A tout moment d6noncer le pr6sent Arrangement en adres-
sant A l'autre Partie une notification 6crite avec un pr6avis de 90 jours.

4. La d6nonciation du pr6sent Arrangement ne porte pas pr6judice A l'ach~vement des
activit6s de coopration d6cid6es alors qu'il 6tait en vigueur.

Fait A SAo Paulo le 2 mai 2001, en deux exemplaires originaux, en portugais et en es-
pagnol, les deux textes 6tant 6galement authentiques.

Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rative du Br6sil:
Le Ministre d'tat A la sat6,

JOSt SERRA

Pour le Gouvernement des ttats-Unis du Mexique:
Le Secr6taire d'tat A la sant6,

JULIO FRENK MORA



Volume 2154, 1-37612

[TRANSLATION -- TRADUCTION]

AGREEMENT IN THE FIELD OF HEALTH, SUPPLEMENTARY TO THE
BASIC AGREEMENT ON TECHNICAL AND SCIENTIFIC
COOPERATION BETWEEN THE FEDERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL
AND THE UNITED MEXICAN STATES

The Government of the Federative Republic of Brazil

and

The Government of the United Mexican States

(hereinafter referred to as "the Parties"),

Considering that Article I, paragraph 2, of the Basic Agreement on technical and sci-
entific cooperation, signed at Brasilia on 24 July 1974, provides for the conclusion of sup-
plementary agreements for the implementation of programmes and projects in fields of
mutual interest;

Aware of the importance of cooperation in addressing common health problems and
public health matters of mutual interest;

Prompted by the desire to strengthen relations between the Parties in the area of public
health;

Have agreed as follows:

Article I

The objective of this Supplementary Agreement is to establish bases and mechanisms
for cooperation between the Parties, with a view to carrying out technical and scientific co-
operation activities in the area of public health, bearing in mind the following aspects:

(a) strengthening existing relations between the institutions of the Federative Re-
public of Brazil and the United Mexican States in the field of health;

(b) coordinating or supporting joint activities under this Agreement which are con-
sistent with the activities and goals of international organizations, including the
Pan-American Health Organization (PAHO) and the World Health Organiza-
tion (WHO), and

(c) encouraging, as necessary, the establishment of direct relations between insti-
tutions in the two countries which are not under the direct jurisdiction of the
respective Governments and their executing agencies.



Volume 2154, 1-37612

Article II

In order to achieve the objective set out in Article I, the Parties shall carry out cooper-
ation activities in the following areas:

(a) development of health services and training of health personnel, including, as
much as possible, participation or advisory assistance by specialists and sub-
specialists in solving specific problems;

(b) technological and scientific research, transfer and development in the field of
health, including, inter alia, the reform of the health sector, provision and fi-
nancing of health services, demand subsidies and their modalities, evaluation
of services and service provision, health technologies, health-care systems,
long-term health services and non-institutional alternatives to extend coverage,
particularly as relates to legislation defining the participation of states and mu-
nicipalities in the financing of health systems;

(c) biomedical and social research;

(d) systems of basic information on health and epidemiology, incorporating tele-
communications, statistical methodologies and the exchange of information;

(e) controlled products related to health, specifically food (including dietary sup-
plements), drugs and medicines (including natural remedies), cosmetics, med-
ical equipment, electronic products which emit radiation and related products;

(f) primary health-care systems and aspects relating to community participation;

(g) other public health areas, such as: environmental health, occupational health,
maternal-child health, vector control, canine rabies control and human rabies
treatment, immunizations, prevention and control of diarrhoeal diseases and
cholera; AIDS/STIs, health promotion and community participation, healthy
municipalities and communities, prevention and treatment of substance abuse
and cancer;

(h) matters related to vulnerable groups such as indigenous people, women, elderly
people, persons with special needs, adolescents and children, nutrition, mi-
grants and frontier populations;

(i) cooperation in the event of natural disasters;

(j) strengthening of documentation and book stock in the medical science and pub-
lic health fields;

(k) cooperation in exchanging information about the registration process for med-
icines and other health products;

(1) cooperation in administrative areas relating to acquisitions (consolidated pur-
chases) and in the storage and distribution of health products, and

(in) any other area identified by the Parties by mutual agreement.
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Article III

Cooperation between the Parties may take place, inter alia, according to the following
modalities:

(a) design, establishment and development of projects in the areas of cooperation
covered by this Agreement;

(b) exchange of technical and scientific information;

(c) visits by specialists and professionals;

(d) joint research;

(e) training of health personnel;

(f) organization of forums, seminars, workshops, symposia and conferences.

Article IV

1. The Parties agree that the activities covered by this Agreement shall be financed
through funds set aside in their respective budgets, subject to the availability of such funds,
the allocation of resources and the applicable legal provisions.

2. Should they deem it necessary, the Parties may arrange for alternative financing
mechanisms for developing the projects and activities covered by this Agreement, through
international organizations, other countries or other sources.

3. Costs under -the alternative financing mechanism for specific activities shall be
borne jointly, as deemed appropriate.

Article V

The cooperation referred to in this Agreement shall not affect the Parties' rights and
obligations under other agreements to which they are parties.

Article VI

In conformity with their national policies, laws, regulations and procedures, as well as
the availability of funds and allocation of resources for the development of specific
projects, the Parties undertake to:

(a) designate, each in turn, a Coordinator or institution bearing primary responsi-
bility for the activities undertaken in the framework of this Agreement;

(b) allocate the necessary resources to meet the costs of its participation in the im-
plementation of the activities under this Agreement;

(c) follow up and evaluate the activities undertaken in the framework of this Agree-
ment.
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Article VII

In order to carry out the cooperation activities covered in this Agreement, specific co-
operation projects will be drawn up, which shall include the following:

(a) modality of cooperation;

(b) duration;

(c) implementation phase;

(d) financing modalities;

(e) allocation of human and material resources; and
(f) any other information considered necessary for the implementation of the

project.

Article VIII

1. To provide an appropriate mechanism for follow-up and coordination of the coop-
eration activities covered by this Agreement, the Parties shall designate a Directorate-Gen-
eral for International Affairs in the Ministry of Health of the United Mexican States and a
Department of International Affairs in the Ministry of Public Health of the Federative Re-
public of Brazil, as the units responsible for the implementation and evaluation of this
Agreement.

2. Similarly, the Parties shall establish a Working Group made up of an equal number
of representatives of each Party, to meet twice annually, alternating between the two coun-
tries.

Article IX

1. Personnel appointed by each of the Parties shall remain under the direction and su-
pervision of the institution to which they belong, hence no labour relations shall be estab-
lished with the institution of the other Party, which shall in no case be considered a
substitute employer.

2. Personnel sent by one of the Parties to the other shall be subject to the provisions of
the national legislation in force while working in the receiving country. They shall not
practise any other activity apart from their duties, or receive any remuneration whatsoever
for duties other than those agreed, without prior authorization from the competent authori-
ties.

3. Each of the Parties shall be responsible for any accidents sustained by its personnel
or for damage to its property, irrespective of the place in which such accidents or damage
may occur, and shall not initiate any action or make any claim against the other Party, un-
less the accidents or damage in question resulted from serious neglect or wilful misconduct,
in which case appropriate compensation shall be paid.

4. Officials and experts from each Party appointed to work in the territory of the other
shall be granted the facilities set forth in the national legislation of the other Party, on a re-
ciprocal basis.
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Article X

1. Any audit or evaluation work relating to the funds administered by each of the Par-
ties for the purposes of this Agreement shall be conducted with and by the person(s) desig-
nated by each Party.

2. Each of the Parties shall guarantee that the documents, information and other data
resulting from the implementation of this Agreement are not revealed or transmitted to third
parties without prior written consent from the other Party.

Article XI

Any dispute arising from the interpretation and implementation of this Agreement
shall be resolved by mutual agreement through a commission made up of an equal number
of representatives of both Parties, whose decisions may not be appealed.

Article XII

1. This Agreement shall enter into force from the date on which it is signed and shall
be of four (4) years' duration, renewable for additional periods of equal duration, following
an evaluation and written communication between the Parties.

2. This Agreement may be amended by mutual consent of the Parties, through written
communications specifying the date of its entry into force.

3. Either of the Parties may terminate this Agreement at any time by giving ninety (90)
days' written notice to the other Party.

4. Early termination of this Agreement shall not affect the conclusion of cooperation
activities drawn up while it was in effect.

DONE at Sao Paulo, on 2 May 2001, in two original copies in the Portuguese and
Spanish languages, both texts being equally valid and authentic.

For the Government of the Federative Republic of Brazil:

JOSE SERRA
Minister of Health

For the Government of the United Mexican States:

JULIO FRENK MORA
Minister of Health
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

Aftale
mellem Danmark, Island og Norge
om samarbejde i konkurrencesager

Danmark, Island og Norge,
- sor tilstrmber en yderligere styrkelse og fdr-

malisering af samarbejdet mellem den dan-
ske, islandske og norske konkurrencemyn-
dighed med henblik pS en mere effektiv
hhndhmevelse af de tre landes nationale kon-
kurrencelovgivning,

" som i medfor af deres nationale konkurren-
celovgivning kan videregive oplysninger til
andre landes konkurrencemyndigheder, som
er underlagt konkurrencemyndighedens
tavshedspligt, hvis videregivelsen er nod-
vendig for at fremme hindha-velse af disse
landes konkurrencelovgivning, og videregi-
velsen sker med henblik pi at opfylde Dan-
marks, Islands og Norges bilaterale eller
multilaterale forpligtelser,

er blevet enige om folgende:

Artikel I

Definitioner

I denne afiale defineres folgende udtryk og be-
greber sftledes:
a) oKonkurrencelovgivning(er)e er de til en-

hver tid gamidende lovgivninger, der for tiden
best/r i:
i) for Danmarks vedkommende henholds-

vis lov nr. 384 af 17. juni 1997 med sene-
re zendringer, jf. lovbekendtgorelse nr.
687 af 12. juli 2000, tillige med bekendt-
gorelser udstedt med hjemmel heri,

ii) for Islands vedkommende ov nr. 8 af 25.
februar 1993, konkurrencelov med senere
aendringer,

iii)for Norges vedkommende lov af 11. juni
1993 nr. 65 om konkurranse i ervervs-
virksomhet, lov af II. juni 1993 nr. 66
om pristiltak med senere wendringer.

>)Konkurrencemyndighed(er)", amyndig-
hed(er)(c eller ))part(er)(( betyder

i) for Danmarks vedkommende: Konkur-
rencestyrelsen,

ii) for Islands vedkommende: Samkeppnis-
stofniun,

iil)for Norges vedkommende: Konkurranse-
tilsynet.
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)>H&ndhwvelsesforanstaltninger¢ betyder
i) brug af konkurrencelovgivningen i for-

bindelse med undersogelser, kontrol, af-
gorelser og processer af en eller flere af
myndighederne.

b) .Konkurrencebegrwnsende aktiviteter eller
adfaerdo beror pA de respektive parters kon-
kurrencelovgivning og kan eksempelvis be-
sta i
i) at fastswtte klbs- eller salgspriser eller

andre forretningsbetingelser,
ii) at begrarnse eller kontrollere produktion,

afswtning, teknisk udvikling eller inve-
steringer,

iii)at opdele markeder eller forsyningskil-
der,

iv)at anvende ulige vilkgr for ydelser af
samme vaerdi over for handelspartnere,

v) at stille som vilkAr for indgielse af en af-
tale, at medkontrahenten godkender til-
laegsydelser, sore efter deres natur eller
ifolge handelsswdvane ikke har forbin-
delse med aftalens genstand, eller

vi)at misbruge en dominerende eller kollek-
tiv dominerende stilling.

c) >>Fusionera og ovirksomhedsovertagelsero
er defineret i
i) for Danmarks vedkommende: § 12 a i lov

nr. 416 af 3 1. maj 2000,
ii) for Islands vedkommende: § 4 og 18 i lov

nr. 8 af 25. februar 1993, jfr. 1oy nr.
107 af 25. mai 2000

iii)for Norges vedkommende: § 3-11 i lov af
11. juni 1993 nr. 65 om konkurranse i
ervervsvirksomhet.

Artikel 11

Notifikation

1. Den danske, den islandske og den norske
konkurrencemyndighed giver hinanden
meddelelse om de tilfwlde, hvor den ene
myndighed bliver opmerksom pfi, at dens
hindhwvelsesforanstaltninger kan pAvirke
vesentlige konkurrenceretlige interesser,
der henhorer under den anden myndigheds
kompetence.
De hAndhaevelsesforanstaltninger, som det
nornalt vil vaere passende at give meddelel-
se om, omfatter sfidanne, som
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a) er relevante for en, to eller alle tre konkur-
rencemyndigheders hAndhwvelsesforan-
staltninger,

b) vedrorer konkurrencebegrmnsende aktivi-
teter, der for en betydelig dels vedkom-
mende udg~r fra eller finder sted pA en, to
eller alle tre mnyndigheders territorium,

c) vedrorer en fusion eller virksomhedsover-
tagelse, hvor en eller flere af deltagerne i
transaktionen er en virksomhed, der er re-
gistreret, oprettet efter lovgivningen eller
hjemmehorende i enten Danmark, Island
eller Norge eller i to eller alle tre lande,

d) vedrorer en konkurrencebegrwnsende ad-
fwrd, som et aftaleland antages at have
krmvet, fremmet eller godkendt,

e) vedrorer afgorelser af indgribende karak-
ter, der vii krwve eller forbyde en bestemt
konkurrencebegraensende adfaerd pA et
andet aftalelands territorium.

2. For fusioner eller virksomhedsovertagelser,
som kan p~virke vwsentlige konkurrenceret-
lige interesser, der henhorer under den an-
den myndigheds kompetence, og som i hen-
hold til lovgivningen skal anmeldes til kon-
kurrencemyndighederne og/eller som myn-
dighederne ffr kundskab om og/eller selv ta-
ger op til behandling, skal der gives medde-
lelse i henhold til denne artikel:
a) for sA vidt angAr Danmark: til Konkurren-

cestyrelsen,
b) for sA vidt angAr Island: til Samkeppnis-

stofnun,
c) for sl vidt anger Norge: til Konkurranse-

tilsynet.
3. Den danske, den islandske og den norske

konkurrencemyndighed giver ogsA hinanden
meddelelse om alle de tilfelde, hvor konkur-
rencemyndigheden intervenerer eller pA an-
den mAde deltager i en administrativ ellerju-
diciel procedure, der ikke folges af h~ndhw-
velsesforanstaitninger, hvis de sporgsm,,
der tages op under interventionen eller delta-
gelsen, kan pAvirke vwsentlige konkurrence-
retlige interesser hos en anden part i aftalen.

Artike) III

Udveksling af ikke-fortrolige oplysninger
1. Parterne er enige or, at det er i deres fwlles

interesse at udveksle ikke-fortrolige oplys-
ninger, sora
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a) muliggor en mere effektiv anvendelse af
deres respektive konkurrencelovgivning,
eller

b) forbedrer deres forstielse af de juridiske
og okonomiske vilkAr og teorier, sor er
relevante for deres hhndhevelsesforan-
staltninger m.v., eller forhold noevnt i arti-
kel II, nr. 3.

Artikel IV

Udveksling affortrolige oplysninger

I. Parterne er enige om, at det er i deres faflles
interesse at udveksle fortrolige oplysninger.
Det er en forudsEtning for en konkurrence-
myndigheds udlevering af fortrolige oplys-
ninger, at oplysningerne:

a) er undergivet en tavshedspligt hos den
konkurrencemyndighed, der modtager
oplysningerne som mindst svarer til den,
som gwlder hos den konkurrencemyndig-
hed, sor udleverer de fortrolige oplysnin-
ger, og

b) udelukkende anvendes til de form~l, som
er fastlagt i denne aftale, og

c) kun kan videregives af den modtagende
konkurrencemyndighed red udtrykkeligt
sarntykke fra den konkurrencemyndig-
hed, der har udleveret oplysningeme og
kun anvendes til det formdl, sor samtyk-
ket omfatter.

Artikei V

Formkrav m.v.

Meddelelser fra en konkurrencemyndighed til
en anden konkurrencemyndighed i henhold til
denne aftales artikel 11 skal ske skriftligt (herun-
der ved telefax og elektronisk post). Andre hen-
vendelser kan ske mundtligt eller skriftligt.

Parterne skal skriftligt meddele hinanden om
de acndringer, der finder sted efter indgielsen af
denne aftale i deres konkurrencelove eller anden
lovgivning med betydning for aftalen.

Artikel VI

Nye aftaleparter

SLfremt alle deltagerne i denne aftale er enige
heroin, kan der optages yderligere aftaleparter.
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Artikel VII

Ikrafttraeden

Denne afiale trwder i kraft den 1. april 2001.

Artikel VIII

Revision og opsigelse

Aftalen kan til enhver tid tages op til revision,
og den kan ligeledes skriftligt opsiges af hver
part med 60 (tres) dages varsel.

Udfwrdiget i Kobenhavn den 16. marts 2001 i
et eksemplar pA dansk, islandsk og norsk, hvilke
tekster alle har samme gyldighed.

Aftalen trAdtei medfe af artikel ViI i kraft den 1. april 2001.

Udenrigsministerlet, den 14. juni 2001

MOGENS LYKKETOFT

For Danmark:
Finn Lauritzen

direktor

For Island:
Helgi Agfistsson

ambassador

For Norge:
Knut Eggum Johansen

direktor
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[ICELANDIC TEXT - TEXTE ISLANDAIS]

Samningur

milli Danmerkur, islands og Noregs

um samstarf i samkeppnismilum.

Danm~rk, island og Noregur,

, sem leitast vi8 a6 efla frekar og gera samstarfiO milli danskra. islenskra og norskra
samkeppnisyfuyalda formlegra i vi skyni a6 stubla a6 skilvirkari framkvmd
samkeppnisl6ggjafar i hverju hinna briggja landa urn sig.

• sem samkva~mt samkeppisl6ggj6f k Peirra eigin I6ndurn geta. sent ifrarn uppl singar til
samkeppnisyfirvalda annarra landa, ser bundin eru [agnarskyldu samkeppnisyfirvalda, ef
Aframsendingin er nau6synieg til Oess a6 efla f-amkvwmd samkeppnisi6ggjafar kessara landa og
dframsendingin A s6r sta6 i Ovi skyni a6 fullnagja tvifhlia ea marghlia skuldbindingum
Danmerkur, Islands og Noregs,

hafa komiO ser saman um eftirfarandi:
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1. gr.

Skilgreiningar.

i samningi kessurn eru eftirfarandi ord og hugt6k skilgreind annig:

a) ,,Samkeppnisl6g" eru Oau 16g sern i gildi eru i hverjurn tima en Oau eru urn jjessar mundir:

1) a6 [vi er varOar Danm6rku 16g nr. 384 hbS 17. jlini 1997 me6 si6ari breytingum, sbr.
auglsingu ri'. 687 fib 12. jfli 2000, 6samt regluger~um ser gefnar eru 6it samkvwrmt
heimild kar,

ii) a6 Ivi er varoar island 16g nr. 8 fri 25. febriar 1993, sarnkeppnislg med si~ari
breytingum,

iii) ab lOvi er var6ar Noreg lbg flb I. jfni 1993 nr. 65 urn sarnkeppni i atvinnurekstri, 1bg fi'
11. jfni 1993 nr. 66 urn a~ger~ir i verblagsrndlurn meb sibari breytingum.

,,Samkeppnisyfirvald/samkeppnisyfirvald", ,,yfirvald/yfirvbld" e6a ,,a~ili/a]ilar" merkir

i) ab Ovi er var~ar Danm6rku: Konkurrencestyrelsen,

ii) a6 Ovi er var6ar island: Samkeppnisstofnun,

iii) a3 Ovi er varOar Noreg: Konkurransetilsynet.

,,Framkvxmdara~geriir" merkir

beitingu samkeppnisl6ggjafar i tengslum vi ranns6knir, eflirlit, Akvar(anir og mdlsme6fer, A
vegum eins e6a fleiri yfirvalda.

b) ,Samkeppnishamlandi a~gerir e~a hittsemi" reOst a" samkeppnislggj6f vikkomandi aila og
getur til dxemis veri6 f61gin i

i) a6 dkve~a kaup- e~a s~luver8 ea a6ra vi6skiptaskilmila,
ii) a6 takmarka e~a st'ra framlei6slu, m6rku~um, tacknior6un eba fjdrfestingum,
iii) a6 skipta m~rku~um e6a birgtalindurn,
iv) a8 mismuna vi~skiptaa6ilum me6 6Iikuta skilmlum i sams konar viOskiptum,
v) a6 setja sern skilyr~i fyrir samningagerb a6 hinn vi~semjandinn taki 5 sig

vi~b6tarskuldbindingar ser tengjast ekki efni samninganna. hvorki i e~ti sinu n6
samkvwrmt vi6skiptavenju, eL'a

vi) a misnota. einn eoa dsamt 66rum, markasruandi st6ou.

C) Hugt6kin ,,samruni" og ,yfirtaka fyrirtaek a" eru skilgreind

i) ao hvi er varOar Danm irku: i 12. gr. a laga nr. 416 HbS 31. mai 2000,
ii) a vi er var'tar island: i 4. io 18. gr. laga nr. 8 fi'6 25. tfbr6ar 1993, sbr. Ibg nr.

107 fi' 25. mai 2000
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iii) ad [vi er vardar Noreg: i 3.-I . gr. laga ii II. j ni 1993 nr. 65 um samkeppni i
atvinnurekstri.

2. gr.

UppI~singaskylda.

1. Sankeppnisyfirvd1d i Danm6rku, i islandi og i Noregi veita hver 63rum upplysingar um tilvik
1ar sem ein yfirv6ld veita kvi athygli a6 framkvrmdarager~ir af keirra hWfu geta haft dhrif A
mnikilvmga samkeppnisr~ttarlega hagsmuni sem heyra undir 16gs6gu annarra yfirvalda.

lkxr framkvemdara6ger6ir, sem.aimennt telst vi6 hfi a6 tilkynna urn, eru a~ger6ir sem

a) skipta nAili var6andi framkvaemdara6gerbir einna, tvennra e6a allra rennra
samkeppnisyfirvaida,

b) var6a samkeppnishamlandi starfsemi ser ab verulegum hluta A s6r uppruna e~a i sr sta6 d
yfirrd6asv~i yfirvalda eins, tveggja e6a allra riggja landa,

c) var6a saniruna eba yfirt6ku fyrirtmkis Par sem ein e6a fleiri a6ilar a6 sarnrunanum e6a
yfut'6kunni er fyrirtmki ser er skrA66, stofna6 sarnkvamt l6ggj6f e~a hefur heimilisfang i
Danm6rku, A islandi e6a i Noregi e6a i tveimur 16ndum e6a 611urn bremur,

d) varba samkeppnishamlandi hAttsemi ser eitt a6ildarland er tali6 hala krafist, stu61aO a6 eoa
sampykkt,

e) var6a ikvar6anir ser i e61i sinu teijast ihlutun og krefjast eba banna tiltekna
samkeppnisharnlandi hittsemi d yfirri6asvx6i annars a6ildarlands.

2. Urn samruna e6a yfat6kur frirtekja, sem geta haft Ahrif 4 mikilvaega samkeppnisr ttarlega
hagsmuni ser heyra undir 16gs6gu annars yfirvalds og eiga samkvemt 6ggj6finni a6 tilkynnast
samkeppnisyfirv6ldum og/e6a sern yfirv6ld fC vitneskju um og/ea yftrv6ld taka sjAilf tit
mebfer~ar, skal samkvemt kessari grein tilkynnt:

a) a6 jvi er var6ar Danm6rku: til Konkurrencestyrelsen,
b) a6 kvi er vardar island: ti) Samkeppnisstofnunar,
c) a6 'vi er var6ar Noreg: til Konkurransetilsynet.

3. D6nsk, islensk og norsk samkeppnisyfirv6ld tilkynna einnig hver 66rum um 611 kau tilvik kar
sem sarnkeppnisyfirv6ld skipta s6r af e6a taka A annan hitt kAtt i stj6msslu- e6a
d6mst6lameferd sem er ekki fylgt eftir me6 framkvwrmdara6ger6um ef kau atri6i, ser
afskiptin eba ltttakan varbar, geta haft Ahrif A mikilvaega samkeppnisr~ttarlega hagsmuni hji
66rum a6ila samningsins.
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3. gr.

Skipti , upplysingum sem eru ekki truna6armil.

Adilar eru sanmuila um a6 Ia6 1j6nar sameiginlegum hagsmunum I eirra a6 skiptast i upplsingum
sem eru ekki trfina6armdl og ser

a) gera mogulega skilvirkari beitingu sarnkeppnis[6ggjafar i hverju landi, e3a
b) beta skilning Oeirra 6 16gfra-Oilegum og efiahagslegum skilyr(um og kenningum sem var6a

framkvemdaratger~ir keirra o.fl., e6a a~stm6um sem geti6 er f 3. rngr. 2. gr.

4. gr.

Skipti i trfinaaruppI~singum.

Ailar eru samindla urm a6 a6 j6nar sameiginlegum hagsmunum Oeirra a skiptast d
trnaarupplsingum. Forsenda l ess a samkeppnisyfirvdtd afhendi tr~naarupplsingar er a03
uppl'singarnar:

a) s~u WAar 1agnarskyldu hjA Peim samkepprisyfirv6ldum sem taka vio upp1gsingunum sem
a minnsta kosti samsvarar keirri agnarskyldu ser gildir hjd beim samkeppnisyfirvldum
sem afhenda tr~nacarupp(.singarnar, og

b) s~u eing5ngu n~ttar i Oeim tilgangi sem m It er fyrir urn i samningi Oessum, og
c) ver6i a~eins IAtnar af hendi af Ieim samkeppnisyfirv6ldum, sem taka vi Oeirn, me

6tvirxeu sam[ykki eirra samkeppnisyfirvalda sem Idtu uppl'singarnar i t og ver<i a6eins
nttar i eim tilgangi sem sam~ykkiO n~er til.

5. gr.

Formkrofur o.fl.

Tilkynningar fH, cinum samkeppnisyfirvbldum til annarra samkeppnisyfirvalda samkvxmt 2. gr.
kessa samnings skulu vera skriflegar (simbrif og t~lvuip6stur ne6talinn). Onnur erindi geta veri6
munnleg eba skrifleg.

AMilar skulu skriflega tilkynna hverjir 68rum urn breytingar see ver a eftir gertI Oessa samnings A
samkeppnisl~ggj fsinni c6a annarri Iggjdftsem skiptir m,'ii a6 Ovif er sarnninginn var6ar.

6. gr.

Nir samningsa~ilar.

Efalfir a~ilar aO essum sanmingi cru samrniAla uni ran er unnt ao ijilga samningsaoilun.
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7. gr.

Gildistaka.

Samningur oessi 66last gildi 1. april 2001.

8. gr.

Endursko6un og upps6gn.

Samninginn mA ivallt taka til endursko~unar og smulei~is er hverjum a6ila um Sig heimilt a6 segja
honum upp skriflega me6 60 (sextfu) daga fyrirvara.

Gj6rt i Kaupmannah6 fn hinn 16. mars 2001 i einu eintaki d d6nsku. islensku og norsku og eru allir
textarnir jafngildir.

Fyrir Danm3rku:

Finn Lauritzen
forstj6ri

Fyrir land:

Helgi Agstss2on/

sendiherra

Fyrir Noreg:

fnrqthAr
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVtGIEN]

Avtale

mellom Danmark, Island og Norge

om samarbeid i konkurransesaker

Danmark, Island og Norge,

a som ytterligere onsker A styrke og formalisere samarbeidet mellom de danske, islandske
og norske konkurransemyndigheter i den hensikt A fA en mer effektiv hAndheving av de
tre landenes nasjonale konkurranselovgivning,

* sor i henhold til deres nasjonale konkurranselovgivning kan utveksle informasjon sor er
underlagt konkurransemyndighetenes taushetsplikt, med andre lands
konkurransemyndigheter, hvor utlevering av informasjon er nodvendig for 5 fremme
hAndheving av disse landenes konkurranselovgivning, og hvor utleveringen skjer med
henblikk pi h oppfylle Danmarks, Islands og Norges bilaterale eller multilaterale
forpliktelser,

er blitt enig om folgende:
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Artikkel 1

Definisjoner

I denne avtale defineres folgende uttrykk og begreper slik:

a) "Konkurransetovgivning" er den til enhver tid gjeldende lovgivning, sor for tiden er:

i) for Danmarks vedkomrnmende henholdsvis lov hr. 384 av 17, juni 1997 med senere
endringer, lovbekendtgorelse nr. 687 af 12. juli 2000, saint bekendtgorelser utstedt
med hjemmel i deone lov,

ii) for Islands vedkommende ov or. 8 av 25. februar 1993, konkurrencelov med
senere endringer,

iii) for Norges vedkommende lov av 11. juni 1993 nr. 65 om konkurranse i
ervervsvirksomhet, lov av 11. juni 1993 nr. 66 om pristiltak med senere endringer.

"Konkurransemyndighet(er)", "myndighet(er)" eller "part(er)" betyr

i) for Danrmarks vedkommende: Konkurrencestyrelsen,
ii) for Islands vedkommende: Samkeppnisstofhun,
iii) tbr Norges vedkommrende: Konkurransetilsynet.

"HAndhevingstiltak" betyr:

i) bruk av konkurranselovgivningen i forbindelse med undersokelser, kontroll,
avgjorelser og prosesser av en eller flere av myndighetene.

b) "Konkurransebegrensende aktiviteter" eller adferd beror pA de respektive parters
konkurranselovgivning og kan for eksempel bestA i

i) A fastsette kjops- eller salgspriser eller andre forretningsbetingelser,
ii) a begrense eller kontrollere produksjon, avsetning, teknisk utvikling eller

investeringer,
iii) , dele opp markeder eller forsyningskilder,
iv) A anvende ulike vilk~r for ytelser av samme verdi overfor handelspartnere,
v) a stille vilkfr ved inngielse av en avtale, at medkontrahenten godkjenner

tilleggsytelser, sor etter sin natur eller ifolge sedvane ikke horer sammen med
avtalegjenstanden,

vi) A rnisbruke en dominerende eller kollektivt dominerende stilling.

c) "Fusjoner" og "bedriftserverv" er definert i

i) for Danmarks vedkommende: § 12 a i lov or. 416 av 31. mai 2000,
ii) tbr Islands vedkommende: § 4 og 18 i Iov r. 8 av 25. februar 1993, jfi. lov nr.

107 av 25. mai 2000,
iii) for Norges vedkommende: § 3-11 i lov av 11.juni 1993 nr. 65 orn konkurranse i

ervervsvirkso rhet.
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Artikkel I

Notifisering

I Den danske, den islandske og den norske konkurransemyndighet gir hverandre
opplysninger om de forhold. hvor den ene myndighet blir oppmerksorn pA, at dens
hAndhevingstiltak kan fa betydning for vesentlige konkurranserettslige interesser, som
horer under en annen myndighets kompetanse.

De hindhevingstiltak, som det normalt vii vmre passende i gi meldinger or, omfatter
slike, som

a) er relevante for en, to eller alle tre konkurransenyndigheters
hdndhevingstiltak,

b) vedror konkurransebegrensende aktiviteter, som for en stor del har sin
opprinnelse eller finner sted pd en, to eller alie tre myndigheters territorium,

c) gielder en fusjon eller bedriftserverv, hvor en eller flere av deltakerne i
transaksjonen er en virksomhet, som er registrert, opprettet etter lovgivningen eller
hjemmehorende i Danmark, Island eller Norge eller i to eller alle tre landene,

d) gjelder en konkurransebegrensende adferd. som en antar et avtaleland har krevd.
fremmet eller godkjent,

e) gjelder avgjorelser av inngripende karakter, som vii kreve eller forby en bestemt
konkurransebegrensende adferd pA et annet avtalelands territorium.

2. For fusjoner eller bedriftserverv, som kan phvirke vesentlige konkurranserettslige
interesser, som hrer under en anen myndighets kompetanse, og som i henhold til
Iovgivningen skal meldes til konkurransemyndighetene og/eller som myndighetene flr
kunnskap om og/eller selv tar opp til behandling, skal det varsles om i henhold til denne
artikke:

a) for sA vidt angAr Danmark: til Konkurrencestyrelsen,
b) for sA vidt angtr Island: til Samkeppnisstofnun,
c) for sA vidt angAr Norge: tit Konkurransetilsynet.

I Den danske, den istandske og den norske konkurransemyndighet gir ogsa hverandre
informasjon om alle de tilfeller, hvor konkurransemyndighetene intervenerer eller p8
annen mAte deltar i en administrativ eilerjudisiell prosedyre, som ikke etterfolges av
handhevingstiltak, hvor de sporsmAl, som blir tart opp under intervensjonen eller
deltagelsen kan pAvirke vesentlige konkurranserettslige interesser hos en av de andre
partene i avtalen.

Artikkel III

Utveksling av ikke-taushetsbelagt informasjon

Partene, er enige orn. at det er i deres felies interesse og utveksle ikke-taushetsbelagt
informasjon. sor
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a) muliggjor en mer effektiv anvendelse av deres respektive konkurranselovgivning,
eller

b) forbedrer deres forstdelse av de juridiske og okonomiske vilkar og teorier, som er

relevant for partenes hAndhevingstiltak m.v., eller forhold nevnt i artikkel 11, nr. 3.

Artikkel IV

Utveksling av taushetsbelagt informasjon

I. Partene er enige om, at det er i deres felles interesse A utveksle taushetsbelagt

informasjon. Det er en forutsetning for en konkurransemyndighets utlevering av
taushetsbelagt informasjon, at informasjonen:

a) er undergitt en taushetsplikt hos den konkurransemyndighet som mottar

informasjonen, som minst svarer til den som gjelder hos den konkurransemyndighet
som utleverer den taushetsbelagte informasjonen, og

b) utelukkende kan anvendes til de formAl, som er fastlagt i denne avtale, og
c) kun kan gis videre av den konkurransemyndighet som mottar informasjonen dersom

det pA forhAnd er innhentet uttrykkelig samtykke fra den konkurransemyndighet,
som har utlevert informasjonen. og kun anvendes til de forrmA!L som samtykket
orfatter.

Artikkel V

Formkrav m.v.

I nformasjon fra en konkurransemyndighet til en annen konkurransemyndighet i henhold til
defne avtales artikkel 1I skal skje skriftlig (herunder ved telefaks og elektronisk post). Andre
henvendelser skal skje muntlig eller skriftlig.

Partene skal skriftlig orientere hverandre om de endringer, som finner sted. i deres
konkurranselov eller annen lovgivning, etter inngAelsen av denne avtalen og som kan f'a
betydning for avtalen.

Artikkel VI

Nye avtaleparter

Dersom alle partene i denne avtalen er enige, kan avtalen utvides med nye avtaleparter.

Artikkel VII

Ikrafttredelse

l)enne avtalen tr'r i kraft den 1. april 2001.
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Artikkel VII1

Revisjon og oppsigelse

Avtalen kan til enhver tid tas opp til revisjon.
Avtalen kan skrifilig sies opp av hver part med 60 (seksti) dagers varsel.

Utferdiget i Kobenhavn, den 16. mars 2001 i et eksemplar pA dansk, islandsk og norsk, hvis
tekster alle hat samme gyldighet.

For Danmark:

Finn Lauritzen
Direktor

For Island:

Helgi Agustsson
Ambassador

For Norge:
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(TRANSLATION -- TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN DENMARK, ICELAND AND NORWAY
CONCERNING COOPERATION IN MATTERS OF COMPETITION

Denmark, Iceland and Norway,

Striving for a further strengthening and formalization of cooperation between the
Danish, Icelandic and Norwegian competition authorities with a view to a more ef-
fective management of the three countries' national competition legislation,

Being empowered, in accordance with their national competition legislation, to
transmit information to the competition authorities of other countries which is sub-
ject to the confidentiality obligation of the competition authorities, if such transmit-
tal is necessary for the further enforcement of the said countries' competition
legislation and the transmittal takes place with a view to fulfilling the bilateral or
multilateral obligations of Denmark, Iceland and Norway,

Have agreed as follows:

Article I. Definitions

In this Agreement the following expressions and concepts are defined and understood
as stated below:

(a) "Competition legislation" is the legislation which exists at any given time, which
at the present time consists:

(i) In the case of Denmark, act No. 384 of 17 June 1997, with its subsequent
amendments, and consolidate act [lovbekendtgorelse] No. 687 of 12 July
2000, together with the executive orders [bekendtgorelser] issued in accor-
dance therewith, respectively,

(ii) In the case of Iceland, act No. 8 of 25 February 1993, the Competition Act,
with its subsequent amendments,

(iii) In the case of Norway, act No. 65 of 11 June 1993 relating to competition in
commercial activities, and act No. 66 of 11 June 1993 on price initiatives,
with its subsequent amendments.

"Competition authority (competition authorities)", "authority (authorities)" or "party
(parties)" means:

(i) In the case of Denmark: Konkurrencestyrelsen,

(ii) In the case of Iceland: Samkeppnisstofnun,

(iii) In the case of Norway: Konkurransetilsynet.

"Enforcement measures" means:

(i) The use of competition legislation in connection with investigations, super-
vision, decisions and procedures of one or more of the Authorities.
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(b) "Activities or behaviour in restraint of competition" depend on the competition
legislation of the respective parties and may, for example, consist in

(i) Fixing purchase prices or sale prices or other business conditions,

(ii) Restricting or controlling production, marketing, technical development or
investments,

(iii) Dividing markets or sources of supply,

(iv) Applying different conditions for performances of the same value with re-
spect to trading partners,

(v) Requiring as a condition for entering into an agreement that the other con-
tracting entity must approve additional performances which, by their nature
or on the basis of commercial practice, are not related to the subject of the
agreement, or

(vi) Abusing a dominant or collectively dominant position.

(c) "Mergers" and "acquisitions" are defined:

(i) In the case of Denmark: in act No. 416, article 12 a, of 31 May 2000,

(ii) In the case of Iceland: in act No. 8, articles 4 and 18, of 25 February 1993 or
in act No. 107 of 25 May 2000,

(iii) In the case of Norway: in act No. 65, articles 3 to 11, of 11 June 1993 con-
ceming competition in commercial activities.

Article II. Notification

1. The Danish, Icelandic and Norwegian competition authorities shall provide each
other with information concerning the situations in which one authority becomes aware that
its enforcement measures may affect important competition-law interests that are subject to
another authority's competence.

The enforcement measures concerning which it will normally be appropriate to pro-
vide information shall include measures that

(a) Are relevant to the enforcement measures of one, two or all three competition
authorities,

(b) Relate to activities in restraint of competition that largely originate or take place
in the territory of one, two or all three authorities,

(c) Relate to a merger or acquisition in which one or more of the participants in the
transaction is an enterprise that is registered in, established under the legislation
of, or resident in Denmark, Iceland or Norway or two or all three of the countries,

(d) Relates to behaviour in restraint of competition which it is assumed that one of
the countries concluding the Agreement has called for, promoted or approved,

(e) Relates to decisions of a vital nature that will require or promote a specific be-
haviour in restraint of competition in the territory of another of the countries con-
cluding the Agreement.
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2. In the case of mergers or acquisitions that may affect important competition-law in-
terests which are subject to the competence of another authority and which, in accordance
with the legislation, must be reported to the competition authorities and/or which the au-
thorities become aware of and/or themselves take up for consideration, notice shall, in pur-
suance of this article, be sent:

(a) In the case of Denmark: to Konkurrencestyrelsen,

(b) In the case of Iceland: to Samkeppnisstofnun,

(c) In the case of Norway: to Konkurransetilsynet.

3. The Danish, Icelandic and Norwegian competition authorities shall also provide
each other with information concerning all those cases in which the competition authorities
intervene or participate in any other way in an administrative or judicial procedure that is
not followed by enforcement measures, if the questions that are taken up in the course of
the intervention or participation may affect important competition-law interests in one of
the other Parties to the Agreement.

Article I1. Exchange of unclassified information

The parties agree that it is in their common interest to exchange unclassified informa-
tion which

(a) Makes possible a more effective application of their respective competition leg-
islation, or

(b) Improves their understanding of the juridical and economic conditions and the-
ories that are relevant to the parties' enforcement measures and the like or the
conditions referred to in article II, paragraph 3.

Article IV. Exchange of classified information

1. The parties agree that it is in their common interest to exchange classified informa-
tion. A requirement for a competition authority's provision of classified information shall
be that the information:

(a) Must be subject at the competition authority that receives the information to a
confidentiality obligation that is at least equivalent to that which prevails at the
competition authority that provides the classified information, and

(b) May be used solely for those purposes which are established in this Agreement,
and

(c) May be further transmitted by the competition authority that receives the infor-
mation only if it has first obtained the explicit consent of the competition author-
ity that provided the intbrmation and shall be used only for the purposes referred
to in that consent.



Volume 2154, 1-3 7613

Article V Formal requirements and the like

Information from one competition authority to another competition authority in accor-
dance with article II of this Agreement shall be provided in writing (including fax and elec-
tronic mail). Other communications may be made orally or in writing.

The parties shall inform one another in writing concerning the amendments that are
made after the conclusion of this Agreement to their competition legislation or other legis-
lation that may be relevant to the Agreement.

Article Vi New Parties to the Agreement

If all Parties to this Agreement consent, the Agreement may be extended to include ad-
ditional Parties.

Article VII. Entry into force

This Agreement shall enter into force on 1 April 2001.

Article VIII. Review and denunciation

The Agreement may be submitted for review at any time, and it may also be denounced
by any Party in writing at 60 (sixty) days' notice.

Done at Copenhagen on 16 March 2001, in a single copy in the Danish, Icelandic and
Norwegian languages, all texts being equally authentic.

For Denmark:

FINN LAURITZEN
Director

For Iceland:

HELGI AGUSTSSON

Ambassador

For Norway:

KNUT EGGUM JOHANSEN
Director for Competition
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE DANEMARK, L'ISLANDE ET LA NORVEGE RELATIF
A LA COOPtRATION EN MATIERE DE CONCURRENCE

Le Danemark, rIslande et la Norv~ge,

S'efforqant de renforcer et de formaliser la coop6ration entre les autorit6s danoises,
islandaises et norv6giennes en matire de concurrence en vue &6tablit une gestion
plus effective de la 16gislation nationale des trois pays A cet effet,

Etant habilit6s, conform~ment A leur 16gislation nationale en mati~re de concurren-
ce, i transmettre des informations aux autorit6s d'autres pays qui sont soumises a
l'obligation de confidentialit6, dans la mesure oii une telle transmission est n6cessai-
re pour lapplication dans lesdits pays de la 1gislation relative A la concurrence et
qu'elle ait lieu dans le but de remplir les obligations bilat6rales et multilat6rales du
Danemark, de l'Islande et de la Norv~ge,

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1. Dffinitions

Dans le pr6sent accord, les expressions et concepts suivants sont d6finis comme suit:

(a) "La 16gislation sur la concurrence" sIgnifie la 16gislation qui existe A n'importe
quel moment et qui actuellement signifie :

(i) dans le cas du Danemark, racte No 384 du 17juin 1997 et ses amendements
subs6quents et racte consolid6 (lovbekendtgorelse) No 687 du 12 juin 2000,
ainsi que les ordres ex6cutifs (bekendtgorelser) promulgu6s conform6ment A
ces ordres, respectivement,

(ii) dans le cas de l'Islande, lacte Ne 8 du 25 f6vrier 1993, rActe de concurrence
ainsi que ses amendements subs6quents.

(iii) dans le cas de la Norv~ge, lacte no 65 du 11 juin 1993 relatif A la concurrence
en mati~re d'activit6s commerciales et de l'acte no 66 du 11 juin 1993 sur les
initiatives concernant les prix ainsi que ses amendements subs6quents.

"Autorit6 de concurrence (autorit6 de concurrence)" "autorit6 (autorit6s) ou "partie
(parties)" signifient:

(i) dans le cas du Danemark: Konkurrencestyrelsen,

(ii) dans le cas de rIslande: Samkeppnisstofnum,

(iii) dans le cas de la Norv~ge; Konkurransetilsynet.

"Mesures de mise en application" signifie:

(i) lutilisation de la 16gislation relative A la concurrence pour tout ce qui con-
ceme les enquetes, la supervision, les d6cisions et les proc6dures par une ou
plusieurs autorit6s.
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(b) < Activit6s ou comportement sur les restrictions de la concurrence >> d6pend de
la 16gislation relative A la concurrence des parties respectives et peuvent par
exemple signifier:

(i) Etablir des prix d'achat ou de vente ou d'autres conditions commerciales

(ii) Limiter ou contr6ler la production, la commercialisation, les techniques de
d6veloppement ou les investissements,

(iii) Diviser les march6s et les sources d'approvisionnement,

(iv) Appliquer des conditions diff6rentes pour des prestations de m~me valeur A
des partenaires commerciaux,

(v) Exiger comme condition pour conclure un accord que lautre entit6 contrac-
tante approuve des prestations suppl6mentaires qui par leur nature ou sur la
base des pratiques commerciales, ne sont pas li6es A lobjet de laccord ou

(vi) Tirer profit d'une position dominante.

(c) "Fusions" et acquisitions sont d6finies:

(i) dans le cas du Danemark : dans lacte No 416, article 12 a, du 31 mai 2000,

(ii) dans le cas de lIslande: dans racte No 8, article 4 et 18 du 25 f~vrier 1993
ou dans lacte No 107 du 25 mai 2000,

(iii) dans le cas de la Norv~ge; dans racte No 65, articles 3 A 13 du 11 juin 1993
relatifs A la concurrence dans les activit6s commerciales.

Article II. Notification

1. Les autorit6s danoises, islandaises et norv6giennes sur la concurrence doivent se
communiquer mutuellement les informations concernant toute situation dans laquelle une
autorit6 apprend que ses mesures d'application auraient des r6percussions sur des int6rets
importants de la loi sur la concurrence d'une autre autorit6 qui rel~vent de la comp6tence
de lautre autbrit6.

Les mesures d'application qui devraient normalement 8tre communiqu6es compren-
nent:

(a) celles qui sont n6cessaires pour la mise en oeuvre des mesures par une, deux ou
trois autorit6s sur la concurrence,

(b) celles relatives aux activit6s de restriction de la concurrence qui pour la plupart
sont issues ou se d6veloppent sur le territoire d'une, de deux ou des trois autorit6s,

(c) celles relatives A une fusion ou A une acquisition dans lesquelles un ou plusieurs
participants dans la transaction sont des entreprises qui sont immatricul~es ou
sont 6tablies selon la 16gislation de ou bien sont r6sidentes du Danemark, de lIs-
lande ou de la Norv~ge ou de deux ou des trois pays,

(d) celles relatives au comportement en vue de limiter la concurrence dont on peut
assumer que l'un des pays ayant conclu laccord a demand6, promu ou approuv6:
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(e) celles relatives aux decisions de nature vitale qui demandent ou qui font la pro-
motion d un comportement sptcifique en vue de limiter la concurrence sur le ter-
ritoire de rautre Etat qui conclut l'accord.

2. Dans le cas de fusions ou d'acquisitions qui peuvent affecter d'importants mttr~ts
de la loi sur la concurrence qui relkvent de la competence dune autre autorit6 et qui confor-
mtment A la l6gislation, doivent 8tre porttes A e connaissance des autorit6s sur la concur-
rence et/ou dont les autoritts apprennent rexistence et/ou elles m~mes les prennent en
consideration, notification doit 8tre envoyte conformtment au present article:

(a) dans le cas du Danemark: au Konkurrencestyrelsen,

(b) dans le cas de l'Islande: au Samkeppnisstofnun,

(c) dans le cas de la Norv~ge: au Konkurranseltilsynet.

3. Les autoritts danoises, islandaises et norvtgiennes sur la concurrence doivent se
communiquer les informations concemant tous les cas dans lesquels les autoritts sur la con-
currence interviennent ou participent de toute autre maniere a une procedure administrative
ou judiciaire qui ne soit pas suivie de mesures d'application, si les questions qui sont exa-
mintes au cours de rintervention ou de la participation peuvent affecter d'importants int6-
rets de la loi sur la concurrence pour lune des parties A laccord.

Article III. Echange d'informations non classift es

Les parties reconnaissent qu'il est de leur inttr&t commun d'6changer des informations
non classifites qui:

(a) rendent possible une application plus effective de leur 16gislation nationale res-
pective, ou

(b) amtliorer leur connaissance des conditions juridiques et 6conomiques et des
theories approprites pour les mesures d'application et autres et des conditions
mentionn6es au paragraphe 3 de Particle II.

Article IV. Echange d'informations classifies

1. Les parties reconnaissent qu'il est de leur inttr~t commun d'6changer des informa-
tions classifites. La condition requise pour la fourniture par rautorit6 compktente de Fin-
formation classifite est la suivante:

(a) linformation doit avoir le meme degr6 de confidentialit6 pour l'autorit6 sur la
concurrence qui la regoit que pour l'autorit6 sur la concurrence qui la transmet et

(b) rinformation ne peut 8tre utilis~e que pour les buts pour lesquels laccord a 6t6
conclu, et

(c) linformation ne peut etre communiqute par l'autorit6 sur la concurrence qui l'a
revue qu'avec le consentement formel de l'autorit6 sur la concurrence qui l'a four-
nie et ne peut etre utiliste que pour les objectifs qui font l'objet du consentement.
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Article V. Les conditions formelles et autres

L'information communiqu~e par une autorit6 sur la concurrence d une autre autorit6 sur
la concurrence, conform6ment A r'article II du pr6sent accord doit tre fournie par 6crit (y
compris par t616copie et courrier 61ectronique); les autres communications peuvent 8tre ef-
fectu6es oralement.

Les parties doivent se communiquer par 6crit les amendements qui sont intervenus par
conclusion de raccord dans leur l6gislation sur la concurrence ou toute autre 16gislation per-
tinente A cet accord.

Article VI. Nouvelles parties 6 l'accord

Si toutes les parties l'acceptent, le pr6sent accord peut ftre 6tendu A d'autres parties.

Article VII. Entree en vigueur

Le pr6sent accord entre en vigueur le ler avril 2001

Article VIII. Examen et d6nonciation

L'accord peut 8tre soumis A examen A n'importe quel moment. I1 peut 8tre d6nonc6 par
une des parties par 6crit apres une notification de 60 (soixante) jours.

Fait A Copenhague le 16 mars 2001 en une seule copie originale en danois, islandais et
norv6gien les trois textes faisant foi.

Pour le Danemark:

FINN LAURITZEN
Directeur

Pour lslande:

HELGI AGUSTSSON

Ambassadeur

Pour la Norvege:

KNUT EGGUM JOHANSEN

Directeur pour la concurrence
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS

SUOMEN TASAVALLAN
HALLITUKSEN

JA UKRAINAN HALLITUKSEN
ViLINEN

LENTOLI IKENNESOPIMUS

Suomen tasavallan hailitus ja Ukrainan hal-
litus, jiljempn5 "sopimuspuolet", jotka

ovat Chicagossa 7 pfivn joulukuuta 1944
allekirjoitettavaksi avatun kansainv~iisen sivii-
li-ilmailun yleissopimuksen osapuolia,

haluavat tehda mainitun yleissopimuksen
mukaisen ja siW t~ydentivin sopimuksen alu-
eittensa v~Iisesti ja niiden kautta edelleen
tapahtuvasta slilnn11isestO lentoliikenteest5, ja

ovat sopineet seuraavasta:

I artikla
Midarifelmal

1. Ellei asiayhteys muuta edellyti, tWssA
sopimuksessa

a) termi "ChiCagon yleissopimus" tarkoittaa
Chicagossa 7 piivin5 joulukuuva 1944 allekir-
joitettavaksi avattua kansainv4ilisen siviili-il-
mailun yleissopimusta, mukaanlukien kaikki
tam/in yleissopimuksen 90 artiklan mukaisesti
hy v~ksytyt iitteet ja niiden muutokset siini
laajuudessa kuin sellaiset liitteet ja niiden muu-
tokset oval sovellettavissa molempiin sopimus-
puoliin ja kaikkia tdman yleissopimuksen ar-
tiklan 94 mukaisesti hyviiksyttyjA muutoksia
siin laajuudessa kuin kuin Suomi ja Ukraina
ovat ne ratifioineet;

b) termi "ilmailuviranomaiset" tarkoittaa
Suomen osalta limailulaitosta ja Ukrainan
osalta Ukrainan Iiikenneministerifn ilmailu-
osastoa tai molempien osalta muuta sellaista
henkil6 i tai toirnielint~i, joka on valtuutettu
suorittamaan yllImainittujen itmailuviran-
ornaisien nykyisin hoitamia tehtdviii;
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c) termi "nimetty lentoyhti6" tarkoittaa len-
toyhti6ta, joka on nimetty ja jolle on my6n-
netty iiikennelupa tAmin sopimuksen 3 artiklan
mukaisesti;

d) termeilla "alue", "lentoliikenne", "kan-
sainvAlinen lentoliikenne", "lentoyhti6" ja
"laskeutuminen ilman kaupallista tarkoitusta"
on Chicagon yleissopimuksen 2 ja 96 artiklassa
niille annettu merkitys;

e) termi "lite" tarkoittaa tltmnn sopimuksen
Iiitettii tai tOmdn sopimuksen 19 artiklan 2
kappaleen mdrysten mukaisesti muutettua
hitett;

f) termi "tariffi" tarkoittaa matkustajien,
matkatavaroiden tai rahdin (postia lukuunot-
tamatta) kuljetuksessa veloitettavia hintoja,
mukaan lukien tllaiseen kuljetukseen kuuluvat
tai sen yhteydessAi tarjottavat merkittivat lisd-
edut. sekA henkilbiden kuljetusta varten myy-
tavien lippujen myynnistA tai vastaavista liike-
toimista rahtia kuljetettaessa maksettava myyn-
tipalkkio. Termi kattaa myos ne ehdot, joiden
mukaan kuljetushintaa sovelletaan tai myynti-
palkkiota maksetaan;

g) termi "kapasiteetti" tarkoittaa
i) ilma-aluksen kohdalla kyseisen ilma-aluk-

senkiytettdvissd olevaa hy6tykuormaa mdarii-tyi] i reitilldi tai reitin osalla;

ii) sovitun liikenteen kohdalla ilma-aluksen
kapasiteettia kyseissa IikenteessA, kerrottuna
asianomaisen ilma-aluksen vuorotiheydella
maardttynd ajanjaksona kysymyksessd olevalla
reitila tai sen osalla.

2. Liite on t~mdn sopimuksen erottamaton
osa ja kaikki viittaukset t.hiin sopimukseen
kasittAvat my6s liitteen, ellei toisin madr t .

3. Tdmdn sopimuksen artikloilla on otsikot
vain viittausten helpottarniseksi.

2 artikla

Liikenneoikeuksien mydnttaminen

1. Sopimuspuoli my6ntii toiselle sopimus-
puolelte seuraavat viimeksi mainitun sopimus-
puolen kansainvilisti lentoliikennetta koskevat
oikeudet:

a) oikeuden lentdd ilman vdlilaskua alucensa
yli;

b) oikeuden laskeutua alueelleen ilman kau-
pallista tarkoitusta.

2. Sopimuspuoli my6ntd toiselle sopimus-
puolelle tassA sopimuksessa m~Aritellyt oikeu-
det kansainvdlisen lentoliikenteen harjoittami-
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seen tiimnin sopimuksen liitteessi mdritellyillii
reiteittli. TRIilaista liikennetti, ja nifitdi reittej&i

kutsutaan jaijempana "sovituksi liikenteeksi"
ja vastaavasti "mdidrAtyiksi reiteiksi". Harjoit-
taessaan sovittua liikennettg mAih.rlityll5 reitili,
kummankin sopimuspuolen nimeAmiill§ lento-
yhti6la on oikeus, niiden oikeuksien listiksi
jotka on mdAritelty tiirnn artiklan I kappa-
leessa, laskeutua toisen sopimuspuolen alueelle
tUimn sopimuksen JiitteessA asianomaista reit-
tiA varten mdArAtyissi paikoissa ottaakseen
ja/tai jAttikseen kansainvAlisessA hiikenteessA
matkustajia, rahtia ja postia joko yhdessi tai
erikseen.

3. Tdmdn artiklan 2 kappaleen m~ar~iysten ei
ole katsottava oikeuttavan sopimuspuolen ni-
mettya lentoyhti6ta ottarnaan toisen sopimus-
puolen alueclia matkustajia, rahtia ja postia
kuljetettavaksi korvausta tai maksua vastaan
toiseen paikkaan tiim~n toisen sopimuspuolen
alueella.

4. Kummankin sopimuspuolen tulee oman
ilmatilansa osalta vahvistaa kansainvAlisessa
liikenteessii olevien ilma-alusten lentoreitit ja
rajanylityspaikat.

3 artikla

Lentoyhtib'iden nirneaminen ja iikennelupa

1. Kummallakin sopimuspuolella on oikeus
nimetA toiselle sopimuspuolelle tehdyt]i kirjal-
lisella ilmoituksella yksi tai uscampia lentoyh-
ti6itai harjoittamaan sovittua liikennettii mii-
riityil i reiteillii. Kumpikin sopimuspuoli voi
kuitenkin nimetii vain yhden lentoyhti6n har-
joittarnaan Iiikennettii kullakin tAma5n sopi-
muksen Ilitteen asianomaisessa osassa mddritei-
lyll1i yksitt~iisellAi reitilldi.

2. Saadessaan t~llaisen nirneamisen toisen
sopimuspuolen tulee, jollei tAmAn artiklan 3 ja
4 kappaleen mAiriyksistA muuta johdu, viipy-
nilttf mybntdUL kullekin nimetylle lentoyhti6le
asianomainen liikennelupa.

3. Sopimuspuolen ilmailuviranomaiset voivat
ennen Iiikenneluvan myontAmistA vaatia toisen
sopimuspuolen nimeiimA lentoyhtiotA osoitta-
maan. ettd se pystyy tayttlinbiAn ne ehdot,
jotka lait ja mir~iykset mainittujen viran-
omaisten norrnaalisti ja kohtuullisesti sovelta-
mina asettavat kansainvAliselle lentoliikenteelle
Chicagon yleissopimuksen mukaisesti.
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4. Kummallakin sopimuspuolella on oikeus
kieltdytYi my6naimsti tirmiin artiklan 2 kap-
paleessa tarkoitettua Iiikennelupaa tai asettaa
tarpeelliseksi katsomiaan ehtoja nimetyn lento-
yhtian 2 artiklassa m5Ariteltyjen oikeuksien
kAyttimiselle, mikali sopimuspuoli ei ole va-
kuuttunut siitA, ettd lentoyhti6n pidasiallinen
omistus ja tosiasiallinen hallinta kuuluvat len-
toyhtibfr nimenneelle sopimuspuolelle tai sen
kansalaisille.

5. Kun lentoyhtid on nain nimetty ja sille on
mybnnetty Hiikennelupa, se voi aloittaa sovitun
Hiikenteen johon se on nimetty, edellyttlen, ettai
lentoyhti6 noudattaa taman sopimuksen asian-
omaisia maardyksid.

4 artikla
Liikenneluvan peruuttaminen tai sen kidytbn

lykkiidminen

I. Kummallakin sopimuspuolella on oikeus
peruuttaa tiikennelupa tai toistaiseksi kieltdii
nimettyA lentoyhtiota kdyttiimdsti timin sopi-
muksen 2 artiklassa m~iiriteltyjii oikeuksia, tai
asettaa naiden oikeuksien kiytdlle tarpeellisiksi
katsomiaan ehtoja:

a) milloin se ei ole vakuuttunut siita, etti
lentoyhtion paiasiallinen omistusoikeus ja to-
siasiallinen hallinta kuuluvat lentoyhti6n ni-
menneelle sopimuspuolelle tai sen kansalaisille;
tai

b) jos lentoyhti6 on j~ttnyt noudattamatta
oikeudet mybnt~ineen sopimuspuolen voimas-
saolevia lakeja ja mrirtyksiii;

c) jos lentohyti6 muutoin ei liikenn6i tiiss~i
Sopimuksessa mainittujen ehtojen mukaisesti.

2. Ellei valit6n t~mAn artiklan I kappaleessa
mainittu peruuttaminen, keskeytti.minen tai eh-
tojen asettaminen ole vikltta nitmnt. lakien ja
riAraysten jatkuvan rikkomisen estimiseksi,
t~tAi oikeutta Alk66n kaytettAkd ennen kuin
toisen sopimuspuolen ilmailuviranomaisten
kanssa on neuvoteltu. Tillaiset neuvottelut
tiulee aloittaa viidentoista (15) piiivi.n kuluessa
siita pdivdstd., jolloin neuvottelupyynt6 on esi-
tetty.
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5 artikla

Lakien ja miadriysten soveltaminen

1. Sopimuspuolen lakeja ja mdirdyksiA, jot-
ka koskevat kansainviilisessd lentoliikenteessii
olevien ilma-alusten tuloa sen alueelle, ]Aht6d
sieltA tai sellaisten ilma-alusten lentoa mainitun
alueen sisAllA, tulee soveltaa toisen sopimus-
puolen nimeAmtAn lentoyhtio6n tai lentoyh-
ti6ihin.

2. Sopimuspuolen lakeja ja miiirdiyksid, jot-
ka koskevat matkustajien, miehist6n, rahdin tai
postin tuloa tamin sopimuspuolen alueelle,
siella oloa sekii sielthi ldiht6d, kuten passi-,
tulli-, valuutta- ja terveydenhoitomiiir~ykset,
tulee soveltaa toisen sopimuspuolen nimeAmiin
lentoyhtibn ilma-alusten kuljettamiin matkus-
tajiin, miehist6n, rahtiin tai postiin niiden
ollessa mainitulla alueella.

3. Sopimuspuolten antamat tai hyviiksymAt
ja edellen voimassaolevat lentokelpoisuustodis-
tukset, pitevyystodistukset ja lupakirjat on
toisen sopimuspuolen tunnustettava pAteviksi
edellyttaien, ettA ne vaatimukset, jotka niita
todistuksia, kelpuutuksia tai lupakirjoja mybn-
nettaiessii tai voimaan saatettaessa on asetettu,
vastaavat tai ylittivit ne vihimmAisvaatimuk-
set joita aika ajoin asetetaan tai voidaan
asettaa yleissopimuksen perusteella.

6 artikla
Lentoasemien ja lennonvarmistuspalvelujen

kayt6std suoritettavat maksur

1. Kumpikin sopimuspuoli saa mddrdtii kor-
vauksia ja maksuja lentoassemien kiytostA,
mukaan lukien niiden laitteet, tekniset ja rnuut
j~rjestelmAt sekki palvelut, samoin kuin maksu-
ja lennonvarmistuslaitteiden, viestilaitteiden ja
muiden palvelujen k~iyt6std.

2. Sopimuspuoli ei saa mkiiratA tai sallia
xr irdttavAn toisen sopimuspuolen nimeirmaifle
lentoyhtiblle tai lentoyhti6ille suurempia k~yt-
tiijAmaksuja kuin muille samanlaista kansain-
vdiista IikennettA harjoittaville lentoyhtioille.

7 artikla

Suora ldpikulkuliikenne

Toisen sopimuspuolen alueen kautta vi'litt6-
mrtIIA t~pikulkumatkalla olevat matkustajat,
matkatavarat ja rahti, jotka eiv~t poistu lento-
aseman tihAn tarkoitukseen varatulta alueelta,
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alistetaan vain yksinkertaiseen tarkastukseen.
Viilitt6mAlli 1pikulkumatkalla olevat matka-
tavarat ja rahti on vapautettava tullimaksuista
ja muista niiden kaltaisista maksuista.

8 artikla

Kapasiteetti

1. Sopimuspuolten nimetyillii lentoyhti6illA
tulee olla kohtuullinen ja yhtrAlinen tilaisuus
harjoittaa sovittua Iiikennetta maaratyillI rei-
teilldi alueittensa vdililld.

2. Harjoittaessaan sovittua Hiikennettil kum-
mankin sopimuspuolen nimedmiin lentoyhtion
tai lentoyhtioiden on otettava huomioon toisen
sopimuspuolen nime-m~n lentoyhti6n tai len-
toyhti6iden edut siten, ettei viimeksi mainitun
liikenn6imist& samoilla reiteillA tai niiden osilla
tarpeettomasti vaikeuteta.

3. Sopimuspuolten nimedimien lentoyhti6iden
tarjoaman sovitun iiikenteen tulee laheisesti
vastata yleis6n madrAtyilld reiteilldt tapahtuval-
le kuljetukselle asettamia vaatimuksia ja kun-
kin nimetyn lentoyhti6n pAittarkoituksena tulee
olla sellaisen liikennekapasiteetin tarjoaminen
kalustoa kohtuullisesti kuormittaen, joka tihyt-
tAd nykyiset ja kohtuudella arvioitavissa olevat
matkustajien, rahdin ja postin kuljetustarpeet
sopimuspuolten alueiden viilisessA liikenteessi.

4. Nimetyn lentoyhti6n t-mdn sopimuksen
mukaisesti harjoittarnassa Iiikenteessdi tulee li-
siksi noudattaa yleisperiaatteita, joiden mu-
kaan liikennekapasiteetin on oltava suhteessa

a) 1iiht6maan ja lopullisten kohdemaiden
vitliseen Iiikennetarpeeseen;

b) lentoreitin kauttakulkuliikenteet tarpee-
seen;

c) sen alueen ]iikennetarpeeseen, jonka kaut-
ta lentoyhtio kulkee sen jilkeen kun on otettu
huornioon paikallinen ja alueellinen iikenne-
tarjOnta.

9 artikla
Liikenneohjelmien hyvdksyminen

1. Sopimuspuolen nimeitmin lentoyhti6n tai
lentoyhti~iden on toimitettava liikenneohjel-
znansa (kes&- ja talviiiikennekausiksi) toisen
Sopirnuspuolen ilmailuviranomaisten hyvAksyt-
tAvdksi vahintfln kolmekymmentA (30) paivAtRi
ennen hiikenteen aloittarnista. Ohjelman tulee
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sisltAA erityisesti aikataulut, lentovuorojen lu-
kum~ArR ja kAytettdvkt lentokonetyypit. Ilmai-
luviranomaisten tulee ilmoittaa pAit6ksens5
tillaisista Iiikenneohjelmista kahdenkymmenen
(20) paivtn kuluessa siiti paivAstd joloin asian-
omainen lentoyhti6 on toimittanut ohjelmansa
hyv ksyttvdiksi.

2. Sopimuspuolen nimeiin lentoyhti6n tai
)entoyhti6iden on toimitettava liikenneohjel-
mansa jokainen muutos samoin kuin lupapyyn-
n6t lisiilentojen suorittamisesta toisen sopimus-
puolen ilmailuviranomaisten hyvAksyttivAksi.
l1mailuviranomaisten tulee kdsitelli nopeasti
tllaiset muutos- tai lisAlentopyynn6t.

10 artikla

Tariff-t

1. Sovittua ]iikennettai koskevat tariffit on
vahvistettava kohtuullisiksi ottamalla asianmu-
kaisesti huomioon kaikki asiaan vaikuttavat
tekijiit, mukaan lukien liikenn6imiskustannuk-
set, kohtuullinen voitto, liikenteen erikoispiir-
teet ja muiden lentoyhti6iden soveltamat tarif-
fit mill tahansa mrnra~tyn reitin osalla. NhmR
tariffit on mA.rAttAvA taman artiklan seuraa-
vien mdrdysten mukaisesti.

2. Asianomaisten nimettyjen lentoyhti6iden
on, mikli mahdollista, sovittava tkm~n artik-
Ian I kappaleessa tarkoitetuista tariffeista kul-
Iekin mA irtylle reitille neuvoteltuaan muiden
samaa reittii joko kokonaan tai osittain liiken-
n6ivien lentoyhti6iden kanssa. Thten sovitut
tariffit on alistettava sopimuspuolten ilmailuvi-
ranomaisten hyvhksyttAvdksi viimeistifn kol-
mekymmenti (30) paiviai ennen niiden suunni-
teltua kAytto6nottoa. Erikoistapauksissa tiitA
mdAraaikaa voidaan lyhentdA, edellyttaen ettA
mainitut viranomaiset siita sopivat.

3. Jos tariffista ei pAistA sopimukseen t~miin
artiklan 2 kappaleen mukaisesti tai jos jom-
mankumman sopimuspuolen ilmailuviranomai-
set eivdt hyvaksy jotain tariffia, molempien
osapuolten ilmailuviranomaisten tulee pyrkia
sopimaan tariffista keskinaisella sopimuksella.

4. Jos ilmailuviranornaiset eivat paise sopi-
mukseen heille tdmin artiklan 2 kappaleen
mukaisesti alistetun tariffin hyvAksymisesti tai
3 kappaleen mukaisesti tapahtuvasta tariffin
maddraAmisestd, erimielisyys on ratkaistava Vii-
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rn~n sopimuksen 18 artiklan mAdraysten mu-
kaisesti.

5. Tariffi ei saa tulla voimaan, jos jomman-
kurnman sopimuspuolen ilrnailuviranomaiset
eivii.t ole sitil hyv~iksyneet.

6. Tlimfin artiklan mdarAysten mukaisesti
vahvistetut tar-iffit ji/vAt voimaan, kunnes uu-
det tariffit, on vahvistettu taman artiklan maii-
rAysten mnukaisesti.

II artikla

Vapautus tulleista. korvauksista ja muista sen
kaltaisista maksuista

1. Sopimuspuolen nimedmAn lentoyhtiin so-
vittua liikennettd harjoittavat ilma-alukset, sa-
moin kuin niiden vakiovarusteet, varaosat,
poitto- ja voiteluaineet, ilma-aluksessa olevat
varastot (mukaan lukien ruoka, juornat ja
tupakka) ovat vapaat kaikista tulleista, verois-
ta, korvauksista ja muista sen kaltaisista mak-
suista saapuessaan toisen sopimuspuolen-
aliieelle edellyttaien. ettii varusteet, varaosat ja
varastot j~ivi.t ilma-alukseen siksi kunnes ne
jalleen viedAiln maasta.

2. Samoista tulleista, kor-vauksista ja mak-
suista,Iukuunottamatta tehdyista palveluksista
kannettuja rnaksuja, ovat myds vapaat:

a) sopimuspuolen alueella mainitun sopimus-
puolen viranomaisten mlardimissd rajoissa il-
ma-alukseen otetut varastot, jotka on tarkoi-
tettu kdytettAivAksi sovittua Iiikennetta harjoit-
tavassa toisen sopirnuspuolen nimea.man lento-
yhti6n ilma-aluksessa;

b) toisen sopimuspuolen nimetyn lentoyhtian
sovitussa Iiikenteessa kdyttAmien ilma-alusten
huoltoa tai korjausta varten sopimuspuolen
alueelle tuomat varaosat;

c) sopimuspuolen nirnediman lentoyhti6n so-
vitussa liikenteessd toirnivan ilma-aluksen ktyt-
t5b6n tarkoitetut poltto- ja voiteluaineet siina-
kin tapauksessa, ettli ne kiytetddn silli matka-
Osuudella joka kulkee sen sopimuspuolen
alueella, jossa ne on otettu ilma-alukseen.

3. Edelld olevassa 2 kappaleessa tarkoitettu
tavara voidaan vaatia pidettdviiksi tullivalvon-
nassa.

4. Sopimuspuolen nimearmAn lentoyhtidn il-
ma-aluksen vakiovarusteet, kuten mybs ilma-
aluksessa yieensd pideuttvdt tarvikkeet, varas-
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tot ja vara-osat, saadaan purkaa toisen sopi-
muspuolen alueella ainoastaan timain sopimus-
puolen tulliviranomaisten antaessa siihen lu-
van. TAIbin ne voidaan asettaa mainittujen
viranomaisten valvontaan siihen asti kunnes ne
jiffleen viediin alueelta tai niiden osalta muu-
toin menetellIn tullim~Airdysten mukaisesti.

5. Tarvittavat lentoyhtibn asiakirjat, kuten
aikataulut, lentoliput ja lentorahtikirjat, jotka
on tarkoitettu sopimuspuolen nimedm~in lento-
yhti6n kAytt6bn ja tuotu toisen sopimuspuolen
alueelle on vapautettava tulleista ja muista sen
kaltaisista maksuista viimeksi Tnainitun sopi-
muspuolen alueella.

12 artikla
Varojen siirtiaminen

1. Sopimuspuolten nimetyilli lentoyhti6ill]i
tulee olla oikeus myydA ilmakuljetuspalveluita
omilla kuljetusasiakirjoillaan kurnmankin sopi-
muspuolen alueilla, joka suoraan tai asiamie-
hen vAlityksella, missi tahansa valuutassa.

2. Sopimuspuolten nimetyillk lentoyhti6illM
tulee olla oikeus voimassa olevien valuutan-
vaihtoa koskevien sliinnbsten puitteissa siirti5
myyntialueella syntyneet tuloylijAimart. Ilma-
kuljetuspalvelujen ja niihin liittyvien tai niita
taydentavien, suoraan tai asiamiesten kautta
annettujen palvelujen myynnista saadut tuotot,
samoin kuin tillaisista tuotoista ansaittu korko
siltA ajalta kun ne on talletettu odottamaan
siirtoa, on sisAillytettava tAillaisiin nettosiirtoi-
hin.

3. Nimettyjen lentoyhti6iden tulee saada
hyviksyminen tAllaisille siirroille kolmenkym-
menen (30) pdiv~n kuluessa siitA kun anomus
paikallisen valuutan vaihtamisesta vapaasti
vaihdettavaksi valuutaksi virallisen vaihtokurs-
sin mukaan on tehty.

13 artikla

Lentoyhti6iden henkil6kunta

Kummankin sopimuspuolen nimedmall5 len-
toyhtibld tai lentoyhtibilli on oikeus yllipitktA
toisen sopirnuspuolen alueella, siell voimassa
olevien lakien ja maArAysten rajoissa, asian-
omaisen nimetyn lentoyhti6n toiminnan kan-
nalta tarpeellisia toimistoja sekai hallinnollista,
kaupallista ja teknistA henkilbkuntaa.
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14 artikla
Lentoliikenteen turvaaminen

1. Kansainvilisen oikeuden mukaisten oi-
keuksiensa ja velvollisuuksiensa mukaisesti so-
pirnuspuolet vahvistavat velvollisuutensa toi-
siaan kohtaan suojella siviili-ilmailun turvalli-
suutta siihen kohdistuvilta laittomilta teoilta,
mika on erottamaton osa tata sopimusta. Ra-
joittamatta kansainvillisoikeudellisia yleisi5L oi-
keuksiaan ja velvollisuuksiaan sopimuspuolten
on erityisesti toimittava Tokiossa 14 paivA n
syyskuuta 1963 allekirjoitetun rikoksia ja eraita
tnuita tekoja ilma-aluksissa koskevan yleissopi-
mnuksen, Haagissa 16 paivana joulukuuta 1970
allekirjoitetun ilma-alusten laittorman hal-
tuunoton ehkaiisemistii koskevan yleissopimuk-
sen sekai Montrealissa 23 pAivanA syyskuuta
1971 allekirjoitetun siviiii-ilmailun turvallisuu-
teen kohdistuvien faittomien tekojen ehkaiise-
rnista koskevan yleissopirnuksen rnAraysten
rnukaisesti.

2. Sopimuspuolten on pyydettaessa annetta-
va toisilleen kaikki tarpeellinen apu siviili-ilma-
alusten laittoman haltuunoton ja tallaisten il-
ma-alusten turvallisuuteen, niiden matkustajiin
ja miehisto6n, lentoasemiin ja lennonvarmistus-
laitteisiin kohdistuvien laittomien tekojen seka
siviili-ilrnailun tur-vallisuuteen kohdistuvan
muun uhan esti.rniseksi.

3. Sopimuspuolten on keskinaisissi suhteis-
saan toimittava kansainvAlisen siviili-ilmailujar-
jest6n antamien lentoliikenteen turvaamista
koskevien mriirdysten ja teknisten vaatirnusten
mukaisesti, jotka on otettu kansainvalisen si-
viili-ilmailun yleissopimuksen liitteiksi, siina
laajuudessa kuin taillaiset lentoliikenteen tur-
vaamista koskevat mdArdykset ja vaatimukset
ovat sopimuspuoliin sovellettavissa; niiden tu-
lee vaatia, etti. niiden rekisterissai olevien ilma-
alusten kayttajat seki sellaiset kayttijat, joiden
harjoittaman liiketoiminnan pdapaikka tai va-"
kinainen kotipaikka on sopimuspuolten alueel-
la, toimivat niden lentoliikenteen turvaamista
koskevien miar-Aiysten mukaisesti.

4. Kumpikin sopimuspuoli suostuu siihen,
etti tillaisia ilrna-alusten kdyttajid voidaan
vaatia noudattamaan edella 3 kappaleessa tar-
koitettuja lentoljikenteen turvaamista koskevia
Mrnriyksia ja vaatimuksia, joita toinen sopi-
fluspuoli vaatii noudatettavan ilma-aluksen
saapuessa tamin toisen sopirnuspuolen alueelle,
]ahtiessa sieltA tai ollessa siell. Kummankin
SOpimuspuolen on taattava, etta sen alueella
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tehokkaasti sovelletaan asianmukaisia toimepi-
teitRi ilma-alusten suojelemiseksi ja matkusta-
jien, miehist6n, kaisimatkatavaroiden, matkata-
varoiden, rahdin ja ilma-aluksen varastojen
tarkastamiseksi ennen ilma-alukseen nousemis-
ta tai sen lastaamista sekA ntiden tapahtumien
aikana. Kummankin sopimuspuolen on mybs
harkittava myonteisesti toisen sopimuspuolen
pyynt65 kohtuullisista erityisturvatoimista tiet-
tyii uhkaa vastaan.

5. Kun siviili-ilma-alukseen kohdistuu tai
sita uhkaa laiton haltuunotto tai ilma-a)uksen
turvallisuutta, sen matkustajia ja miehistbA,
lentoasemia tai tennonvarmistuslaitteita koh-
taan tapahtuu muu laiton teko, sopimuspuol-
ten on avustettava toisiaan helpottamalla yh-
teyksiN ja muita asianmukaisia toimenpiteitai,
joiden tarkoituksena on nopeasti ja turvallisesti
saattaa pdAtbkseen t~illainen tapaus tai sen
uhka.

15 artikla

OnnettonuUStutkinta

L Kumpikin sopimuspuoli sitoutuu avusta-
maan toisen sopimuspuolen ilma-alusta ja sen
matkustajia ja miehistii sen alueella tapahtu-
neen hitatilan tai onnettomuuden johdosta.
Molempien sopimuspuolten tulee antaa toisil-
leen tfrlaista apua sarnalla tavalla ja samassa
mitassa kuin se antaa sita omille ilma-aluksil-
leen, niiden matkustajille ja miehistolle.

2. Milloin toisen osapuolen ilma-alukselle
sattuu onnettomuus, se joutuu hiitAtilaan tai
tekemaain pakkolaskun, sille tapahtuu vahinko
tai maahansy6ksy , toisen osapuolen tulee:

a) toimia Chicagon yleissopimuksen 13 iit-
teen siinnosten mukaisesti;

b) antaa sanotulle ilma-alukselle kaikkea
rnahdollista apua;

c) ryhtyA valitt6miin toimenpiteisiin onnetto-
muuteen joutuneen rniehiston ja matkustajien
auttamiseksi;

d) ilmoittaa viilittbrn~isti toiselle osapuolelle
onnettomuudesta;

e) suojella ilma-aluksessa olevaa postia, mat-
katavaroita ja rahtia;

f) suojella paikalle jtinytt5 romua ja maa-
hansyksyneen ilma-aluksen jailkeensa jhttnmih
jalkiai seka ilma-aluksessa olevia asiakirjoja ja
kaikkea lentoon hiittyvdA asiaankuuluvaa ai-
neistoa.

3. Sopimuspuolen, .jonka alueella onnetto-
muus on tapahtunut, on ryhdyttiivii asianmu-
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.isiin toimenpiteisiin onnettomuuden olosuh-
.den ja syiden selvitt~imiseksi, seka sallittava
isen sopimuspuolen edustajille vapaa pAAsy
ueelleen onnettomuuden tutkintaan osallistu-
ista varten Chicagon yleissopimuksen Hiitteen
imero 13 normien ja suositusten mukaisesti.

4. Suorittaessaan tutkimusta sopimuspuolen
n ilmoitettava sen tuloksista toiselle sopimus-
uolelle ja annettava pyydettaiessa kopiot kai-
ista onnettomuuteen IiittyvistA asiakirjoista.
4aihin kopiohin tulee sisaltyd kaikki vaaditta-
-at asiakiriat ja tiedot sen mukaan kuin tutki-
nuksen suorittavan sopimuspuolen sen alueella
apahtuvia kansainviilisid lentoja koskevat lait
a sAhnn6kset mdAr~lvAt.

16 artikla

Neuvottelut

Sopimuspuolten ilrnailuviranomaisten kesken
on aika ajoin- kAytdvA neuvotteluja kiinteAn
yhteisty6n varmistamiseksi kaikissa timAn so-
pimuksen tiytAnt66npanoa koskevissa asiossa.

17 artikla
Tiedot ja tilastot

Kummankin sopimuspuolen ilmailuviran-
omaisten tulee toimittaa toisen sopimuspuolen
ilmailuviranonaisille n~iiden pyynn6stA sellaisia
tietoja ja tilastoja nimeamansa lentoyhtion tai
lentoyhti5iden sovitussa liikenteessa toisen so-
pimuspuolen alueelle ja alueelta harjoittamasta
hiikenteesta, joita normaalisti laaditaan ja toi-
Mnitetaan lentoyhti6n kansallisille ilmailuviran-
omaisille. Mahdollisista liikennetilastollisista li-
satiedoista, joita sopimuspuolten ilmailuviran-
omaiset saattavat pyytad, voidaan vaadittaessa
keskustella ja sopia sopimuspuolten imailuvi-
ranomaisten vWlillA.

18 artikla
Erimieliasyyksien ratkaiseminen

Kaikki erimielisyydet tAman sopimuksen tul-
kinnasta tai soveltamisesta on ratkaistava so-
Pimuspuolten ilmailuvi ranomaisten vtlisilla
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suorilla neuvotteluilla. Jos mainitut ilmailuvi-
ranomaiset eivAt saa aikaan sovintoa, erimieli-
syys on ratkaistava diplomaattiteitse.

19 artikla
Muutokset

1. Jos jompikumpi sopimuspuoli pitit toi-
vottavana titmLin sopimuksen jonkin miiarAyk-
sen muuttamista, se voi pyytRi neuvotteluja
toisen sopimuspuolen kanssa. Neuvottelut tulee
aloittaa kuuderikymmenen (60) piivAn kuluessa
pyynn6n esittiimisestai, elleivkt sopimuspuolet
sovi timin mai~rdajan pidentimisesta. TAillai-
sissa neuvotteluissa sovitut muutokset on kum-
mankin sopimuspuolen hyvAksyttAviA omia la-
kiin perustuvia menettelytapojaan noudattaen
ja ne astuvat voimaan toisen kuukauden en-
simmiiseni paiviinii siitai lukien, kun sopimus-
puolet oval ilmoittaneet toisilleen, etta naita
menettelytapoja on noudatettu.

2. Kun on kyse ainoastaan liitteeseen tehti-
vist5i muutoksista, niisti voidaan sopia, riippu-
matta siita, mitar tamain artiklan I kappaleen
mAiiryksissa sanotaan, sopimuspuolten ilmai-
luviranomaisten v~ililld ja ne tulevat voimaan
kuten asiasta heidan vAlilliin on sovittu.

20 artikla
Sop imuksen irtisanorninen

1. Sopimuspuoli voi milloin tahansa ilmoit-
taa toiselle sopimuspuolelle pAiittneensli irti-
sanoa tAmAn sopimuksen. Ilmoitus tastA on
samanaikaisesti tehtAvai kansainvailiselle siviili-
ilmail ujarjestlle.

2. Tallaisessa tapauksessa sopirnus lakkaa
olemasta voimassa kahdentoista (12) kuukau-
den kuluttua siitai pAivasta, jolloin toinen sopi-
rnuspuoli on vastaanottanut ilmoituksen. Ellei
toinen sopimuspuoli ole tunnustanut vastaan-
ottaneensa ilmoitusta, ilmoitus katsotaan vas-
taanotetuksi neljantoista (14) pAivan kuluttua
siita, kun kansainvAlinen siviili-ilmaihujbrjesto
on vastaanottanut ilmoituksen.

21 artikla
Monenkeskisten sopimusten soveltaminen

Mikdli molempia sopimuspuolia sitova mo-
nenkeskinen ilmailusopimus tulee voimaan, sen
miAr~iykset oval ensisijaisia tbihan sopimukseen
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.Ighden. TiimAn sopimuksen 16 artiklan mukai-
3et neuvottelut voidaan j.1rjesttd sen selvittaimi-
seksi, missA mtarin mainitun monenv~ilisen
yleissopimuksen mairaykset vaikuttavat tahan
sopirnukseen.

22 artikla
Rekister6inti ICA Ossa

Tfml sopimus ja kaikki siihen tehtiivit
muutokset on rekisterbitdv&i kansainvilisessA
siviili -ilmailuj.irjestossA.

23 artikla
Sopimuksen voimaantulo

TAimdI sopimus tulee voimaan toisen kuukau-
den ensimmiiseni pAivdnd siitfi kun sopimus-
puolet ovat diplomaattiteitse ilmoittarieet toi-
silleen, ettd sopimuksen voimaantulon edellyt-
tmit toimenpiteet on suoritettu.

Tehty kahtena kappaleena Helsingissai 5.
p.ivind kesakuuta 1995 suomen, ukrainan ja
englannin kielel kaikkien tekstien ollessa to-
distusvoimaisia. Mikiili tekstien v~ililld esiintyy
epaiselvyyksid, englanninkielinen teksti ratkai-
see.

Suomen tasavallan hallituksen puolesta

Tuula Linnainmaa
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LIITE

Suomen tasavallan hallituksen ja
Ukrainan hallituksen vAliseen

lent oilik ennesopimukseen

1. Reitit, joita Ukrainan nime~mA(t) lento-
yhti6(t) voivat liikenn6idg molempiin suuntiin:

Laht6- VAIlill
paikat olevat

paikat

Kiev Mdari-
teltivit
paikka-
kunnat

Paikat Paikat Suomesta
Suomessa edelleen

Helsinki Miki tahansa Uk-
rainan valitsema
paikka tai paikat
kolmansissa maissa

Nimetty lentoyhtii5 voi mrn&Ar~tyillAi reiteillIA
valintansa mukaan jAttAi pois jollakin tai
kaikilla lennoilla minkA tahansa paikkakunnan
tai paikkakunnat edellyttien, etta kaikki lennot
alkavat Ukrainasta tai pAittyvdt Ukrainaan.

2. Reitit, joita Suomen nimeAmi(t) lentoyh-
ti6(t) voivat liikenn6idA molempiin suuntiin:

Lfihto- VAliMII
paikat olevat

paikat

Helsinki Miiri-
teltivdt
paikka-
kunnat

Paikat Paikat Suomesta
Ukrainassa edelleen

Kiev MikAi tahansa
Suomen valitse-
ma paikka tai
paikat kolmansis-
sa maissa

Nimetty lentoyhti6 voi mdirityilli reiteillA
valintansa mukaan jiitti pois jollakin tai
kaikilla lennoilla minkA tahansa paikkakunnan
tai paikkakunnat edellytt~ien, etta kaikki lennot
alkavat Suomesta tai pi~ittyviit Suomeen.

3. Viidennen vapauden oikeuksia sopimus-
puolten alueilta edelleen olevien paikkakuntien
ja sopimuspuolten alueiden v5JilA voidaan
kaytt iA ainoastaan, jos siiti on sovittu sopi-
muspuolten ilmailuviranomaisten kesken.
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[UKRAINIAN TEXT - TEXTE UKRAINIEN]

YrOA

MIX YPRAOM OIHJIRHACbKOI PECflYSIKH

TA YP1AOM YKPAIHM

[PO SBITPRHE CnDOffYEHHR

YpsuA 0iHJI RACbKOi Pecny6nirk Ta YPR9

-AoroBipHi CToHnf";

VKpaimm, Aani

6y~ymm y-iac~uiKam KoHaeHnii nDo Mi)KnapoA3iy qmfinbhy
aaiagim, RiAKpXTOI AflR nincanHHs B nMaro 7 rpyuss 1944 poxy;

6amao-ix yKnacTM Yroy, Mo Si~noaiaC 3raaHift KoHBeH-

Uil Ta A Onosu £, 3 HeTO10 BcTaRoBneHUS peryn~pHux nOBiTpR)MX
CUOzy'eHb Mib Ix BiAOSiANKHMz TepzTOpiM4H ra 3a ix Mexamm;

nOrOuxrnICb IPo TaKe:
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CTATTA 1

BM3HAAEHHS

1. Y qi i Yroni, RKMO KOHTeKCT He npxnycKac iHme
a) TepMiH "llmxarchxa KOHBeHixiR" O3Haqac KOHBeHgi, npo

mimapOgHY IXXsifnbHy asiaim, BiAKPHTy AnIS nigncaH4x B 'nmaro

7 rpygHs 1944 poKy, Bx=4ao' 
6
yb-AKHR Ao~aTOK a6o nonpaBKy

1o He!, npmAHTi 3riAHO 3i CTaTTeD 90 giei KOHBeHI4i, y Tig

1ipi, y HxiA TaKi AO~aTKH 4m nonpaBKm 3aCTOCOB~i AO 06
Ox Aoro-

SipHHX CTOPiH, Ta 6ygb-mxy nonpaBKy AO uiei KOHBeHuil, npmkHs-

Ty 3rigHO 3 i. CTaTTem 94, OCKinbKH Taxi nonpaBK paTMbiKOBaHi

jsifno2iAHO YxpaIHoD Ta OiHnRHAiC;

b) TepmiH "aBiaUifHi BjtaCTi" O3Ha~ac mogo DiHAnRHgi1

AAMiicTpamiia UmBinbHOl aaiagil, a MoAo YKpaiHm - enapTameHT

aniauiffHorO TpaHcnopTy MiaicTepCTBa TpaHcnopTy YKpaiHH, a6o B

c60X BsnaKaX - 6y~b-RKy oc06y 'm opraH, ynOBHOBaeHi 3fiSCHo-
aaTH yYHKIuii, sxi a geA qac BaKOHyIOTbCR 3raAaHHMM aBiaaiHXHM

BIaCTRMM;

C) TepmiH "nplH3HaeHe aaianiAnpHeMCTO" 03H4aa asi-

aniAnpHEMCTBO, sxe npH3Ha~eHe Ta OTpxmano XO3Ein BiAnOBiAHO XXO
CTaTTi 3 giel YrogH;

d) TepmiH% "TepXTOpiM", "nouiTpsHe cnony'eHHs", "Mjim-
HapOAHe nosiTpAHe cnonyeHHs", "aaianiAnpmCMCTBO" Ta "3ynHKa
3 HeKomepgikHwm41 inmZ1m" maxTb 3Ha-eHHR Bignoimo AO CTaTeA 2
Ta 96 UxKarCbKOl KoHBeHuil;

e) TepmiH "Jo0aToK" 03aiae AO~aTOK AO uie Yropx a6o
tA0aTOK, 3MiHeHuA BiAnosiAHo Ao UonomeHb ITyHKTy 2 CTaTTi 19
iiei YrogH;

f) TepMiH "Tapm" O3Haiae Litim, RKi npH3HaialaTbCS( 3a
nepeae3eHHX naca2xpiB, barawy a6o BaHTamy (3a BHATKOM nOmTH),
Bxnfmaia9m 6y~b-AKi CyTTCBi xoaTKOBi ninbrH, HagaHi a6o 3po6-
neHi AOCTYnHHMM y 3B'R3Ky 3 TaxMm nepeBe3eHHAM, Ta KOMiCiAHHR
3bip, mo CnnayCTbCR niA 4ac npoxa7y KBHTKiB 3a nepeae3eRH-R
nacawmpia, a6o niA 4ac BxKoHaHH Bin0AfOiAHUX onepauiR 3a nepe-

ae3eHHR BaHTamcy. BiR TaKOX Binjoae ymOBm, Rii per yMIOTh 3aCTO-
COBHiCTb UiHI 3a nepeBe3eHHR 4m cnnaTy KoMiciHHoro 3

6
Opy.

g) repmiH "CMHiCTb" :
(i) MOAO nOaiTpIHorO CyAHa o3Hamac KoMepuiHHe 3aBaHTa-

xeHHA gboro nOBiTpRHorO CygHa, WO HaaCTbCs Ha
MapmpyTi a6o 4aCTHMi MapMpyTy;

(ii) WoAo SCTaHOB-neHoro nOBiTpRHoro cnony~eHHM 03Ha~ac
CMHiCTb nOBiTpHHoro cygHa, RKe BMKOPKCTOByeTbCA Ha

TaKo~y cnoryeHHi, nOMHoeuy Ha LaCTOTy nOJIbOTiB,

3Ai cHeHHx TaKmM nOBiTPRHMM CyAHOM npOTsrOM eBHorO
nepiogy Ha MapmpyTi abo 4aCTHHi MapMpyTy.
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2. AOAaTOr c HeBigewio' 0 4acTXHOM MiCI Yrogm, i aci

nocninaHHA Ha 4v Yropy 6yXyTb BKJD'4aTm nocmnaRHH Ha AogaTOK,
x~mo isme He nepe6aeHo.

3. Ha3BM CTaTeA niei Yr oM npCBOcHi iM TiJIbKK 3 MeTO10
noc~naHnA.

CTATTS 2

HAAAHHS nPAB UOO flEPEBE3EHb

1. KoaHa AoroBipHa CTOpOHa Ha8ae ismik AorOBipHiA CTO-

poi TaKi npaaa mogo MizHapOHxx nOBiTPRHHX CfOgy'eHb OCTaH-

KbOl CTOpOHM:

a) 34iACHDBaTm noniT 6e3 nocaAKH 4epe3 ii TepHTopiv;

b) 3AiicHIDaTH 3ynximM Ha Hi TepXTopii 3 HeKomepgiAHu-

2. KOXHa AoroBipHa CTopOHa Ha~ac iwmif ioroBipxifi CTO-

poHi npaBa, 3a3HaqeHi B gik Yro~i, 3 MeTOO 3fiACHeHN MizHa-
pOAHKX nOBiTPRHMX cnoay'eHb no mapmpyTax, BKa3aHMx y Ao~aTxy
AO uiCI YrOA. Taxi cnony'eHHn Ta MapMpYTH gani iMeHOBaHi Bim-
nosinuo "Aoro0ipHi fiHui" Ta "ECTaHoBnei MapMpyTH". UiA 4ac

eKcnnyaTauiI AoroaipHoI AiHi. 3a BCTaHOBneHMM MapMpyToM asi-

aninpHeMCTE0, npH3Ha4eHe K01H03 XoroBipHoo CTOpOHOIO, 6y~e KO-
pmCTyaaTXCR y Ao~aTOK Ao npaB, BKa3aHmX y ryHKTi 1 gie! CTaT-

Ti, npaBOM 3AiRCHIDBaTH 3ynUHKH Ha TepMTOpii iHmOi AoroBipHo!
CTOpOHK B nyHKTax, Bxa3aHKX 9AR Uboro MapMpyTy a 1O~aTKy go

uicl Yro x, 3 MeTOV n1MHTTR Ha 6OpT Ta/a60 3HRTTR MiXHapoA-
Horo KomepuiHHoro 3aBaHTaxeHHR - naca mpiB, BaHTaMy Ta nOmTX,
oxpeMo 4m KOM6 iHOBaHO.

3. 3a3HaneHe B nyHKTi 2 Mic! CTaTTi He 6yge p03rnAAa-

THCA RK npaao npX3Ha~eHoro aBiani~npHCMCTBa OxHieI AorOBipoi
CTOPOHK npmfiMaTX Ha 6 0pT Ha TepMTOpii iHmO! UoroSipHol CTOpOHM

nacaaMpiE, BaHTaX Ta nOMTy gnA nepese3eHHR 3a BKHaropo~y qm Ha
yMOaax OpeHAN A0 imoro nyHKTy Ha TepHTopil g. i imo ooro-

BipHOi CTOPOHM.

4. MapmpyTH nOJIbOTiS nOsiTpSHHX cygeH, Lo 31ACRcJMOTb
MimHapoAHi noBiTpsHi CnOy'eHHR, Ta nyHKTH nepeTMHy gepxaaHx

KOpAOHiB 6yXyTb aCTaHOBneHi KOmHOio AOrOBipHOIO CTOpOHOIO y Memax

11 nOBiTpsHOrO npoCTopy.
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CTATTH 3

nP(3HAMEHHR TA A03BIR HA OJhOT4H

1. KOWHa AOrOBipHa CTopoHa MaTMMe npano npm3Ha4KTm 0-

He 4m AeximbKa asiani~npHCMCTB 3 MeTOi eKcnnyaTaii AOrOBipHMx
niiA no BCTaHOBneHx MapMpyTax, nosigoMsmm npo me nrCbmOao

iHmy AoroBipHy CTOPOHY. OHaK XOXHa AOrOBipHa CTopoua moze
npx3maf4TM TinbK OAHe anianiAnpHeMCTBO AJm eKcnnlyaraqii 6y~b-
xKoro oKpemoro MapmpyTy, BKa3aHOro y AogaTKy AO Qiei YrOM.

2. nicns o~epwaHHR Taxoro npu3Ha~emHx iwma JoroaipHa

CTOPOHa BignoaiAHO go noixoxeHb fiyHXTiB 3 Ta 4 uiei CTaTTi 6e3
3aTpMlc HaAaCTh Ko0HoMy npH3Ianenomy aniani~npMeMCTBy Bi~nO-
sigHMA A0o3iA Ha nOJbOTX.

3. Aaiauigmi snacTi OAHiel AorOnipxoi CTOpOHM, nepm

Hi aM oAaH sA38in Ra nOnbOTM, M0ZyTb 3aza~aTH Big aBiani~npm-
KMCTsa, npm3Ha~eHoro inmo0 RorOsipHoo CTOpoHOo, AoKa3iB Toro,

mo SOHO 3gaTHe BuxoHyBaTm yMOSM, nepeg6a~eHi 3aKomaMH Ta npa-
BHnamm, sKi 3DMaAHo Ta o6rpyMTOuaHo 3aCTOCODyl0TbC HH M Big-

nosiAHO go nomoxemb 4xarcbKoi KO~eHtil nPH 3AiACHeHHi MiMHa-
pOAHmX nOsiTpSIHX cnonyqeub.

4. Kozsa Joroaipna CTopoHa MaTHMe npaSo BiAMOEHTH B

Ha~a"Hi Ao3Bojy Ha nOnbOTm, 3a3HaqeHOrO S nyXKTi 2 miei CTaT-
Ti, a6o BCTaHOBXTM Taxi ytoBm, Rxi m0me BBawaTm Reo6xiAHXaM
npm ,opmcTyBaxi npH3HaieHHM aBianignpkCMCTBOM npasaMm, 3a3Ha-
4eHxmm y CTaTTi 2, y 6yAb-KOHy BunaAKy, KOAH 3ragana loroBip-
Ha CTopoHa He Mac 3aAonijbHMX AOxa3iS Toro, mo nepesamHe sOnO-
giHH1 gmM asiani~npHEMCTOOM Ta 4aKT9HHMA KOTpOnb Hag HKM Ha-
neMaTb AOrOBipHiA CTOPOHi, Mo npH3HaCa aBianinpueMCTBo, a6o
! rpomagmiaM.

5. KOxH asiani~np mMCTBO TaKHM xHHOm nph3HaqeHe Ta OT-
pxitajo Ao3ai, BHOO mome po3no9aTm excnnyaTagiv goroBipHmx ni-
HiA, Ha AKi SOHO npH3Ha~ese, 3a ymosm, mo aBianignpeCMCTSO
AOTpMMyCTbCR AiArnOiiAHX ronomeb gie Yrogk.
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CTATT1 4

CKACYBAHH51 ABO THM'IACOBE nPMnXHEHHA A03BOJIY HA 11O3IbOTH

1. KomHa Aorosipxa CTopoHa maThme npaBo ciacyBaTH A03-
sin Ha nOJbOTm a6o TxM'acoBo npHnHHHTM KOpCTyBaHHR npH3Haqe-
umm asianignpHCMCTBOM npaBamm, BKa3aHM4m B CTaTTi 2 gici Yro-
Am, a6o BCTaHOBHTh Taxi yMOBm, smi soa mose BBaXaT% Heo6xiA-
ommm npm KopxcTyBaHHi 4mmH npaBalm:

a) y 6yAb-AKOHy BmnaAxy, KOnM BoHa He mae 3aAOBinbHUX

Ocxa3iB TOrO, zO nepeBasHe BEOnOiHHm UM4 aBianignpMENCTBOM Ta

aKTM4HH KOHTpO9b HaA Hmm namemaTb AoroeipHiA CTOpOHi, xKa
npH3Halac aBianinpPHeMCTBO, a6o Ui rpoMaAsHam; a6o

b) y BMnanxy, Konm ge aBianinpHeMCTBO He AOTpH4yeTbCR

IHHHX 3aKOHiB Ta npaomm A0rOBipHOi CTOpOHM, RKa Ha~ac ui npa-
Ba; a6o

c) y BmnaAKy, Konm aBianiAnpHeMCTBO iHMM 4MHOM Hec-

npoMomHe 3AiRCHEsaTm excnnyaTauiio BinoBiAHo AO yMOB, nepeA6a-

4eHXX giiej YroAoB.

2. 51XUO HerakHe cKaCyBaHHM, THmNacOBe npmnMHeHH a6o
BCTaHoBneHHm yMOB, 3a3Hamelx y fyHKTi 1 Uiei CTaTTi, He e He-
o6xiXHM AAR 3ano6iraHAS no~anbmuM nopymeHHRM 3aKOHis a6o upa-
BHR, Taxi npaaa 6 yyTb BHKOpMCTaHi nxme nicnx KOHCyJnbTagik 3

aBiatikmx BnaCTMM iHol RoroBipHo! CTOpOHH. Taxi KOHCynbTa-
4i p03nOHyTbCR TpOT~rOM n'RTHaRAlTH (15) AHis SiA AaTH 3anH-

Ty Ha iX npoBe~eHHA.

CTATTR 5

3ACTOCYBAHHS 3AKOHIB I nPABHJI

1. 3axoNY Ta npasuna ORHiCi ArOnipHo! CTOPOHH Moo

npm6yTTR Ha U5 TepMTopi2 a6o Bi~npaBneHsR 3 Hei nOBiTpRHHX Cy-

AeH, RKi 3ciRcHMTb MiXHapoRHi noBiTpSHi CnonyeHHs, a6o mnoo
eKcnjyaTaqil Ta HaBiragii TaKx nOBiTpSHXX cyneH nig qac ix

nepe6yBaHHR n Memax 3ragaHol TeplTopil, 6yAyTb 3aCTOCOByBaTHCR

AO npM3HameHoro aBiani3npHeMCT~a a6o anianignpXeMCTE iHMO1 Jo-
rosipHo! CTOpOHM.

2. 3aKOHM Ta npaBmna oAHii JoroBipHOi CTOpOHM MOAO

npx
6
yTTH AO Li TepHTOpil, nepe6yBaHHR B !I Memax a6o BignpaB-

neHHX 3 HeL nacaxmpiB, exinamy, BaHTaxy a6o nOWTH, Taxi AK

npaBxna ZOAO naCnopTHMX, MRTHHX, BamfTHmX i caHiTapHHx 3axoAis
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6 ygyb.3aCTOCOSYEaTHCA A0 nacaxzpiB, eKinaxy, BaHTaKy a6o nom-
TX oiTrP3[oro CygHa aBianinpHC.cT~a, npH3ia'4eaoro iHmoio Ro-

rouiPHOV CTOpODO, nig mac ix nepe6yaaRHH y mexax 3ra2aHOi Te-
pMTOPil -

3. nocsix(eHHR npo npxpaTHiCTb AO nOnbOTiB, noCBiA9eH-
npo KBani~ixagiU Ta c~iAoT11a, AKi BmNaHi a6o BH3HaHi Aifi-

CgmVm oggie)D 3 AOrOBipHMx CTOpiH, i CTpOK Ail XKMX He Bmnepna-

HHM, 6yZWTb BM3HaBaTHC AiRCHMM imnom Ao 0BipHoM CTOpOHO3 3a

yMOSM, mo BMMorm, 3riAHO 3 RKHMM TaKi noC~iA'eHHR a6o cBiou-

T1a 6yjn BmxaHi 4Ml BH3HaHi AiCHM M, AopiBHOrTb miHiManbHHM

CTaH;apTaM, SKi SCTaHOBJeHi 4M MOWyTb BCTaHoBJ 0BaTUCR qac BiA

qacy 3riHO 3 qMfKarcbxoo KOHBeHxi d, a6o nepeBHmylTb ix.

CTATTA 6

3BOPM 3A KOPHCTYBAHHS AEPOrIOPTAMM I 3ACOSAMM

1. KomHa AoroaipHa CTOPOHa Mome BCTaHOsI0BaTM 360pH Ta
iHmi nOgaTKX 3a KopmcTyBaHHR aeponopTaMm, BKm09avqH Ix cnopy-
A, TexHi'Hi R iHmi 3aco6K Ta nocnyrm, a TaKOX 36OpH 3a Kopmc-
TyBaHHR aepoHaBiraiAHNMH 3aco6amm, 3aco6aMm 3B'R3Ky Ta iHMMM
nocllyramH.

2. AoroipHa CTopOHa He 6yxe CTmryBaTm a6o gO3BOJLRTH
CTxryBaTH 3 npX3Hamexoro aBianignpEMCTna a6o anianinp;eMcTa
imoi AoronipHoX CTOPOH Taxi 36opm Ta nOAaTKM, AKi Bmne THX,
MO CTSryOTbCS 3 noniTpRHX cyieH iHmKx anianinpHeMCTB, 3aRHA-
TKX y nOxi6HX miMHapOHHX nOsiTpsHX cnonyneHHsX.

CTATTA 7

nPRME TPAH3UTHE CHORY'EHHR

nacamupm, 6aram i BaTaX npsn4oro TpaH3MTy qepe3 Tepm-
TOpigD OAHic AorOsipHOi CTOPOHM, mKi He 3anmma*Tb RiXBexeHoi

AlA Taxc0 MeTH 30HM aeponopTy, 6yAyTb nixnnraT nxme cnpomeHo-
My KOHTPOI0. Baram i BaHTax npsmoro TpaH3MTy 6yxyTb 3BinbHeHi
BiA CnnaTH MUT Ta imaix nOAi 6

Hmx nogaTKiB.
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CTATTSI 8

C-MHICTB

1. npM3Haqei asiani~npHeMcTsa Aorosipx CTOpiH MaTH-

MyTb cnpaeMMEY Ta PiSHY MOXJXBiCTh excnlyaTyaTM AOrOSipHi

i~il nO BCTaHosjlenMx mapMPyTaX Mix iX BinnoBiARMMM TepHTOpi-

2. nlix 4ac eKcnnyaTagii gOrOBipHxx niHiM npx3HaeHe

anianignpHMCTsO a6o asiani~npHeMcTBa KOxHOl AoroBipHol CTOPO-
m nOHHi 6 paTM AO yBak iHTepecm npp3Ha~eHoro aaianinDpM-

CMCTsa a6o aBianignpmcmCTR iHmO5 AOrOSipHol CTOpOHH, mo6 He
3a8 OMTM nepese3enwmm, Aci OCTa~mi 31ICHIDTb no uMX Me map-
MpyTax a6o 6yAb-sKxi ix 4aCTHfi.

3. AOrOBipHi niuil, smi eKcnjiyaTyxrTbci npM3Ha~eH4M,

aBiani~npHMcETBamn RorosipHmx CTOpiH, 6 y~yTb Bi~noBi~aTM Cyc-
nifbHM4 nOTpe6aM y nepeBe3eHHsx no BCTaHOneHHx mapmpyTax, i
Kox.e npm3HaqeHe aBiani~npMMCTBO MaTxme rOnOBHOD MeTO10 HaAaH-

SrTaKol CMHOCTi, Rxa npH npHRHRTHOMY XoeligiCHTi 3asaHTameHHR
nOBiTpmHorO CyAHa RifnOBiana 6 icHyI4HK i po3yMoO o'iKysaHm
nOTpe6aM y nepeBe3eHHRx nacaxxpiB, BaHTa)Ky Ta nOOTH Mi Tepm-
TOPiRMX o6ox ArOsipHx CTOpiH.

4. ROiTpRai cnonyeHHs, Axi o6cnyrOByIDTbCR np3Huane-
H1mm asianiArrpMeMCTBOM 3riAHO 3 4iieo Yro oo, nOBMEHi, KpiM TO-
ro, 3AiACHaaTHCX si~nosiAHo AO 3aranbRnx npMHUniB, MO CM-

MicTm 3aneXXTb BiA :
a) nOTpe6 y nepeBe3eHHAx Mix xpalHOio noqaTKy nepeBe-

3eHH% Ta Kpa:HaMM KiH1eBoro nyui y npx3ma-ieHHs nepeae3eb;
b) noTpe6 y HacKpi3HMX nepeBe3eHHsx asianignpHeMcTS;

Ta
C) noTpe6 y nepeBe3eHAx 30HM, qepe3 sxy aBiani~npm-

C1CTBO 39i]RCHm nonbOTm, 3 ypaxyBaMHHM MicueEHX i perioHansbHx
cnojly'eHb.

CTATTS1 9

3ATBEPX7AEHHS nPOrPAm IIEPEBE3EHb

1. ABiani~npieMCTSo a6o asianignpMeMcTBa, npm3Haqeni
OAHieE AorOBiPHOM CTOPOHOO, 6YyTb noganaTm CBoo a6o CBO!
npOrpaMM nepeaeseb (AAA niTHbOrO Ta 3xMOHOrO nepio~iB nepeBe-
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,eHb) asiauiRM BaCTHM iHmoi AoroBipH0o CTOPOHH Ha 3aTBep-

AzeHH He MeHm HiS 3a T(.IUqTb (30) gsis Ao noqaTKy eKcnnyaTa-

,o RporpaMa nOBMHHa BKjn0maTH, 3oKpeMa, pO3KaH, maCTOTy

Cn0/ly~eHb Ta Tmn4 nOSITpHHX Cy~eH, mO BMKOpXCTOBYIOTbCA. Asi-

a~igHi BfacTi nOBmHHi iu,4opmyHaTH npO CSO pimeHHA MoAo TaKix

n0QaHx Iporpam nepese3eHb npOTsrOM ABaAUTH (20) AHiB 3 gaTM,

%ORn Bi~noBiAHe amiani~npxeMCTBo novae CBOo nporpaMy Ha 3aT-

BepAX~eHHM.

2. KomHa 3MiHa y uporpami nepese3eHb, a TaKO 3anHTK

MO O3B011Y Ha BMKOHaHH AOAaTKOBX peAciB nOBXHHi noaBaTKCA

aBiani~npMeMCTBOM a6o auianinpXeXCTSaM , npM3HaqeHmxM OgHieia

A0roBiPHO'O CTOPOROg3, aBiagiARNM BnaCTRM iHmo1 AoroBipmol CTO-

p0HN Ma 3aTsepgxeHH. TaKi 3anTH MO0 3MiHH a60 AOoaTXOBHX

pefCiS nOBMHHi 6YTH HerahHo po3rJIRHyTi aniauiAHsMm BmaCT50M.

CTATTR 10

TAPMOM

1. TapnHpn Ha 6yb-Axift AorosipHiR niHil 6yAyTb ECTa-
HOBIIEaTMCR Ha p03yMMMX piBHX 3 ypaxyBaHHRM yCiX sin0BiAHMX
4aKTOpiB, BKnomaiomm Co6iBapTiCTb eKcnnyaTauil, nomipumA npm6y-
TOK, xapaXTepMCTMXM o6cnyroByBaHMr Ta Tapmd4M ihmHx asiani~npm-
£MCTB flM 6yb-AKOi qaCTUHM BCTaHOneHorO MapmpyTy. Ei TapxH4

6yyTb ECTamoBiDwaTMCA Bi nOBiHO Ao HH eHaaegeHux nomomemb
uie CTaTTi.

2. TapHtl, 3a3HaneHi B rysHKTi 1 Uiel CTaTTi, fOBUHHi,
no MOAUIHBOCTi, 6

yTH noro~meHi HiM BinoBiAHKHX np%3Haenbma

aBianinpHeMCTBaHM no KOXHOMy 3 ECTaHoBneHHX MappyTiB niCAls

npoeeHmm XOHCYnbTai!i 3 imuma aaianinpeMcTsamx, sKi ex-
CnniyaTyBOrb ueH MapmpyT ao fioro 4aCTHHy. 0orog)KeHi TaKHM -'MHOM
TapHc1 nOBHHHi nogaBaTHCR aniagigHUM BnaCTUMM o6ox AoronipHrX

CTopiH Ra 3aTsep~meRHs He MeR HiM 3a TP3HURTb (30) HiB AO

3anponoaoBaHol AaTM IX BBe~eHHx. B oco6%nBXX BnaKax qeA ne-

piog Moze 6yTX cKOpOmeHHM 38 3rO00 3ra~aHMX BnacTeA.

3. RKMO Tap%4 He Moze 6yTH noro~meHx Bi~noBiAHo O0

flYHKTy 2 Uiei CTaTTi, a6o smo aBiauigHi anacTi 6yXb-AKzo Ao-
rOBipHOI CTOpOHM He 3aTsepxybTb 6ygb-AKHR TapMH, aBiauiHi

BAaCTi 06OX CTOpiH nOBHHHi HaMaraTMCH BCTaHOBHTM TapK 3a Baa-
CMHOD 3rO0OD.
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4. RKEO aBiagiAHi BnaCTi He MOXyTb nOrOARTHCR MOGO

3aTBePAseHHR 6y~h-xKoro TapHmy, noaHoro iM 3riAHO 3 IWHXTOM 2
,iC) CTaTTi, a6o i3 BCTaHoBneHHK4 TapH(y 3riAHO 3 TnyHKTOM 1,

cnip 6y~e BperylIbOBaHO BifnosiAHO Ao nOnoaeHb CTaTTi 18 giej

YrOA ..

5. EoAeH TapH He 6y~e BseAeHo S AiO, AKmo asiauiixi

9naCTi 6y~b-5moi AOrOBipHOl CTOPOHM He 3aTBepAHnx Aoro.

6. TapH4bx, BCTaHosneHi Bi~nOiAHO AO nonoZeHb Uiel

CTaTTi, 6ygyTb 3aaHmaTUCA 8 Ail AOTH, AoKm He 6yjzTy SCTaHOS-

neHi HOBi Tapjm BiAnoBitHo AO nonozeHb UilCi CTaTTi.

CTATT 11

3BIAbHEHHA BIA CRATH MKT, 3SOPIB I nOAIBHHX nOIATKIB

1. IoiTpRHi CyAHa, sKi excnhiyaTyIDTbCs Ha AoroBipHHx

AijiRX npH3Ha~eHmm aSiani7npKCMCTSOM OHic1 Jorosipoi CTopO-

RH, a Taxom iX KolImmeKTHe O6jaAHaHHR, 3anacmi qaCTHHH, 3anacH
naIHBa Ta maCTKJLHHX MaTepianiB, 6OpTOBi 3aracm (Ksiuqaxqx
npogyKTH xapqyBaHHS, Hanoi Ta TDTDHOBi sHpO6m), MO 3HaXoGTLCH
Ha 60pTy TaKux nOBiTP5IHHX cymes, 6y~yTb 3BiJlbHeHi aiA cnnaTH

%CiX MUT, TaKC, 36opiB Ta iHmHX n0i6HHX fnOaTKiB no npH6
yTTi

Ha TepHTOpiD iHmol joroBipHoi CTOPOHM 3a yMOSH, Mo Taxe o6naA-
HaHHS, 3anacHi 4aCTHHH, 3anaCH Ta MaRHO 3ammaOTbCR Ha 6

opTy
fOBiTpsHOrO CyAHa o mOMeRTY iX BM403y y 3BOPOTHOMY Hanpmy.

2. BiA CnJIaTH noJi6mmx MHT, 36opiB i nOaTKiB, 3a am-

URTKOM 36OpiB 3a HaaHe o6cnyroyaHKR, 6yAyTb TaKOM 3BinbHe-
Hi :

a) 
6
OpTOSi 3anacu, npHislTi Ha 6OpT Ha TepHTopii OAHi-

l AOrosipHoi CTOpOHM B memax niMiTia, BCTamosneHHx BnaCTHM

3raJaHOi AorOBipHoi CTOPOHH, As BHKOpHCTaHHm Ha 
6
opTy OBiT-

psHoro cygma npH3HaqeHoro aBianiAnpmeMCTBa inmol JloroBipHoi
CTOpOHM, sKe excnnyaTyC goroBipHi niHi;

b) 3anacHi 4aCTHHH, BBe3eHi Ha TepHTopiIa OHiL1 AOrO-
BipHoI CTOpOHM AIM TeXHiqHoro o

6
ciyrOSyBaHHx a6o peMOHTy nO-

SiTpRHmx cyleH npH3aeHoro aBiani~npHeMCTBa iHmo oroipH0i

CTOPOHH, SKi eKcnnyaTyIDTb AorOBipHi niil;

C) namMBO Ta maCTMNbHi MaTepianm, Rxi npM3HaIeHi AnA

BHKOpHCTaHuR niA 4ac eKcnnyaTaii gorOBipHHx AiHik noBiTpRH;94
CyAHOM npH3HaqeHoro azianignpXCMcTBa OAHiL1 AoroaipHoi CTOPO-

NH, HasiTb RKZUO 4i 3anacH BHXOpHCTOBylOTbCR Ha 4aCTHHi mapmpyry
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sa4 TePTCPi] iHm0i Aorosipaol CTOpOHM, Ae BOHM 6ynm np4xk Ti

Na 6oPT.

3. Moze 6YTH BMCyHyTa Bamora, mo6 MaTepianw, 3a3HameHi
y UyHXTi 2 BHMe, 36epiranucsi niA XHTHKM narnAOM a6o XOHTPO-

4. KomnneXTRe 6opToBe o6naAhaRRI, a TaKOX MaTepianx,

3anaCH Ta 3anaci MaCTMHM, RXi 3BMMaAHO 3HaxOA2TbC Ha 6opTy
nOaiTpRHOrO CyAHa, mo eKcnniyaTyeTbCs np3HameHmm asianiAnpH-
CMCTBOM OAHiC. AOroaipHoi CTOpOHM, HOmyTb 6yTM BHaHTazeHi Ha

TepMTOPii iHmOl A0rOBipHol CTOPOHM TiAbKH 3a 3ro~o1 MMTHMX
BAacTeA mic! AoroBipHoI CTopoHI. Y TaKomy axnagxy BOHH MOXyTb
6yTM po3mimeHi niA HarnRgOM 3ra~aHMx BnacTeA AOTH, AOKH BOHN
me 6ygyTb sHae3eHi y 3BOpOTHOMY Hanpsmy a6o He OTpumMa a iH-
xOro npH3Ha'eHRH 3riANo 3 XMTHW4M npaBunamm.

5. Heo6xiAHi AoKymeHTH asianiInpMeMcTsa, TaKi RK po-
KnaAs, asiaKBHTKX R asiasasHTaiaHi HaKna~xi, ffpHaaeHi Jm BH-
KOpMcTaHH% npXaHa'eHNM aBiani~npXeMCTBOM OAwiei JOrOSiPH0
CTOpOHM Ta BBe3eHi Ha TepMTopi, iRmOi AoroBipHol CTOPOHX, 6y-
AyTb 38inbseHi BiA cnnaTM BCiX MMT i nO i6HXX no~aTKiD Ha oc-
TaHiM TepXTopii.

CTATTA 12

HEPEKA3 KOMTIB

1. npMsnaeHi asiani~npHeMCTBa Aorosipnmx CTOpiH 6 y-

AYTb BinbHO npopaBaTm aBiaTpaHcnOpTHi nepeBeenHs a TepMTOpi-
RX o6ox AoroBipHHX CTOpiH B 6yb-RKiA Ba=0Ti 3 ERKOpXCTaHIsm
CBOIX EnacHIx nepesi3HHX oxyzeHTia AX 6e3nocepeAbo, Tax i
4epe3 areHTa.

2. npH3Haneai aaianignpHeMcToa AorOBipHMX CTOPiH BiA-
nOBiAHO ZO 3aCTOCoBHxx npaBnM BamLoTHoro o6Misy 6ygyTb BinbHO
nepexa3yBaTH CyMm nepeBmeHHR Aoxo~iB, OTpMmaHHX Ha TepXTopii
npo~aMy, max BMaTxamm. Y Taxk '4MCTMA nepexa3 6 yAYTb BKxmoel i
npH6yTKX BiA npoga)y aBiaTpaHcnopTHmx nepeBe3eah ra CynyT~iX
a6o A0 aTKOBMX nociryr, sKi OTPHDaHi 6eanocepe~ubo a6o nepe3
areHTiB, a TaKxo 3sHmaRHH KoMepgiHMR npo~eHT, HapaxoBaHMA Ha
Taxi npx6yTKH, nOKX BOHM 36epiraUTbCs Ha genO3HTi B o4iKyBaHHi
repexa3y.
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3. UpH3HaeHi aBianinpHeMCTa JoroBipHXX CTOPiH nO-

xHHi npoTRrOM TPHNIUITH (30) AHiB BiA AaTH 3anxTy ogepmaTH

3roAY Ha TaKHM nepeKa3 3 KOHBepTagiCD y BijbHO KoHBepTOBaHy

,a3oTy 3a oiiuiiAmx xypcoM o6miy micUeBO B8am0T..

CTATT31 13

nEPCOHAII ABIAUIAHPICMCTBA

npX3HameHe asianiznpHEMCTno a6o aBiani~npHCMCTBa KOX-

gO AOrOBipHOI CTOpOHM MaTHMyTb upaBO 3acHouyeaTM Ha TepHTOpil

iHmoi AOrOBipHO! CTOpOHH 3 AOTpmmaHHAm l 4HHHMX 3aKOHiB i

npaSH TaKi O~iCX Ta YTPHMyBaTH TaKuk agMiHiTpaTUBhMA, Komep-

giHXM i TexHi4HHfi nepcoHan, RKi MOKyTb 6yTH Heo6xiAHHMHK AMR

nOTpe6 BignoigHoro npH3HaqeHOrO asianiAnpXeMcTBa.

CTATT31 14

ABIAUIRHA BE3IEKA

1. 3riAHo 3i CBOimm npaBaMM Ta 3060a'53aHHMS 3 mixHa-
pOAHoro npana AoroBipHi CTOpOHM niATsepAzyvrb, mO npiiHRsTe Hm-

X B3aezMoe 3o6OB'A3aHHA 3axMmaTH 6e3neKy UHBinbHOi aBiauil Bit

aKTiB He3aKOHHOrO BTpyMaHHR C HeBix'emkHO maCTHHOo giel Yrox.

He o6melyM4 3aranbHy 3aCTOCOSHiCTb CBOiX npam i 306Osi'3aHb 3
MiEHapOAHOrO npaBa, AOrOBipHi CTOpOHm 6yAyTb, 3OKpeMa, AiATH

BinosiAHO AO nonoxeab KouseHuil npo 3Bno04HH Ta geaxi iumi ax-

TH, MO 3iRCH0ThCR aa 6opTy nOsiTprpHx cygeH, ni~nxCaHOl B

Toxio 14 BepecHs 1963 poxy, KoHaesuii npo 6OpOTb6y 3 He3aKoH-
HHM 3axonneHm4m noBiT3iHHX cymes, ni£nmcauol B raa3i 16 rpyAHui

1970 poKy, KoseHr~il npo 60pOTb6y 3 He3aKOHHmot aKTamm, Cnp-

MOBaHmm rPOTx 6e3neKm MHBjibHO! asiatii, ni~nHcaHoi B Mompe-

ani 23 BepecHs 1971 poxy.

2. AorOBipHi CTopoHm 6yAyTb nOxaBaTH OAHa OAHiA Ha

npOXaHHR yCa HeO6XiRY AOnOMOry AnA 3ano6iraHHA aKTam He3aKoH-
HorO 3axonneHHs UXBinbHMX no~iTpsHHX Cy~eH Ta iHmxm He3aKoHHm
aKTaM, cnpSMoBaHm npOTH 6e3neKH TaKmx noiTPSHHX cygeH, ix
nacaxHpiB Ta einawy, aeponopTiS Ta aepoHaBirauiHMnx 3aco6iB,

a TaKOm 6yAb-sKi iRMi 3arpo3i 6e3neui 4HBinbH0O aBiaui.

3. JOrOBipHi CTOpOHH 6y~yTb AiRTH Bi~nnOiAHO 90 nono-
meHb 3 aBiagigHoi 6e3neKx Ta TexHi4iHX aui*or, BCTaHOBneHHx

Mix~apomHoa opraHi3aiciD 9MBinbHO! aaiauii Ta BH3HaeHHX sX
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AogaTK AO 4mxarcbKOi KoBeHil, y TiA Hipi, y AKi Taxi noo-

seHHA 3 6e3neKH Ta BMorH 3aCTOCOBHi AO A0roBipHHX CTopiH; BO-

xx 6yAyTb BmmaraTH, mo6 excnnyaTaHTm nOBiTpRHMX cygeH, 3ape-

CCTpOBaHKX HHM, a6o excnjyaTaHTH nOBiTpRHX Cy3eH, RKi MaIUTb

OCHOsHe Micue XiRJbHOCTi a6o nOCTiAH0 6a3y]TbCR Ha iX TepMTO-

pii, Ai~nh 3riAHO 3 TaKHMmM n0omoeHHs4MM 3 aBiauiiHOI 6e3neKM.

4. KOMHa AroBipHa CTOpOHa norOAKyeTbCS 3 TM4, mo inma

ArOBipHa CTOPOHa Moze BlmaraTH 9iA TaxMX eKcnjyaTaHTiB nOBiT-
prnHmx cy3eH AoAepsaHHR 3a3Ha4eHxx y nyHXTi 3 nonoaeHb 3 aBi-

agigHol 6e3neKu Ta sxMOr, nepeA6ameHmx iHmom AOrOBipHOID CTOpO-

Ho0 mOO BXOXW Ha TepHTOpiQ Ui iHMOi JOrOBiPHOi CTOPOHM, BK-

xOAy 3 Hei a6o nepe6yeaHHrs H Memax. KomHa AoronipHa CTOpOKa

3a6e34eHTb BZMBaHH Bi3nOBiAHMX e4eKTMBHMX 3axoiB y Mewax !I

TepMTOpii AR 3aXxCTy nOBiTPSHMX cyAeH Ta Ornsmy nacazmpis,

ecinaxy, noKiaxi, 6araxy, saHTay Ta 6OpTOBHX 3anaciD nepeA Ta

niA ac nocaAKM nx HasaHTaxeHHR. KOaHa AorOBipHa CTopOHa TaKOm

g06po3MqnmBo pO3rnAHe 6yxb-Axe rpaxaHiR iHmaO Ao 0BipHo! CTO-

pOHM mOO BRMBaHH o6rpyHTOBaHHX cneianbHHx 3axoAiB 6e3neKH y

BxnaAKy KOHKpeTHO! 3arpa3M.

5. Y BnaAKy AiR a60 3arpo3H Aifi, nOB's3aHMX 3 He3a-

KOHHM 3aXOnneHHM4 UMBibHxX fOaiTpRHXX cygeH, a6o iHmmx npo-

TMunpaBHMX AiR, cnpnMonaHmx npOTm 6e3neKH TaKMX nOBiTpHHMX Cy-

AeH, ix nacaxmpia Ta eKinaxy, aeponopTiB 4m aepoHaairauikHHx

3aco6iB, OIooSipHi CTOPOHM nogaBaTMHyTb gonoMOry oAHa OAHifi

ULISXOM roAermeHMR 3B'S3Ky Ta BAMBaHHR BifnOBiAHMX 3axo0iB,

Cnpm4oBaHmx ma m9MAKe Ta 6e3ne'ne ycyHeHHl TaKHX Aifi 4M 3arpo-
3H Aifi.

CTATTH 15

P03CNIAYBAHHE ABIAUIRHKX nOKIA

1. KoXHa oraBipHa CTOpOHa 6epe Ha ce6e 306OB's3aHH
Cnp4ST4 Ta nOaaBaTM AOnomory nOBiTpAHOMy cyfHy iHmoi AoroBip-
HOI CTOPOHM Ta Moro nacaRMpaM i eKinazy y BHnaAKy Henepe6a4e-
HHX o6CTaBMH a6o aBiagiAHol nogi Ha i TepHTopii. TaKa 3ono-

MOra 6yge nogaHa 6yAb-HKO4 itoronipHo1 CTOpOHOO TaKmM we 'MHOM

i B TiA Mipi, RX Ta, MO noAaeTbCA CBOeMy onaCHOMy nOBiTpAHOMy

CyAHy, nacaxMpaM Ta exinamy.

2. Y BMna3xy aBiamikHoi noail, Henepeg6a4eHMx a6CTa-

DMH, BMMymeHol nOCa3KM, nOKO31enHm 4m 3pyHyBaUHR, 30 TpanX-
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gncA 3 nOBiTplHlM CYW 14oM OAHic AorOsipHOi CTOpOHR, iHma Aoro-
sipHa CTOpOHa 6yge:

a) AiRTSI BiJoiAHO AO nonoxeHb AO~aTKa 13 4mKarc6Ko
KOOBeggil;

b) nOzaaTM BCK MOWMSy Aono2ory 3ragaHoMy nOBiTpHHOMy
cy Hy;

C) HeraHHO BxHBaTH BCiX 4O~JHBMX 3axOZiB, mo6 noaTM

AonoMory eKinamy i nacaxxpas, RKi noTepninx niA iac aaia4igsoi

d) HeraRHo iHopmyBaTg ismy AoroBipny CTOpouy npo aBi-

agiAHy noniv;
e) OXOpORTH nomTy, 6aram i BaHTax, Rxi nepeBo3Mnxcm

Ra 60pTy noBiTpsIHOTO cyAa;
f) 36epiraTm Dci ynamx., mO yginim, Ta 3anHCX npxna-

Ay - CamOnCgR 3pyihoBaHOrO nOBiTPRHoro CynHa, a TaKOx ycE AO-

KyMeHTagim Ha 6opTy nOBiTp3HOrO CyAHa, Ta mC SiAnOBiAHy AoKy-
MeBTauiD, nOD'A3aHy 3 nOfbOTOM.

3. )Aoro~ipHa CTOpOHa, Ha TepHTOpii sKoi TpanknacR asi-

auigHa noi, saBe Heo6xiAHHX 3axoAiB Ana po3cni~yBaHHR o6-
CTaBDH Ta npx'uH asiagiH01O nOgii Ta AO3BOnMTb npeACTaBHHKaM
iHmol AoroBipH~o CTOPOHH BilbHHH B'i3A AO CBOel TepKTopii, mo6
6yTH NPHCYTHiM nK cnocTepirai ni 4 ac pocinyBaHHA asiaifi-
Ho! no~il BiAnOsiAHo Ao CTaHgapTiB i peKomeHAoBaHol npaKTKHX

ICAO, AoaTKa 13 A tixarcuKol Kosemgil.

4. AoroSipHa CTOPOHa nicnx npose~enHx PO3Cniuy aHHA
noBiAOMTb pO 0Ror0 pe3ynbTarH i-mik AoroBipHiA CTOpOHi Ta, Ha
npoxaHHs, nepma AoroBipHa CTOpOHa BHrOTOBHTb Konii Dcix gOKy-
MeHTiB, nOB'R3aHxX 3 aBiaUihHoD noAie,. li KOni. nODXHi BKM-

maTm Eci AOKyMeHTH i AaHi, AKi nOTpe6y3TbCA 3rigHo i3 3aKomamm

Ta npaBunamm MOAO MiMHapOAHHX nObOTiB y Mexax TepHTOpil AOro-
DiPHOI CTOpOHM, sAa nposORTb po3cniysaHHsR.

CTATT 16

KOHCYbTAUII

4ac BiA qacy Mix aaiagiAHMH BnaCTAMN AorOBipHXX CTO-

piH 6YYTb npoBOANTHCR KONCynbTagil nAs 3a6e3ne4eHHA TiCHOrO

cniBpo6iTHMUTsa 3 yCix nMTaHb, mo CTOCyIOTbCH BMKOHaHHA UiCl

YrOAH.
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CTATTA 17

IHOOPMAIII1 TA CTATMCTHMHI IAHI

ABiagiAHi BmacTi OAHiCI AoronipHol CTOpOHH 6yAyTb 3a-

6e3neyBaTm aBiauifii BJaCTi immo! AoronipHo! CTOPOHM 3a ix
3anHTOM TaKOM4 CTaThCTHqHXH AaHrM Ta iR@opMaaicn mogo nepe-

se3eHb no goroBipHHX niHiMX, 3AiRcHeHmx npM3Ha4eHxM aBianiA-
npHXCMCTBOM a6o aBaninpHCMCTamm nepmoi oroBipHoI CTOPOHH Ha

TePHTOPiO iHm0i Aor0BipHOI CTOpOHH T8 3 Hei, sKi 3BHMaRHo MO-

MyTb nirOTO3W0BaTHCA i nofaBaTMCS CBOIM AepmaBHxM aBiapiiHHM

BJaCTaM. By~b-RKi 9OaTKOBi CTaTHCTHHHi AaHi mogo nepese3eHb,

SKi aBiaqiHHi BnaCTi OAHie! foroBipHoI CTOpOHH MOAYTB nO
6
aXaTH

OTpxMaTH, 6yyTb npe MeTOM BOCTOpOHHbO! ANCKyCii Ta noronmeH-

H3 Mix aaiagiRHXMM nacTRM ABox Aoronipmux CTOPiH.

CTATT1 18

BPEFrYIDBAHHA CrIOPIB

By~b-sKKA Cnip moAo TnyMaeHHa qH 3aCTOCYBaHH giEI

Yro m 6y~e BperyabOEaHHA mnxom 6e3nocepeAHix neperosopiB Mix

aBiaiHKMM BnacTo0 o6ox AoroipHHx CTopiH. Hxmo 3ra~aHi aai-

agiiuHi BnaCTi He MOKyThZOcqrTH 3rOAH, cuip 6yhe BperynboBaHO
no AmnnOMaTH'HXX KaHanax.

CTATT51 19

fIlOIPABKM

1. SAzo oHa 3 AOrOsipHmx CTOpiH 6axaC BHeCTk nonpaBKH
mogo 6ygb-suKorO nonoxeHHA gie! YrO A, BOHa MOze 3anHTaTM KOH-

CynbTauik 3 iHmo AroBipHoM CTopoHoo. Taxi KOHCybTaqiI po3-

nO HyTbCa npOTRrOM miCT~eCATR (60) AHiB BiA haTH 3aHTy, xlmO

TinbKH O6MABi AoroSipHi CTOpOHM He noroXwyioTbC.R npo nogo1eH5

ubOrO nepiogy. Bygb-AKi nonpaBKX, norogmemi nig aC TaKHX KOH-

CyJbTagiR, 
6
y~yTb 3aTBepgmeHi KOMHO)D AOrOsipHon CTOPOHOIO Big-

nOfiAHO AO BCTaHoBneHmx 3aKOHO~aBCTBOM npouegyp Ta Ha6yTh
'HHHOCTi 3 nepmoro AHR gpyroro MiCas niCns TOrO, ax AOroBipHi

CTOPOHM HOTHMiKYDTb ogHa OAHy npO BHKOHaHHR 4HX npogegyp.



Volume 2154, 1-37614

2. He3BaxaU4H Ha nonoxemi nyHKTY 1 il CTaTTi, non-

paBKH, MO CTOCyDTbCA TinKH JOoaTKa, MOmyTb 6YTH norOAxeHi Mix

aBiaUAHRM BnaCTRm AOromipHxx CTOPiH Ta Ha6ygyTb 'iHHHOCTi,

5K norolxeHo mix HOMH.

CTATTA 20

BTPATA 'MHHOCTI

1. Byb-Rxa AorosipHa CTOpOHa Mome B 6ygb-gKxdf 4ac Ha-
gicnaTH iHmii JorofipHiR CTOpOHi noBiAoMneHH npo CBOC pimeHHX

npHnHHHTH 4MHHiCTb giei YrogH. TaKe nOBi04neHHR 6yze OAHomac-
HO HagicnaHo go mixHapOAHOi oprani3auii UMBiJbHo! aaiagii.

2. Y TaKOmy BmnaAKy Lw Yroga BTpaTHTb 4HHHICTb 4epe3
ABaHagURTb (12) MiCRUiB Big paTH OTpaHHmaR no0igoWneH iHuouD
AorOBipHOM CTOpOHOD. SKMO BiACyTHE niATBepAMeHHR npo oxepxaHRA
iHmoio AOrOsipHO3D CTOpOHOD noai~oMneHHH, BOHO BBamaTxmeTbCR
o~epMaHMM 4epe3 4OTHpHaAASTb (14) AHiB nicnM OTpxmaHA nOBi-
AomneHHA MiZHapogHOK Oprasi3agie 4HibHOi aaiagii.

CTATTA 21

BIAJIOBIJIHICTh BAtATOCTOPORIM KOBEH(ISM

lKMO DiAHOCHO o6ox AroaipHHx CTOPiH Habynac 4HHHOCTi

6araTOCTOpOHH51 aBiagigHa KOHBeHuiR, nonomeHHA TaKoi KoHBeHuil
6yXyTb nepeaxaTH. KoHcynbTagil Bi~noBiAHo Ao CTaTTi 16 qiCi
YrOAH MOXyTh 6 YTH npoBeneHi 3 TO'IKM 30py BH3HaeHHA MiPH, B

sRi nonomeHH 3ra~aHol 6 araTOCTOpOHHbOl KoHBeHil 3aennxyrb
wo Yro;y.

CTATTS5 22

PECCTPAIAI2 B ICAO

I.1 Yro~a Ta 6yb-RKi HaCTynHi nonpaBKH AO Hei 6ygyTb

3apeecTpoBaHi B MilHapogHiR opraHi3auii QXBinbHo! aniauiI.
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CTATTA 23

HAEYTT 'qfHHOCTI

" Yroga Ha6y~e '4HHOCTi 3 nepmoro AHA Apyroro micmgm
3iCJIA TOrO, mx AOr0EipHi CTOPOHM nOniAoRATb oUa OgHy nO mn-

aOMaTH45XX Kamanax nPO 3aBepmemHR meo6xiAHoi npogeAypu mOAO

aI6YTTM Yro~oi 4HHHOCTi.

84HHeHo B H. /e__9.6 _ C 'cOtek' 199fPO
Ky, y Anox npmipnmxax KozHmOi 4iHCBKOJO, yKpa!HCbKO Ta aH-
rJiACbKO MOamm, yCi TeKCTh aBTeHTM4Hi. 3 meTO0 npaBMnbHOrO

TjyMaeHHA y BMnaAKy pO3
6

iMHOCTi Mim TeKCTaMH TeKCT aHrni-
ChK0O MOBO 6yge nepeBamaTX.

3A YPRA
0IHNHCBKOI PECITYBIIK1

3A YPRA
YKPATHM
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0 ATOK

Ao YroA mix YPRAOM DIHfl2HACbCKO PECIYS]IIKM TA YPHROM YKPATHh

HPO IOBITPHE CnomWEHH1

1. MapmpyTH, RKi MOKYTb eKcnnyaTyBaTCs npH3HameHMM

aBianiJnpHCMCTBOM(aMx) YKpaiHn B o6ox nanpsMxax

IIyHKTH lpOMimHi HyHKTH y IIYHKTH

Bi~npasneHnH TryHKTm OiHjsHui 3a Mexamu

KHIB 6yyTb renbciHKM 6y~h-SXA nyHKT(H)

BH3uaeHi B TpeTiX Kpa!Hax,

wo 6yne Bx6pasMi
Yxpa!HOQ

EyYb-RKrt flYHKT a6o IlYHKTM Ha BCTaHoBneHHx MapmpyTax

MOWyTb Ha po3CyX npH3Haneuoro asiani~npHeMcTBa 6yTm orrymeHi Ha

6ynb-xomy a6o Bcix peficax 3a yMOBH, mo Eci CnoyeHHA no4Ha-
iDTbc a6o 3aKiH pDThCR S YKpa!Hi.

2. MapMpyTa, sKi MxOyTb eKcnnyaTyBaTxcs npH3HaaeHUM

aBianinPM CMCTBOM(am) <Diwmiaii a o6ox HanpRmdxax

fyHXTH 11poMi0KHi nyHKTH H IlyHKTH

BignpanneeHHx nyHKTH YKpaiHi 3a Mexamn

renbciHKH 6y~yTb KmiB 
6
yh-IKHm rIyHKT(H)

BM3HaqeHi B TpeTix KpaiHax,
mo 6yie Bu6paHxf
'iHnBHAWEK

Byxb-sKMA HYHKT a6o UYHKTH Ha BCTaHoBneHmx MapMpyTax

HO)KyTh Ha Po3 cyg npK3HaeHoro asiani~npxCMCTaa 6yTH onymeHi wa
6y~b-mxoMy a6o BCix peAcax 3a yMOBM, MO Bci CnoJy'eHH nOHHa-

IOTbCR a6o 3aKiHyTbCR y OiHAAMnii.

3. KoMepgikHi npana "n'.TOi CBo60AH" AO/3 6ygb-aKorO

nyHKTy 3a MexaMH 6yAyTb BHKOpHCTOBYBaTHCH TiJbKM TOi, KOM

Mil aiagiHMM BnacTmH AorosipHHx CTOpiH A0c~rHyTa 3r0Ia npo

ue.
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[ ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS ]

AIR SERVICES AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF UKRAINE

The Government of the Republic of Finland and the Government of Ukraine, herein-
after referred to as "the Contracting Parties";

Being parties to the Convention on International Civil Aviation opened for signature
at Chicago on 7 December 1944;

Desiring to conclude an Agreement in conformity with and supplementary to the said
Convention for the purpose of establishing scheduled air services between and beyond their
respective territories;

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

1. For the purposes of this Agreement, unless the context otherwise requires:
a) the term "the Chicago Convention" means the Convention on International Civil

Aviation opened for signature at Chicago on 7 December 1944, including any Annex and
amendment thereto adopted under Article 90 of that Convention to the extent that such An-
nexes and amendments thereto are applicable to both Contracting Parties, and any amend-
ment to that Convention adopted under Article 94 thereof so far as such amendments have
been ratified by Finland and Ukraine respectively;

b) the term "aeronautical authorities" means, in the case of Finland, the Civil Aviation
Administration, and in the case of Ukraine, Air Transport Department of the Ministry of
Transport of Ukraine, or, in both cases, any other person or body authorized to perform any
functions at present exercised by the said aeronautical authorities;

c) the term "designated airline" means an airline which has been designated and au-
thorized in accordance with Article 3 of this Agreement;

d) the terms "territory", "air service", "international air service", "airline" and "stop for
non-traffic purposes" have the meanings respectively assigned to them in Articles 2 and 96
of the Chicago Convention;

e) the term "Annex" means the Annex to this Agreement or as amended in accordance
with the provisions of paragraph 2 of Article 19 of this Agreement.

f) the term "tariff' means the prices to be charged for the carriage of passengers, bag-
gage or cargo (excluding mail), including any significant additional benefits to be furnished
or made available in conjunction with such carriage, and the commission to be paid on the
sales of tickets for the carriage of persons, or on corresponding transactions for the carriage
of cargo. It includes also the conditions that govern the applicability of the price for car-
riage or the payment of commission.
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g) term "capacity":

(i) in relation to an aircraft means the payload of that aircraft available on a route or
section of a route;

(ii) in relation to a specified air service means the capacity of the aircraft used on such
service, multiplied by the frequency operated by such aircraft over a given period on a route
or section of a route.

2. The Annex forms an integral part of this Agreement and all references to this Agree-
ment shall include reference to the Annex unless otherwise provided.

3. Titles given to the Articles of this Agreement are for reference purposes only.

Article 2. Grant of traffic rights

1. Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the following rights in
respect of the latter Party's international air services:

a) the right to fly across its territory without landing;

b) the right to make stops in its territory for non-traffic purposes.

2. Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the rights specified in
this Agreement for the purpose of operating international air services on the routes speci-
fied in the Annex to this Agreement. Such services and routes are hereinafter called "the
agreed services" and "the specified routes" respectively. While operating an agreed service
on a specified route the airline designated by each Contracting Party shall enjoy, in addition
to the rights specified in paragraph 1 of this Article, the right to make stops in the territory
of the other Contracting Party at the points specified for that route in the Annex to this
Agreement for the purpose of taking up and/or putting down international traffic in passen-
gers, cargo and mail, separately or in combination.

3. Nothing in paragraph 2 of this Article shall be deemed to confer on a designated
airline of one Contracting Party the right of taking on, in the territory of the other Contract-
ing Party, passengers, cargo and mail carried for remuneration or hire and destined for an-
other point in the territory of that other Contracting Party.

4. The flight routes of aircraft operating international air services and the points for
crossing national boundaries shall be established by each Contracting Party within its air-
space.

Article 3. Designation and authorization

1. Each Contracting Party shall have the right to designate in writing to the other Con-
tracting Party one or more airlines for the purpose of operating the agreed services on the
specified routes. However, each Contracting Party may only designate one airline to oper-
ate on any single route specified in the Annex to this Agreement.

2. On receipt of such designation the other Contracting Party shall, subject to the pro-
visions of paragraphs 3 and 4 of this Article, without delay grant to each designated airline
the appropriate operating authorization.
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3. The aeronautical authorities of one Contracting Party may, prior to granting the op-
erating authorization, require an airline designated by the other Contracting Party to satisfy
them that it is qualified to fulfil the conditions prescribed under the laws and regulations
normally and reasonably applied by them in conformity with the provisions of the Chicago
Convention to the operation of international air services.

4. Each Contracting Party shall have the right to refuse to grant the operating authori-
zation referred to in paragraph 2 of this Article, or to impose such conditions as it may deem
necessary on the exercise by a designated airline of the rights referred to in Article 2, in any
case where the said Contracting Party is not satisfied that substantial ownership and effec-
tive control of that airline are vested in the Contracting Party designating the airline or in
its nationals.

5. When an airline has been so designated and authorized, it may begin to operate the
agreed services for which it is designated, provided that the airline complies with the appli-
cable provisions of this Agreement.

Article 4. Revocation or suspension
of operating authorization

1. Each Contracting Party shall have the right to revoke an operating authorization or
to suspend the exercise by a designated airline of the rights referred to in Article 2 of this
Agreement, or to impose such conditions as it may deem necessary on the exercise of these
rights:

a) in any case where it is not satisfied that substantial ownership and effective control
of that airline are vested in the Contracting Party designating the airline or in its nationals;
or

b) in the case of a failure by that airline to comply with the laws and regulations in
force of the Contracting Party granting these rights; or

c) in case the airline otherwise fails to operate in accordance with the conditions pre-
scribed under this Agreement.

2. Unless immediate revocation, suspension or imposition of the conditions mentioned
in paragraph 1 of this Article is essential to prevent further infringements of the laws or reg-
ulations, such rights shall be exercised only after consultations with the aeronautical au-
thorities of the other Contracting Party. Such consultations shall begin within a period of
fifteen (15) days from the date of a request for consultations.

Article 5. Application of laws and regulations

1. The laws and regulations of one Contracting Party relating to the arrival in or de-
parture from its territory of aircraft engaged in international air services or to the operation
and navigation of such aircraft while within the said territory shall apply to the designated
airline or airlines of the other Contracting Party.

2. The laws and regulations of one Contracting Party relating to the arrival in, stay in
or departure from its territory of passengers, crew, cargo or mail, such as regulations relat-
ing to passports, customs, currency and sanitary measures shall apply to passengers, crew,
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cargo or mail carried by the aircraft of an airline designated by the other Contracting Party,
while within the said territory.

3. Certificates of airworthiness, certificates of competency and licences issued or ren-
dered valid by one of the Contracting Parties and unexpired shall be recognized as valid by
the other Contracting Party, provided that the requirements under which such certificates
or licences were issued or rendered valid are equal to or above the minimum standards
which are established or may be established from time to time pursuant to the Chicago
Convention.

Article 6. Airport and facility charges

1. Each Contracting Party may establish fees and other charges for the use of airports,
including their installations, technical and other facilities and services, as well as charges
for the use of air navigation facilities, communication facilities and other services.

2. A Contracting Party shall not impose or permit to be imposed on the designated air-
line or airlines of the other Contracting Party such fees and charges higher than those im-
posed on aircraft of other airlines engaged in similar international air services.

Article 7. Direct transit traffic

Passengers, baggage and cargo in direct transit across the territory of one Contracting
Party and not leaving the area of the airport reserved for such purpose shall only be subject
to a simplified control. Baggage and cargo in direct transit shall be exempt from customs
duties and other similar charges.

Article 8. Capacity

1. The designated airlines of the Contracting Parties shall have fair and equal oppor-
tunity to operate the agreed services on the specified routes between their respective terri-
tories.

2. In operating the agreed services the designated airline or airlines of each Contract-
ing Party shall take into account the interests of the designated airline or airlines of the other
Contracting Party so as not to affect unduly the services which the latter provide on the
whole or any part of the same routes.

3. The agreed services provided by the designated airlines of the Contracting Parties
shall be closely related to the requirements of the public for transportation on the specified
routes, and each designated airline shall have as its primary objective the provision, at a rea-
sonable load factor, of capacity adequate to meet the current and reasonably anticipated re-
quirements for the carriage of passengers, cargo and mail between the territories of the two
Contracting Parties.

4. The air services provided by a designated airline under the present Agreement shall
furthermore be operated in accordance with the general principles that capacity shall be re-
lated to:
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a) the traffic requirements between the country of origin and the countries of ultimate
destination of the traffic;

b) the requirements of through airline operations; and

c) the traffic requirements of the area through which the airline passes after taking ac-
count of local and regional services.

Article 9. Approval of Traffic Programmes

1. The airline or airlines designated by one Contracting Party shall submit its or their
traffic programmes (for the Summer and Winter Traffic periods) for approval to the aero-
nautical authorities of the other Contracting Party at least thirty (30) days prior to the be-
ginning of the operation. The programme shall include in particular the timetables, the
frequency of the services and the types of aircraft to be used. The aeronautical authorities
shall give their decision on such traffic programme submissions Within twenty (20) days
from the date the airline concerned submits its programme for approval.

2. Each alteration in the traffic programme as well as requests for permission to oper-
ate additional flights shall be submitted by the airline or airlines designated by one Con-
tracting Party for approval to the aeronautical authorities of the other Contracting Party.
Such requests for alteration or for additional flights shall be dealt with promptly by the
aeronautical authorities.

Article 10. Tariffs

1. The tariffs on any agreed service shall be established at reasonable levels, due re-
gard being paid to all relevant factors, including cost of operation, reasonable profit, char-
acteristics of service and the tariffs of other airlines for any part of the specified route.
These tariffs shall be fixed in accordance with the following provisions of this Article.

2. The tariffs referred to in paragraph 1 of this Article shall, if possible, be agreed be-
tween the designated airlines concerned in respect of each of the specified routes, after con-
sultation with the other airlines operating over the whole or part of that route. The tariffs
so agreed shall be submitted for the approval of the aeronautical authorities of both Con-
tracting Parties at least thirty (30) days before the proposed date of their introduction. In
special cases this period may be reduced subject to the agreement of the said authorities.

3. If a tariff cannot be agreed in accordance with paragraph 2 of this Article, or if the
aeronautical authorities of either Contracting Party disapproves any tariff the aeronautical
authorities of both Parties shall endeavour to determine the tariff by mutual agreement.

4. If the aeronautical authorities cannot agree on the approval of any tariff submitted
to them under paragraph 2 of this Article, or on the determination of any tariff under para-
graph 3, the dispute shall be settled in accordance with the provisions of Article 18 of this
Agreement.

5. No tariff shall come into force if the aeronautical authorities of either Contracting
Party have not approved it.
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6. The tariffs established in accordance with the provisions of this Article shall remain
in force until new tariffs have been established in accordance with the provisions of this
Article.

Article 11. Exemption from customs duties,
fees and similar charges

1. Aircraft operated on the agreed services by a designated airline of one Contracting
Party, as well as their regular equipment, spare parts, supplies of fuel and lubricants, aircraft
stores (including food, beverages and tobacco) on board such aircraft shall be exempt from
all customs duties, taxes, fees and other similar charges on arriving in the territory of the
other Contracting Party, provided such equipment, spare parts, supplies and stores remain
on board the aircraft up to such time as they are re-exported.

2. There shall also be exempt from the same duties, fees and charges, with the excep-
tion of charges corresponding to services performed:

a) aircraft stores taken on board in the territory of one Contracting Party, within limits
fixed by the authorities of the said Contracting Party, and intended for use on board an air-
craft operated on the agreed services by a designated airline of the other Contracting Party;

b) spare parts introduced into the territory of one Contracting Party for the mainte-
nance or repair of aircraft engaged in operation on the agreed services by a designated air-
line of the other Contracting Party;

c) fuel and lubricants intended for use in the operation of the agreed services by air-
craft of a designated airline of one Contracting Party, even when these supplies are to be
used on the part of the journey performed over the territory of the other Contracting Party,
in which territory they are taken on board.

3. Materials referred to in paragraph 2 above may be required to be kept under Cus-
toms supervision or control.

4. The regular airborne equipment, as well as the materials, supplies and spare parts
normally retained on board aircraft operated by a designated airline of one Contracting Par-
ty may be unloaded in the territory of the other Contracting Party only with the approval of
the Customs authorities of that Contracting Party. In such case, they may be placed under
the supervision of the said authorities up to such time as they are re-exported or otherwise
disposed of in accordance with Customs regulations.

5. Necessary airline documents, such as timetables, air tickets and air waybills, intend-
ed for the use of a designated airline of one Contracting Party and introduced into the ter-
ritory of the other Contracting Party, shall be exempt from customs duties and similar
charges in the latter territory.

Article 12. Transfer offunds

1. The designated airlines of the Contracting Parties shall be free to sell air transport
services on their own transportation documents in the territories of both Contracting Par-
ties, either directly or through an agent, in any currency.
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2. The designated airlines of the Contracting Parties shall be free to transfer, in accor-
dance with applicable foreign exchange regulations, the excess of the receipts over expen-
diture in the territory of the sale. The revenues from sales of air transport services and
ancillary or supplemental services provided directly or through agents, as well as commer-
cial interest earned on such revenues while on deposit awaiting transfer, shall be included
in such net transfer.

3. The designated airlines of the Contracting Parties shall receive approval for such
transfer within at most thirty (30) days of application, into a freely convertible currency at
the official rate of exchange for conversion of local currency.

Article 13. Airline personnel

The designated airline or airlines of each Contracting Party shall have the right to
maintain in the territory of the other Contracting Party, within the scope of the laws and
regulations in force therein, such offices and administrative, commercial and technical per-
sonnel as may be necessary for the requirements of the designated airline concerned.

Article 14. Aviation security

1. Consistent with their rights and obligations under international law, the Contracting
Parties reaffirm that their obligation to each other to protect the security of civil aviation
against acts of unlawful interference forms an integral part of this Agreement. Without lim-
iting the generality of their rights and obligations under international law, the Contracting
Parties shall in particular act in conformity with the provisions of the Convention on Of-
fences and Certain Other Acts Committed on Board Aircraft, signed at Tokyo on 14 Sep-
tember 1963, the Convention for the Suppression of Unlawful Seizure of Aircraft, signed
at the Hague on 16 December 1970 and the Convention for the Suppression of Unlawful
Acts against the Safety of Civil Aviation, signed at Montreal on 23 September 1971.

2. The Contracting Parties shall provide upon request all necessary assistance to each
other to prevent acts of unlawful seizure of civil aircraft and other unlawful acts against the
safety of such aircraft, their passengers and crew, airports and air navigation facilities, and
any other threat to the security of civil aviation.

3. The Contracting Parties shall act in conformity with the aviation security provisions
and technical requirements established by the International Civil Aviation Organization
and designated as Annexes to the Chicago Convention to the extent that such security pro-
visions and requirements are applicable to the Contracting Parties; they shall require that
operators of aircraft of their registry or operators of aircraft who have their principal place
of business or permanent residence in their territory act in conformity with such aviation
security provisions.

4. Each Contracting Party agrees that such operators of aircraft may be required to ob-
serve the aviation security provisions and requirements referred to in paragraph 3 above re-
quired by the other Contracting Party for entry into, departure from, or while within the
territory of that other Contracting Party. Each Contracting Party shall ensure that adequate
measures are effectively applied within its territory to protect the aircraft and to inspect pas-
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sengers, crew, carry-on items, baggage, cargo and aircraft stores prior to and during board-
ing or loading. Each Contracting Party shall also give sympathetic consideration to any
request from the other Contracting Party for reasonable special security measures to meet
a particular threat.

5. When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft or other
unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports or air
navigation facilities occurs, the Contracting Parties shall assist each other by facilitating
communications and other appropriate measures intended to terminate rapidly and safety
such incident or threat thereof.

Article 15. Investigation of accidents

1. Each Contracting Party undertakes to facilitate and assist aircraft of the other Con-
tracting Party and its passengers and crew in case of emergency or accident in its territory.
Such assistance should be offered by either Contracting Party in the same way and extent
as it is offered to its own aircraft, passengers and crew.

2. In case of accident, emergency, forced landing, damage or crash occurred to an air-
craft of one Contracting Party, the other Contracting Party shall:

a) act in accordance with the provisions of Annex 13 to the Chicago Convention;

b) render all possible assistance to the said aircraft;

c) take immediately all possible measures in order to assist the crew and passengers
who were involved in the accident;

d) inform immediately the other Contracting Party of the accident;

e) protect the mail, baggage and cargo carried on board the aircraft;

f) preserve all the remaining wreckage and traces of the crashed aircraft as well as all
documentation on board the aircraft and all relevant documentation connected with the
flight.

3. The Contracting Party in whose territory the accident occurred shall take the proper
action for an investigation on the circumstances and causes of the accident, and shall allow
the representatives of the other Contracting Party free entrance in its territory in order to
participate in the investigation of the accident in accordance with the standards and recom-
mended practices of Annex 13 to the Chicago Convention.

4. The Contracting Party, on carrying out the inquiry, shall communicate the results
thereof to the other Contracting Party and, on request, the first Contracting Party shall fur-
nish copies of all documents in connection with the accident. These copies shall contain
all documents and data required, pursuant to the laws and regulations for international
flights in the territory of the Contracting Party performing the investigation.

Article 16. Consultations

The aeronautical authorities of the Contracting Parties shall consult each other from
time to time in order to ensure close collaboration in all matters affecting the fulfilment of
this Agreement.
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Article 17. Information and statistics

The aeronautical authorities of either Contracting Party shall supply to the aeronautical
authorities of the other Contracting Party, at their request, such information and statistics
relating to traffic carried on the agreed services by the designated airline or airlines of the
first Contracting Party to and from the territory of the other Contracting Party as may nor-
mally be prepared and submitted to its national aeronautical authorities. Any additional sta-
tistical traffic data which the aeronautical authorities of one Contracting Party may desire
shall, upon request, be a subject of mutual discussion and agreement between the aeronau-
tical authorities of the two Contracting Parties.

Article 18. Settlement of disputes

Any dispute relating to the interpretation or application of this Agreement shall be set-
tled by direct negotiations between the aeronautical authorities of both Contracting Parties.
If the said aeronautical authorities fail to reach an agreement the dispute shall be settled
through diplomatic channels.

Article 19. Amendments

1. If either of the Contracting Parties considers it desirable to modify any provision of
this Agreement, it may request consultations with the other Contracting Party. Such con-
sultations shall begin within a period of sixty (60) days from the date of the request, unless
both Contracting Parties agree to an extension of this period. Any modification agreed in
such consultations shall be approved by each Contracting Party in accordance with its legal
procedures and shall enter into force on the first day of the second month after the Contract-
ing Parties have notified each other that these procedures have been complied with.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 of this Article amendments relating
only to the Annex may be agreed upon between the aeronautical authorities of the Contract-
ing Parties and shall become effective as agreed between them.

Article 20. Termination

1. Either Contracting Party may at any time give notice to the other Contracting Party
of its decision to terminate this Agreement. Such notice shall simultaneously be commu-
nicated to the International Civil Aviation Organization.

2. In such case this Agreement shall terminate twelve (12) months after the date of re-
ceipt of the notice by the other Contracting Party. In the absence of acknowledgment of
receipt by the other Contracting Party, notice shall be deemed to have been received four-
teen (14) days after the receipt of the notice by the International Civil Aviation Organiza-
tion.
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Article 21. Conformity with multilateral conventions

If a multilateral air convention enters into force in respect of both Contracting Parties,
the provisions of such convention shall prevail.

Consultations in accordance with Article 16 of this Agreement may be held with a
view to determining the extent to which this Agreement is affected by the provisions of the
said multilateral convention.

Article 22. Registration with ICA 0

This Agreement and any subsequent amendments thereto shall be registered with the
International Civil Aviation Organization.

Article 23. Entry into force

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month after the
Contracting Parties have notified each other through diplomatic channels that the procedure
necessary for the entry into force of the Agreement have been completed.

Done in duplicate in Helsinki on 5th of June 1995 in the Finnish, Ukrainian and En-
glish languages, all texts being authentic. For purposes of correct interpretation in case of
unclarities between the texts the English language shall prevail.

For the Government of Finland:

TUULA LINNAINMAA

For the Government of Ukraine:

S. OSYKA
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ANNEX TO THE AIR SERVICES AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE REPUBLIC OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF UKRAINE

1. Routes which may be operated by the designated airline(s) of Ukraine, in both di-
rections:

Points of origin Intermediate points Points in Finland Points beyond

Kiev To be specified Helsinki Any point(s) in

third countries to

be chosen by

Ukraine

Any point or points on the specified routes may, at the option of a designated airline,
be omitted on any or all flights provided that all services originate or terminate in Ukraine.

2. Routes which may be operated by the designated airline(s) of Finland, in both di-
rections:

Points of origin Intermediate points Points in Ukraine Points beyond

Helsinki To be specified Kiev Any point(s) in

third countries to

be chosen by

Finland

Any point or points on the specified routes may, at the option of a designated airline,
be omitted on any or all flights provided that all services originate or terminate in Finland.

3. Fifth freedom traffic rights to/from any beyond point may be exercised only if an
agreement to that effect is made between the aeronautical authorities of the Contracting
Parties.
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD RELATIF AUX SERVICES AERIENS ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE FINLANDE ET LE

GOUVERNEMENT DE L'UKRAINE

Le Gouvernement de la R~publique de Finlande et le Gouvernement de rUkraine, ci-
apr~s d~nomnmns "les Parties contractantes";

Etant parties A la Convention relative A l'aviation civile internationale, ouverte A la si-
gnature A Chicago le 7 d~cembre 1944;

D6sireux de conclure un Accord complgmentaire de ladite Convention et conforme a
cette demi~re dans le dessein de crier des services de transport a~rien entre leurs territoires
respectifs et au-delA;

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Dffinitions

Aux fins du pr6sent Accord et a moins que le contexte appelle une autre interpretation:

a) L'expression "la Convention de Chicago" s'entend de la Convention relative A
l'aviation civile internationale, ouverte A la signature A Chicago le 7 dgcembre 1944, et 6ga-
lement de tout amendement et de toute Annexe adoptgs aux termes de r'Article 90 de ladite
Convention, dans la mesure ofi ces amendements et annexes sont en vigueur pour les deux
Parties contractantes, ainsi que de tos amendements A la dite Convention adoptgs au titre
de l'Article 94, dans la mesure oii lesdits amendements ont 6t6 ratifies par la Finlande et
l'Ukraine, respectivement;

b) Lexpression "autorit6s a6ronautiques" d6signe, dans le cas de la R6publique de Fin-
lande, r'Administration de l'aviation civile et, dans celui de l'Ukraine, le D6partement du
transport a6rien du Minist~re des transports de l'Ukraine, ou dans les deux cas, toute autre
personne ou organisation habilit6e a exercer les fonctions relevant A ce jour desdites auto-
rit6s a6ronautiqueg;

c) L'expression "entreprise de transport a6rien d6sign6e" s'entend d'une entreprise de
transport a6rien d6sign6e et habilit6e, conform6ment A l'article 3 du pr6sent Accord;

d) Les expressions "territoire", "service a6rien", "service a6rien international", "entre-
prise de transport a6rien" et "escale non commerciale" ont le sens que leur donnent les Ar-
ticle 2 et 96 de la Convention;

e) Le terme "Annexe" s'entend de l'Annexe au pr6sent Accord ou telle qu'elle peut 8tre
amend6e conform6ment aux dispositions du paragraphe 2 de 'article 19 du present Accord

f) Le terme "tarif' s'entend du prix A payer pour le transport de passagers, de bagages
et de fret (A lexclusion du courrier), y compris toutes prestations supp16mentaires impor-
tantes devant 8tre fournies ou propos6es A l'occasion desdits transports et de la commission
A verser sur la vente des billets pour le transport de personnes ou pour les transactions cor-
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respondantes pour le transport de fret. I1 englobe 6galement les conditions qui r~gissent
l'applicabilit6 du prix du transport ou du paiement de la commission;

g) Le terme "capacit6" d~signe,

i) appliqu6 A un aronef, la charge utile dudit a~ronef disponible sur une route ou sur
un trongon de route,

ii) en ce qui concerne les services convenus, la capacit6 de l'aronef sur lesdits servi-
ces, multipli~e par le nombre des vols et leur fr6quence, effectu~s par ledit a~ronef pendant
une p~riode d~termine sur une route ou un trongon de route.

2. L'Annexe fait partie int~grante du present Accord et, sauf indication contraire, toute
r~f~rence A l'Accord vise 6galement l'Annexe.

3. Les titres des articles du present Accord sont uniquement donn~s en tant que r~f&
rences.

Article 2. Octroi de droits de trafic

1. Chaque Partie contractante accorde A lautre Partie les droits suivants en ce qui con-
ceme lexploitation, par cette demi~re, de services a~riens intemationaux:

a) celui de survoler son territoire sans y faire escale;

b) celui de faire des escales non commerciales sur son territoire.

2. Chaque Partie contractante accorde A lautre Partie contractante les droits sp~cifi~s
dans le present Accord pour exploiter des services a~riens internationaux sur les routes in-
diqu~es dans l'Annexe au present Accord. Lesdits services et routes sont ci-apr~s d~nom-
m~s "les services convenus" et "les routes indiqu~es", respectivement. L'entreprise de
transport a~rien d~sign~e par chaque Partie contractante, exploitant des services convenus
sur une route indiqu~e, b~n~ficie, outre les droits susmentionn~s au paragraphe 1 du present
Article, du droit de faire des escales sur le territoire de lautre Partie contractante aux points
sp~cifi~s pour ladite route dans rAnnexe afin d'embarquer ou de d~barquer en trafic inter-
national des passagers, du fret ou du courrier, separement ou ensemble.

3. Aucune disposition du paragraphe 2 present article ne peut 8tre interpr~t~e comme
conf~rant A l'entreprise de transport a6rien d6sign6e par une Partie contractante le droit
d'embarquer sur le territoire de rautre Partie contractante des passagers, du fret ou du cour-
rier pour les transporter, moyennant r6mun~ration ou en ex6cution d'un contrat de location,
A un autre point du territoire de cette autre Partie contractante.

4. Les routes a~riennes de l'aronefexploitant des services convenus intemationaux et
les points de franchissement des fronti~res nationales sont fix6s par chaque Partie contrac-
tante pour son espace a&ien.

Article 3. D~signation et habilitation
des entreprises de transport agrien

1. Chaque Partie contractante a le droit de d6signer par 6crit A lautre Partie contrac-
tante une ou plusieurs entreprise(s) de transport a~rien qui seront charg6es d'exploiter les
services convenus sur les routes indiqu6es. Toutefois, chaque Partie contractante ne peut
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d6signer qu'une seule entreprise pour exploiter une route unique, indiqu6e dans rAnnexe
au pr6sent Accord.

2. Au requ des d6signations, rautre Partie contractante doit, sous r6serve des disposi-
tions des paragraphes 3 et 4 du pr6sent article, accorder sans d6lai les autorisations d'ex-
ploitation voulues it chaque entreprise d6sign6e.

3. Les autorit6s a6ronautiques de chaque Partie contractante peuvent, avant d'accorder
rautorisation d'exploitation, exiger d'une entreprise d6sign6e par lautre Partie contractante
la preuve qu'elle est en mesure de remplir les conditions prescrites par les lois et r~glements
que ces autorit6s appliquent normalement et raisonnablement i 'exploitation des services
a6riens internationaux en conformit6 avec les dispositions de la Convention de Chicago.

4. Chaque Partie contractante a le droit de refuser les autorisations d'exploitation vi-
s6es au paragraphe 2 du pr6sent article, ou de soumettre aux conditions qu'elle jugera n6-
cessaires, l'exercice, par une entreprise d6sign6e, des droits sp6cifi6s i Particle 2 dans tous
les cas o6i elle n'a pas la certitude qu'une part importante de la propri6t6 et le contr6le effec-
tif de l'entreprise sont entre les mains de la Partie contractante qui l'a d6sign6e ou de ressor-
tissants de cette Partie contractante.

5. Lorsqu'une entreprise de transport a6rien a W ainsi d6sign6e et habilit6e, elle peut
commencer it exploiter it tout moment les services convenus, A condition qu'elle se confor-
me i toutes les dispositions applicables du pr6sent Accord.

Article 4. Rvocation ou suspension
de l'habilitation

1. Chaque Partie contractante a le droit de r6voquer une autorisation d'exploitation ou
de suspendre rexercice des droits sp6cifi6s i Particle 2 du pr6sent Accord par une entreprise
de transport a6rien d6sign6e de rautre Partie contractante ou d'imposer les conditions qu'el-
le peut estimer n6cessaires pour 'exercice desdits droits:

a) dans tous les cas oii elle n'a pas la certitude qu'une part substantielle de la propri6t6
et le contr6le effectifde ladite entreprise de transport a6rien sont entre les mains de la Partie
contractante qui 'a d6sign6e ou de ses ressortissants; ou

b) dans le cas oii l'entreprise de transport a6rien en question ne respecte pas la 16gisla-
tion et la r6glementation de la Partie contractante qui accorde les droits; ou

c) dans le cas oii l'entreprise de transport a~rien manque de toute autre mani~re A con-
former son exploitation aux conditions prescrites dans le pr6sent Accord.

2. Sauf s'il est indispensable de prendre inm6diatement une mesure de r6vocation, de
suspension ou d'imposition des conditions mentionn6es au paragraphe 1 du pr6sent article
afro d'empecher que se poursuivent des infractions i la l6gislation et/ou i la r6glementation,
il n'est fait usage de ce droit qu'apr~s consultation avec les autorit6s a6ronautiques de 'autre
Partie contractante. Ces consultations doivent commencer dans les quinze (15) jours qui
suivent la date de la demande de consultations.
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Article 5. Application des lois et r~glementations

1. Les lois et r~glementations d'une Partie contractante relatives d l'admission sur son
territoire ou au depart de ce dernier de l'a~ronefassurant des services a~riens internationaux
ou A l'exploitation et A la navigation desdits a~ronefs pendant leur presence sur ledit terri-
toire s'appliquent a rentreprise ou aux entreprises de transport a~rien d~signde(s) de lautre
Partie contractante.

2. Les lois et r~glementations d'une Partie contractante r6gissant l'entr~e et le s~jour
sur son territoire, ou le depart de celui-ci, des passagers, 6quipages, fret ou courrier telles
que les formalit~s concernant les passeports, les douanes, les devises et la sant6 s'appliquent
aux passagers, 6quipages, fret et courrier transport~s par l'a~ronef de l'entreprise de trans-
port arien d~sign~e de l'autre Partie contractante pendant le s~jour sur ledit territoire.

3. Les certificats de navigabilit6, les brevets d'aptitude et les licences d~livr~s ou va-
lid~s par l'une des Parties contractantes et en cours de validit6 sont reconnus comme valides
par 'autre Partie contractante pour l'exploitation des services convenus sur les routes indi-
qu~es A 'Annexe au present Accord, si les conditions de d~livrance de ces certificats, bre-
vets et licences sont 6gales ou sup~rieures aux normes minimales qui peuvent Etre fix~es
conform~ment A la Convention de Chicago.

Article 6. Taxes d'a~roport et redevances d'usage

1. Chaque Partie contractante peut imposer des redevances d'usage et autres frais pour
l'utilisation des aroports, de leurs installations, moyens techniques et autres services, ainsi
que des charges pour l'utilisation des syst~mes de navigation adrienne, communications et
autres services.

2. Une Partie contractante n'impose pas ou ne permet pas que soient impos~es aux en-
treprises de transport a~rien d~sign~es de 'autre Partie contractante des redevances d'usage
plus 6lev~es que celles qu'elle impose aux a~ronefs d'autres entreprises de transport a6rien
exploitant des services a~riens internationaux similaires.

Article 7. Trafic en transit direct

Les passagers, les bagages et le fret en transit direct i travers le territoire d'une Partie
contractante et ne quittant pas la zone de ladroport r~serv~e A cet usage, ne font l'objet que
d'un contr6le simplifi6. Les bagages et le fret en transit direct sont exempt6s des droits de
douane et autres taxes similaires.

Article 8. Capacit6

1. Les entreprises de transport a~rien d~sign~es des Parties contractantes ont la facult6
d'exploiter, dans des conditions 6quitables et 6gales, les services convenus sur les routes in-
diqu~es entre leurs territoires respectifs.

2. En exploitant les services convenus sur les routes indiqu~es, rentreprise ou les en-
treprises de transport a6rien d~sign~e(s) de chaque Partie contractante doivent tenir compte
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des int~rts de rentreprise ou des entreprises de transport a~rien d~sign6e(s) de rautre Partie
contractante, de fagon A ne pas affecter indfument les services ariens que la dernire foumit
sur la totalit6 ou une partie quelconque des m8mes routes.

3. Les services convenus assur6s par les entreprises de transport a6rien d6sign6es des
Parties contractantes doivent etre adapt~s aux besoins du public en mati~re de transport sur
les routes indiqu~es et ont pour objectif essentiel de fournir, A un coefficient de remplissage
normal, une capacit6 correspondant A la demande courante et normalement pr~visible de
transport de passagers, de fret et de courrier entre les territoires des deux Parties contrac-
tantes.

4. En outre, les services a~riens fournis par une entreprise de transport a~rien d~sign~e
au titre du present Accord sont exploit~s conform6ment au principe que la capacit6 est pro-
portionn~e:

a) aux exigences du trafic entre le pays d'origine et les pays de destination finale du
trafic;

b) aux exigences de l'exploitation 6conomique de services long courrier; et

c) aux exigences du trafic dans les regions desservies par les entreprises de transport
a~rien, compte tenu des services a~riens locaux et r~gionaux.

Article 9. Approbation des programmes de vols

1. L'entreprise ou les entreprises de transport a~rien d~sign~es par une Partie contrac-
tante soumettent pour approbation, aux autorit6s a6ronautiques de l'autre Partie contractan-
te et au plus tard trente (30) jours avant le d6but des services, leurs programmes de vols
(pour la saison d'hiver et celle d'6t6). Ces programmes doivent indiquer en particulier les
horaires, la fr6quence des services et le type d'a6ronefs utilis6s. Les autorit6s a6ronautiques
de l'autre Partie contractante communiquent leur decision sur ces programmes dans les
vingt (20) jours qui suivent la date A laquelle l'entreprise de transport a6rien concem6e a
pr6sent6 son programme pour approbation.

2. Toute modification des programmes, ainsi que les demandes pour les autorisations
d'exploitation des vols suppl6mentaires, sont soumises par l'entreprise ou les entreprises de
transport a6rien d6sign6e(s) par une Partie contractante pour approbation aux autorit6s a6-
ronautiques de 'autre Partie contractante, qui les examinent dans les meilleurs d6lais.

Article 10. Tarifs

1. Les tarifs devant ftre appliqu6s pour un service convenu sont fix6s A un taux raison-
nable compte dfiment tenu de tous les facteurs pertinents, y compris le cofit de 'exploita-
tion, un b6n6fice raisonnable et les caract6ristiques du service (telles que la vitesse et le
confort), les int6rets des utilisateurs et les tarifs demand6s par les autres entreprises de
transport a6rien pour une partie quelconque de la route indiqu~e. Lesdits tarifs doivent 8tre
fixes conform~ment aux dispositions suivantes du present article.

2. Les tarifs mentionn~s au paragraphe 1 du present article sont fixes, dans la mesure
du possible, d'un commun accord pour chaque route sp6cifi6e, entre les entreprises de trans-
port a~rien d6sign~es des deux Parties contractantes, aprbs consultation des autres entrepri-
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ses de transport a6rien qui exploitent tout ou partie de la m~me route. Les tarifs ainsi arr~t6s
sont soumis pour approbation des autorit6s a6ronautiques des deux Parties contractantes
trente (30) jours au moins avant la date propos6e pour leur entr6e en vigueur. Dans certains
cas, le d6lai en question peut tre raccourci d'un commun accord.

3. S'il n'est pas possible de convenir d'un tarif, conform6ment aux dispositions du para-
graphe 2 du pr6sent article, ou si les autorit6s a6ronautiques d'une Partie contractante expri-
ment leur d6saccord A rHgard d'un tarif convenu, dans la mesure du possible, le tarif est fix6
d'un commun accord.

4. Si les autorit6s a6ronautiques ne peuvent 6tablir un tarif aux conditions fix6es par
les dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article, ou sur l'6tablissement d'un tarif, aux ter-
mes du paragraphe 3, le diffirend est r6g1& conform6ment aux dispositions de 1'article 18
du pr6sent Accord.

5. Aucun tarifn'entre en vigueur sans l'approbation des Parties contractantes.

6. Les tarifs 6tablis conform6ment aux dispositions du pr6sent article restent en vi-
gueur jusqu'A ce que de nouveaux tarifs aient 6 fix6s conform6ment aux dispositions du
pr6sent article.

Article 11. Exemption des droits de douane,
frais et autres charges

1. Les a6ronefs exploit6s sur les services convenus par une entreprise de transport a&-
rien d6sign6e d'une Partie contractante, de mme que leur 6quipement normal, les carbu-
rants et lubrifiants et les provisions de bord (y compris les denr6es alimentaires, les
boissons et le tabac) se trouvant A l'int6rieur desdits a6ronefs sont exempt~s de tout droit de
douane, frais d'inspection et autres droits et taxes A leur arriv6e sur le territoire de l'autre
Partie contractante, A condition qu'ils restent i bord jusqu'au moment oii ils sont r6export6s.

2. Sont 6galement exempt6s des droits, honoraires et redevances, A l'exception des re-
devances correspondant A une prestation de services :

a) les provisions de bord embarqu6es sur le territoire de l'une des Parties contractantes,
dans des limites raisonnables, fix6es par les autorit6s de ladite Partie contractante, destin6es
A 8tre utilis6es A bord d'a6ronefs quittant le territoire en question et exploit6es en services
convenus par une entreprise de transport a6rien d6sign6e de 'autre Partie contractante;

b) les pi~ces de rechange, y compris les moteurs, introduites sur le territoire de lune
des Parties contractantes et destin6es A l'entretien ou A la remise en 6tat des a6ronefs exploi-
t6s en services convenus par une entreprise de transport a6rien d6sign6e de l'autre Partie
contractante;

c) les carburants et les lubrifiants introduits ou fournis sur le territoire d'une Partie con-
tractante et destin6s A 8tre utilis6s A bord d'un a6ronef exploit6 en services convenus par une
entreprise de transport a6rien d6sign6e de l'autre Partie contractante, m~me si ces approvi-
sionnements sont destin6s A ktre consomm6s au-dessus du territoire de la Partie contractan-
te oii ils auront 6 embarqu6s.
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3. II peut 8tre exig6 que les 6quipements et approvisionnements mentionn6s au para-
graphe 2 ci-dessus soient gard6s sous la surveillance ou le contr6le des autorit6s douanires.

4. L'6quipement normal de bord, ainsi que les articles, provisions et pieces de rechange
normalement conserv6s A l'int6rieur des a6ronefs exploit6s par l'entreprise de transport a6-
rien d6sign6e d'une Partie contractante ne peuvent 8tre d6charg6s sur le territoire de l'autre
Partie contractante qu'avec lassentiment des autorit6s douani~res de cette Partie contrac-
tante. Dans ce cas, ils peuvent etre plac6s sous la surveillance de ces autorit6s jusqu'A ce
qu'ils soient r6export6s ou qu'ils soient utilis6s de quelqu'autre fagon conform6ment aux r6-
glements douaniers.

5. Les documents n6cessaires, tels qu'horaires, billets et connaissements a6riens, des-
tin6s A etre utilis6s par une entreprise de transport a6rien d6sign6e d'une Partie contractante
et introduits sur le territoire de 'autre Partie contractante sont exempt6s de droits de douane
sur le territoire de cette demi~re.

Article 12. Transfert defonds

1. Les entreprises de transport a6rien d6sign6es des Parties contractantes sont libres de
vendre des services de transport a6rien sur le territoire des deux Parties contractantes, di-
rectement ou par lentremise d'agents, et dans quelque monnaie que ce soit.

2. Les entreprises de transport a6rien d6sign6es des Parties contractantes ont le droit
de transf6rer du territoire de vente vers leur territoire national, les exc6dents de recettes sur
les d6penses r6alis6s sur le territoire de vente. Ces recettes provenant de la vente de servi-
ces de transport a6rien et de services connexes ou suppl6mentaires foumis directement ou
par 'entremise d'un agent, ainsi que les int6r~ts accumul6s sur lesdites recettes pendant leur
d6p6t en attendant le transfert, sont inclus dans ledit transfert net.

3. Les entreprises de transport a6rien d6sign6es des Parties contractantes regoivent
lautorisation de transfert au plus tard trente (30) jours apr~s le d6p6t de la demande de
transfert qui est effectu6 dans une devise librement convertible au taux de change officiel
de la monnaie locale.

Article 13. Reprisentation des entreprises
de transport adrien

L'entreprise ou les entreprises de transport a6rien d6sign6e(s) de chaque Partie contrac-
tante a le droit de faire entrer et d'employer, sur le territoire de lautre Partie contractante,
conform6ment A ses lois et rbglements concemant 'entr6e, le s6jour et 'emploi sur ce terri-
toire, les personnels administratifs, commerciaux et techniques dont peut avoir besoin l'en-
treprise de transport a~rien concern6e.

Article 14. Scurit adrienne

1. Conform6ment i leurs droits et devoirs sur le plan international, les Parties contrac-
tantes r6affrnent que les obligations qu'elles ont A l'gard l'une de lautre de prot6ger la s6-
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curit6 de l'aviation civile contre tous les actes d'intervention illdgale fait partie intdgrante
du present Accord. Elles s'efforcent en particulier d'agir conformdment aux dispositions de
la Convention relative aux infractions et i certains autres actes commis A bord des adronef,
signde A Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la repression de la capture il-
licite d'adronefs, sign6e i La Haye le 16 ddcembre 1970, et de la Convention pour la r6pres-
sion d'actes illicites dirigds contre la sdcurit6 de l'aviation civile, signde A Montrdal le 23
septembre 1971.

2. Les Parties contractantes se pretent mutuellement, sur demande, toute 'assistance
ndcessaire pour prdvenir la capture illicite d'adronefs civils et les autres actes illicites por-
tant atteinte i la sdcurit desdits a6ronefs, de leurs passagers et 6quipages, des adroports et
des installations de navigation a6rienne, ainsi que toute autre menace contre la sdcurit6 de
l'aviation civile.

3. Les Parties contractantes, dans leurs relations mutuelles, se conforment aux dispo-
sitions de sdcurit6 a6rienne fix6es par rOrganisation de l'aviation civile internationale, qui
figurent en Annexe i la Convention de Chicago dans la mesure o6i les dispositions concer-
nant la sdcurit6 sont applicables aux Parties contractantes. Elles demandent aux exploitants
des adronefs de leur pavillon ou aux exploitants desdits adronefs qui ont leur principal 6ta-
blissement ou leur r6sidence permanente sur leur territoire d'agir conform6ment aux dispo-
sitions de sdcurit6 adrienne.

4. Chaque Partie contractante convient que les exploitants d'a6ronefs sont tenus d'ob-
server les dispositions et les normes de sdcurit6 arienne mentionndes au paragraphe 3 ci-
dessus, fixdes par 'autre Partie contractante pour l'entrde sur son territoire ou le d~part de
ce dernier ou pendant leur sdjour sur le territoire de rautre. Chaque Partie contractante
veille A ce que des mesures ad~quates soient effectivement appliqu~es sur son territoire
pour prot~ger l'adronef et inspecter les passagers, l'quipage, les bagages A main, les baga-
ges de soute, le fret et les provisions de bord avant et pendant 'embarquement ou le char-
gement. Chaque Partie contractante examine 6galement avec bienveillance toute demande
prdsentde par l'autre Partie contractante pour que des mesures sp~ciales de s~curit6 soient
prises pour faire face A une menace particulidre.

5. Lorsque se produit un incident, ou que plane la menace d'un incident de capture il-
licite d'un a6ronef civil ou d'autres actes illicites A l'encontre de la sdcurit6 d'un de leurs a6-
ronefs, de leurs passagers et de leur 6quipage, ou encore d'un adroport ou d'installations de
navigation adrienne, les Parties contractantes se pr~tent mutuellement assistance en facili-
tant les communications et en prenant d'autres mesures appropries en vue de mettre fim ra-
pidement et sans danger audit incident ou A ladite menace.

Article 15. Accidents

1. Chaque Partie contractante foumit une assistance A un a6ronef de 'autre Partie con-
tractante ainsi qu'A ses passagers et A son 6quipage, en cas de situation d'urgence ou d'acci-
dent sur son territoire. Ladite assistance doit 8tre semblable en tous points A celle qui est
fournie d ses propres adronefs, passagers et 6quipages.
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2. En cas d'accident, de situation durgence, d'atterrissage forc6, de dommage ou
d'6crasement au sol subi par un a6ronef d'une Partie contractante, r'autre Partie
contractante:

a) agit conform6ment aux dispositions de 'Annexe 13 de la Convention de Chicago;

b) fournit toute l'assistance possible audit a6ronef;

c) prend imm6diatement touts les mesures n6cessaires pour aider l'6quipage et les pas-
sagers impliqu6s dans 'accident;

d) informe imm6diatement l'autre Partie contractante de l'accident;

e) protege le courrier, les bagages et le fret se trouvant A bord de l'a6ronef;

f) pr6serve tous les 616ments r6cup6r6s ainsi que les indices relatifs A 'a6ronef acci-
dent6, ainsi que la documentation se trouvant A bord de 'a6ronef et tous autres documents
de vol pertinents.

3. La Partie contractante sur le territoire de laquelle l'accident s'est produit prend tou-
tes les mesures voulues pour l'enquete sur les circonstances et les causes de raccident et
autorise les repr6sentants de l'autre Partie contractante A entrer librement sur son territoire
pour participer A 1'enqu~te sur laccident conform6ment aux normes et pratiques recomman-
d6es, expos6es A r'Annexe 13 de la Convention de Chicago.

4. La Partie contractante qui mane 'enqute communique les r6sultats de celle-ci A
'autre Partie contractante et, sur demande, elle fournit copie de tous les documents relatifs

A raccident. Ces copies contiennent tous les documents et donn6es n6cessaires, conform6-
ment aux lois et r6glementations relatives aux vols intemationaux sur le territoire de la Par-
tie contractante qui m~ne 'enquEte.

Article 16. Consultations

Les autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes se consultent de temps A autre
afin de maintenir une 6troite collaboration pour traiter toutes les questions concemant 1'ex6-
cution du pr6sent Accord.

Article 17. Information et statistiques

Les autorit6s a6ronautiques de rune ou rautre Partie contractante foumissent A celles
de rautre Partie contractante, A leur demande, tous les renseignements et statistiques li6s au
trafic transport6 sur les services convenus par l'entreprise ou les entreprises de transport a6-
rien d6sign6e(s) de la premiere Partie contractante A partir du territoire de l'autre Partie con-
tractante ou A destination de ce dernier, comme celles qui sont normalement 6tablies et
pr6sent6es aux autorit6s nationales. Toutes donn6es statistiques suppl6mentaires relatives
au trafic que peuvent demander les autorit6s a6ronautiques d'une Partie contractante font,
sur demande, l'objet de discussions et d'un accord entre les autorit6s a6ronautiques des deux
Parties contractantes.
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Article 18. Rglement des difftrends

Tout diff6rend concemant l'interpr6tation et l'application du pr6sent Accord est r~gl6
par voie de n6gociations directes entre les autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes.
Si ces derni~res ne peuvent parvenir A un accord, le diff6rend est r6gl6 par la voie diploma-
tique.

Article 19. Amendements

1. Si l'une ou l'autre des Parties contractantes juge souhaitable de modifier une dispo-
sition quelconque du pr6sent Accord, elle peut demander des consultations avec lautre Par-
tie contractante. Ces consultations doivent commencer dans un d6lai de soixante (60) jours
A compter de la date de la demande, sauf si les deux Parties contractantes conviennent d'une
prolongation de ce d~lai. Toute modification accept~e au cours de ces consultations est ap-
prouv6e par chaque Partie contractante, conform6ment i ses dispositions 16gislatives, et en-
tre en vigueur le premier jour du deuxi~me mois qui suit celui au cours duquel les Parties
contractantes se sont inform6es r6ciproquement que les formalit6s voulues ont 6t6 accom-
plies.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, les modifications qui
ne concement que l'Annexe peuvent 8tre d6cid6es par les autorit6s a6ronautiques des Par-
ties contractantes et entrent en vigueur comme convenu entre elles.

Article 20. D~nonciation

1. Chacune des Parties contractantes peut A tout moment notifier par 6crit A l'autre Par-
tie contractante sa d6cision de mettre fin au pr6sent Accord. Cette notification est simulta-
n6ment communiqu6e i rOrganisation de l'aviation civile intemationale.

2. Dans ce cas, l'Accord expire douze (12) mois aprbs la date de r6ception de la noti-
fication par l'autre Partie contractante. En 'absence d'un accus6 de r6ception de cette der-
nitre, la notification est r6put6e avoir 6t6 reque quatorze (14) jours apr s la r6ception de la
notification par l'Organisation de l'aviation civile intemationale.

Article 21. Conformit avec les
conventions multilat~rales

Si une convention multilat6rale relative au transport a6rien entre en vigueur en ce qui
concerne les deux Parties contractantes, les dispositions de ladite Convention lemportent.
Des consultations peuvent 8tre organis6es, conform6ment a l'article 16 du pr6sent Accord,
en vue de d6terminer la mesure dans laquelle le pr6sent Accord est affect6 par les disposi-
tions de ladite convention multilat6rale.

Article 22. Enregistrement avec l'OA CI

Le pr6sent Accord et ses amendements ult6rieurs sont enregistr6s aupr~s de l'Organi-
sation de raviation civile internationale.



Volume 2154, 1-37614

Article 23. Entrge en vigueur

Le pr6sent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxi~me mois qui suit la date
A laquelle les Parties contractantes se sont notifi6 mutuellement par la voie diplomatique
que les formalit6s requises pour 'entr6e en vigueur de l'Accord ont 6t6 accomplies.

Fait en double exemplaire A Helsinki le 5 juin 1995, en langues fmnoise, ukrainienne
et anglaise, tous les textes faisant 6galement foi. En cas d'impr6cision sur l'interpr6tation
correcte des textes, la version anglaise pr6vaut.

Pour le Gouvernement de la R6publique de Finlande:

TUULA LINNAINMAA

Pour le Gouvernement de 'Ukraine:

S. OSYKA
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ANNEXE A L'ACCORD RELATIF AUX SERVICES AtRIENS ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RI PUBLIQUE DE FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT

DE L'UKRAINE

1. Routes qui peuvent ftre exploit6es dans les deux sens par l'entreprise ou les entre-
prises de transport a6rien d6sign6e(s) de l'Ukraine.

Points d'origine Points interm6diaires Points en Finlande Points au-delA

Kiev A pr6ciser Helsinki Tout(s) point(s)

dans des pays

tiers choisis

par l'Ukraine

Lentreprise de transport a6rien d6sign6e peut omettre un point ou des points sur les
routes indiqu6es, sur un vol ou sur tous les vols, A condition que tous les services commen-
cent ou s'ach~vent en Ukraine.

2. Routes qui peuvent &tre exploit6es dans les deux sens par rentreprise ou les entre-
prises de transport a6rien d~sign6e(s) de la Finlande.

Points d'origine Points interm6diaires Points en Ukraine Points au-del

Helsinki A pr6ciser Kiev Tout(s) point(s)

dans des pays

tiers choisis par

la Finlande

L'entreprise de transport a6rien d~sign6e peut omettre un point ou des points sur les
routes indiqu6es, sur un vol ou sur tous les vols, A condition que tous les services commen-
cent ou s'ach~vent en Finlande.

3. Les droits de trafic de cinqui~me libert6 vers un point quelconque au-del ou A partir
dudit point peuvent 8tre exerc6s uniquement dans le cas oil un accord i cet effet est conclu
entre les autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes.
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[ENGLISH TEXT - TEXTE ANGLAIS]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE HONG KONG

SPECIAL ADMINISTRATIVE REGION OF THE PEOPLE'S REPUBLIC
OF CHINA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF TURKEY
CONCERNING AIR SERVICES

The Government of the Hong Kong Special Administrative Region of the People's Re-
public of China ("the Hong Kong Special Administrative Region") and the Government of
the Republic of Turkey (hereinafter referred to as the "Contracting Parties"),

Desiring to conclude an Agreement for the purpose of providing the framework for air
services between the Hong Kong Special Administrative Region and the Republic of Tur-
key,

Have agreed as follows:

Article 1. Definitions

For the purpose of this Agreement, unless the context otherwise requires:

(a) the term "aeronautical authorities" means in the case of the Hong Kong Special Ad-
ministrative Region, the Director of Civil Aviation, and in the case of the Re-
public of Turkey, the Minister of Transportation and Communications, or, in both
cases, any person or body authorised to perform any functions at present exercis-
able by the above-mentioned authorities or similar functions;

(b) the term "designated airline" means an airline which has been designated and au-
thorised in accordance with Article 4 of this Agreement;

(c) the term "area" in relation to the Hong Kong Special Administrative Region in-
cludes Hong Kong Island, Kowloon and the New Territories and in relation to the
Republic of Turkey has the meaning assigned to "territory" in Article 2 of the Con-
vention on International Civil Aviation, opened for signature at Chicago on 7 De-
cember 1944;

(d) the terms "air service", "international air service", "airline" and "stop for non-traf-
fic purposes" have the meanings respectively assigned to them in Article 96 of the
said Convention;

(e) the term "this Agreement" includes the Annex hereto and any amendments to it or
to this Agreement.

Article 2. Provisions of the Chicago Convention Applicable
to International Air Services

In implementing this Agreement, the Contracting Parties shall act in conformity with
the provisions of the Convention on International Civil Aviation, opened for signature at
Chicago on 7 December 1944, including the Annexes and any amendments to the Conven-
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tion or to its Annexes which apply to both Contracting Parties, insofar as these provisions
are applicable to international air services.

Article 3. Grant of Rights

(1) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the following rights
in respect of its international air services:

(a) the right to fly across its area without landing;

(b) the right to make stops in its area for non-traffic purposes.

(2) Each Contracting Party grants to the other Contracting Party the rights hereinafter
specified in this Agreement for the purpose of operating international air services on the
routes specified in the appropriate Section of the Annex to this Agreement. Such services
and routes are hereinafter called "the agreed services" and "the specified routes" respective-
ly. While operating an agreed service on a specified route the designated airlines of each
Contracting Party shall enjoy in addition to the rights specified in paragraph (1) of this Ar-
ticle the right to make stops in the area of the other Contracting Party at points determined
for that route in accordance with the Annex to this Agreement for the purpose of taking on
board and discharging passengers and cargo, including mail, separately or in combination.

(3) Nothing in paragraph (2) of this Article shall be deemed to confer on the designated
airlines of one Contracting Party the right to take on board, at one point in the area of the
other Contracting Party, passengers and cargo, including mail, carried for hire or reward
and destined for another point in the area of the other Contracting Party.

(4) If because of armed conflict, political disturbances or developments, or special and
unusual circumstances, a designated airline of one Contracting Party is unable to operate a
service on its normal routeing, the other Contracting Party shall use its best efforts to facil-
itate the continued operation of such service through appropriate temporary rearrangements
of routes.

Article 4. Designation of and
Authorisation ofAirlines

(1) Each Contracting Party shall have the right to designate in writing to the other Con-
tracting Party one or more airlines for the purpose of operating the agreed services on the
specified routes and to withdraw or alter such designations.

(2) On receipt of such a designation the other Contracting Party shall, subject to the
provisions of paragraphs (3) and (4) of this Article, without delay grant to the airline or air-
lines designated the appropriate operating authorisations.

(3) (a) The Government of the Hong Kong Special Administrative Region shall
have the right to refuse to grant the operating authorisations referred to in
paragraph (2) of this Article, or to impose such conditions as it may deen-
necessary on the exercise by a designated airline of the rights specified in
Article 3 (2) of this Agreement, in any case where it is not satisfied that sub-
stantial ownership and effective control of that airline are vested in the
Government of the Republic of Turkey or its nationals.
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(b) The Government of the Republic of Turkey shall have the right to refuse to
grant the operating authorisations referred to in paragraph (2) of this Arti-
cle, or to impose such conditions as it may deem necessary on the exercise
by a designated airline of the rights specified in Article 3 (2) of this Agree-
ment, in any case where it is not satisfied that that airline is incorporated
and has its principal place of business in the Hong Kong Special Adminis-
trative Region.

(4) The aeronautical authorities of one Contracting Party may require an airline des-
ignated by the other Contracting Party to satisfy them that it is qualified to fulfil the condi-
tions prescribed under the laws and regulations normally and reasonably applied to the
operation of international air services by such authorities.

(5) When an airline has been so designated and authorised it may begin to operate the
agreed services, provided that the airline complies with the applicable provisions of this
Agreement.

Article 5. Revocation or Suspension of
Operating Authorisation

(1) Each Contracting Party shall have the right to revoke or suspend an operating au-
thorisation for the exercise of the rights specified in Article 3 (2) of this Agreement by an
airline designated by the other Contracting Party, or to impose such conditions as it may
deem necessary on the exercise of those rights:

(a) (i) in the case of the Government of the Hong Kong Special Administrative
Region, in any case where it is not satisfied that substantial ownership and
effective control of that airline are vested in the Government of the Re-
public of Turkey or its nationals;

(ii) in the case of the Government of the Republic of Turkey, in any case
where it is not satisfied that that airline is incorporated and has its princi-
pal place of business in the Hong Kong Special Administrative Region;
or

(b) in the case of failure by that airline to comply with the laws or regulations of the
Contracting Party granting those rights; or

(c) if that airline otherwise fails to operate in accordance with the conditions pre-
scribed under this Agreement.

(2) Unless immediate revocation or suspension of the operating authorisation men-
tioned in paragraph (1) of this Article or imposition of the conditions therein is essential to
prevent further infringements of laws or regulations, such right shall be exercised only after
consultation with the other Contracting Party.

Article 6. Principles Governing Operation
of Agreed Services

(1) There shall be fair and equal opportunity for the designated airlines of the Con-
tracting Parties to operate the agreed services on the specified routes.
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(2) In operating the agreed services the designated airlines of each Contracting Party
shall take into account the interests of the designated airlines of the other Contracting Party
so as not to affect unduly the services which the latter provide on the whole or part of the
same routes.

(3) The agreed services provided by the designated airlines of the Contracting Parties
shall bear a close relationship to the requirements of the public for transportation on the
specified routes and shall have as their primary objective the provision at a reasonable load
factor of capacity adequate to meet the current and reasonably anticipated requirements for
the carriage of passengers and cargo, including mail, originating in or destined for the area
of the Contracting Party which has designated the airline. Provision for the carriage of pas-
sengers and cargo, including mail, both taken on board and discharged at points on the
specified routes other than points in the area of the Contracting Party which designated the
airline shall be made in accordance with the general principles that capacity shall be related
to:

(a) traffic requirements to and from the area of the Contracting Party which has des-
ignated the airline;

(b) traffic requirements of the region through which the agreed service passes, tak-
ing account of other air services established by airlines of the States comprising
that region; and

(c) the requirements of through airline operation.

(4) The capacity to be provided on the specified routes shall be such as is from time
to time jointly determined by the relevant authorities of the Contracting Parties.

Article 7. Tariffs

(1) The term "tariff' means one or more of the following:

(a) the fare charged by an airline for the carriage of passengers and their baggage
on scheduled air services and the charges and conditions for services ancillary
to such carriage;

(b) the rate charged by an airline for the carriage of cargo (excluding mail) on
scheduled air services;

(c) the conditions governing the availability or applicability of any such fare or rate
including any benefits attaching to it; and

(d) the rate of commission paid by an airline to an agent in respect of tickets sold
or air waybills completed by that agent for carriage on scheduled air services.

(2) The tariffs to be charged by the designated airlines of the Contracting Parties for
carriage between the Hong Kong Special Administrative Region and the Republic of Tur-
key shall be those approved by the aeronautical authorities of both Contracting Parties and
shall be established at reasonable levels, due regard being had to all relevant factors, includ-
ing the cost of operating the agreed services, the interests of users, reasonable profit and the
tariffs of other airlines operating over the whole or part of the same route.

(3) The tariffs referred to in paragraph (2) of this Article may be agreed by the desig-
nated airlines of the Contracting Parties seeking approval of the tariffs, which may consult
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other airlines operating over the whole or part of the same route, before proposing such tar-
iffs. However, a designated airline shall not be precluded from proposing, nor the aeronau-
tical authorities of the Contracting Parties from approving, any tariff, if that airline shall
have failed to obtain the agreement of the other designated airlines to such tariff, or because
no other designated airline is operating on the same route. References in this and the pre-
ceding paragraph to "the same route" are to the route operated, not the specified route.

(4) Any proposed tariff for carriage between the Hong Kong Special Administrative
Region and the Republic of Turkey shall be filed with the aeronautical authorities of the
Contracting Parties by the designated airline or airlines seeking its approval in such form
as the aeronautical authorities may separately require to disclose the particulars referred to
in paragraph (1) of this Article. It shall be filed not less than 45 days (or such shorter period
as the aeronautical authorities of the Contracting Parties may agree) before the proposed
effective date. The proposed tariff shall be treated as having been filed with the aeronauti-
cal authorities of a Contracting Party on the date on which it is received by those aeronau-
tical authorities.

(5) Any proposed tariff may be approved by the aeronautical authorities of a Contract-
ing Party at any time and, provided it has been filed in accordance with paragraph (4) of
this Article, shall be deemed to have been approved by the aeronautical authorities of that
Contracting Party unless, within 21 days (or such shorter period as the aeronautical author-
ities of the Contracting Parties may agree) after the date of filing, the aeronautical authori-
ties of one Contracting Party have served on the aeronautical authorities of the other
Contracting Party written notice of disapproval of the proposed tariff.

(6) If a notice of disapproval is given in accordance with the provisions of paragraph
(5) of this Article, the aeronautical authorities of the Contracting Parties may jointly deter-
mine the tariff. For this purpose, one Contracting Party may, within 30 days of the service
of the notice of disapproval, request consultations between the aeronautical authorities of
the Contracting Parties which shall be held within 30 days from the date the other Contract-
ing Party receives such request in writing.

(7) If a tariff has been disapproved by the aeronautical authorities of a Contracting Par-
ty in accordance with paragraph (5) of this Article, and if the aeronautical authorities of the
Contracting Parties have been unable jointly to determine the tariff in accordance with
paragraph (6) of this Article, the dispute may be settled in accordance with the provisions
of Article 15 of this Agreement.

(8) Subject to paragraph (9) of this Article, a tariff established in accordance with the
provisions of this Article shall remain valid until a replacement tariff has been established.

(9) Except with the agreement of the aeronautical authorities of both Contracting Par-
ties, and for such period as they may agree, the validity of a tariff shall not be prolonged by
virtue of paragraph (8) of this Article:

(a) where a tariff has a terminal date, for more than 12 months after that date;

(b) where a tariff has no terminal date, for more than 12 months after the date on
which a replacement tariff is filed with the aeronautical authorities of the Con-
tracting Parties by. a designated airline of a Contracting Party.
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10) (a) The tariffs to be charged by the designated airlines of the Hong Kong Spe-
cial Administrative Region for carriage between the Republic of Turkey
and another State shall be subject to approval by the aeronautical authori-
ties of the Republic of Turkey and, where appropriate, of the other State.
The tariffs to be charged by the designated airlines of the Republic of Tur-
key for carriage between the Hong Kong Special Administrative Region
and a State other than the Republic of Turkey shall be subject to approval
by the aeronautical authorities of the Hong Kong Special Administrative
Region and, where appropriate, of the other State.

(b) Any proposed tariff for such carriage shall be filed by the designated airline
of one Contracting Party seeking approval of such tariff with the aeronau-
tical authorities of the other Contracting Party. It shall be filed in such form
as those aeronautical authorities may require to disclose the particulars re-
ferred to in paragraph (1) of this Article and not less than 90 days (or such
shorter period as they may decide) prior to the proposed effective date. The
proposed tariff shall be treated as having been filed on the date on which it
is received by those aeronautical authorities.

(c) Such tariff may be approved at any time by the aeronautical authorities of
the Contracting Party with whom it has been filed and shall be deemed to
have been approved by them unless, within 30 days after the date of filing,
they have served on the designated airline seeking approval of such tariff
written notice of disapproval.

(d) The aeronautical authorities of a Contracting Party may withdraw approval
of any such tariff approved or deemed to be approved by them on giving 90
days' notice to the designated airline charging such tariff. That airline shall
cease to charge such tariff at the end of that period.

(11) Notwithstanding the provisions of paragraphs (5) and (10)(c) of this Article, the
aeronautical authorities of a Contracting Party shall not disapprove any proposed tariff filed
with them by a designated airline which corresponds (e.g. in price level, conditions and date
of expiry but not necessarily the routeing being used) to the tariff charged by an airline of
that Contracting Party for comparable services between the same points or is more restric-
tive or higher than that tariff.

Article 8. Customs Duties

(1) Aircraft operated in international air services by the designated airlines of one
Contracting Party, their regular equipment, fuel, lubricants, consumable technical supplies,
spare parts including engines, and aircraft stores (including but not limited to such items as
food, beverages and tobacco) which are on board such aircraft shall be exempted by the oth-
er Contracting Party on the basis of reciprocity from all customs duties, excise taxes and
similar fees and charges not based on the cost of services provided on arrival, provided such
regular equipment and such other items remain on board the aircraft.

(2) Regular equipment, fuel, lubricants, consumable technical supplies, spare parts in-
cluding engines, aircraft stores (including but not limited to such items as food, beverages



Volume 2154, 1-37615

and tobacco), printed ticket stock, air waybills, any printed material which bears insignia
of a designated airline of one Contracting Party and usual publicity material distributed
without charge by that designated airline, introduced into the area of the other Contracting
Party by or on behalf of that designated airline or taken on board the aircraft operated by
that designated airline, shall be exempted by the other Contracting Party on the basis of rec-
iprocity from all customs duties, excise taxes and similar fees and charges not based on the
cost of services provided on arrival, even when such regular equipment and such other
items are to be used on any part of a journey performed over the area of the other Contract-
ing Party.

(3) The regular equipment and the other items referred to in paragraphs (1) and (2) of
this Article may be required to be kept under the supervision or control of the customs au-
thorities of the other Contracting Party.

(4) The regular equipment and the other items referred to in paragraph (1) of this Ar-
ticle may be unloaded in the area of the other Contracting Party with the approval of the
customs authorities of that other Contracting Party. In these circumstances, such regular
equipment and such items shall enjoy, on the basis of reciprocity, the exemptions provided
for by paragraph (1) of this Article until they are re-exported or otherwise disposed of in
accordance with customs regulations. The customs authorities of that other Contracting
Party may however require that such regular equipment and such items be placed under
their supervision up to such time.

(5) Baggage and cargo in direct transit across the area of a Contracting Party shall be
exempt from customs duties, excise taxes and similar fees and charges not based on the cost
of services provided on arrival.

Article 9. Aviation Security

(1) Each Contracting Party reaffirms that its obligation to the other Contracting Party
to protect the security of civil aviation against unlawful interference forms an integral part
of this Agreement. Each Contracting Party shall in particular act in conformity with the
aviation security provisions of the Convention on Offences and Certain Other Acts Com-
mitted on Board Aircraft, signed at Tokyo on 14 September 1963, the Convention for the
Suppression of Unlawful Seizure of Aircraft, signed at The Hague on 16 December 1970
and the Convention for the Suppression of Unlawful Acts against the Safety of Civil Avi-
ation, signed at Montreal on 23 September 1971.

(2) Each Contracting Party shall be provided at its request with all necessary assis-
tance by the other Contracting Party to prevent acts of unlawful seizure of civil aircraft and
other unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports
and air navigation facilities, and any other threat to the security of civil aviation.

(3) The Contracting Parties shall, in their mutual relations, act in conformity with the
applicable aviation security provisions established by the International Civil Aviation Or-
ganization and designated as Annexes to the Convention on International Civil Aviation,
opened for signature at Chicago on 7 December 1944. Each Contracting Party shall require
that operators of aircraft of its registry or operators of aircraft having their principal place
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of business or permanent residence in its area, and the operators of airports in its area, act
in conformity with such aviation security provisions.

(4) Each Contracting Party agrees that such operators of aircraft may be required to
observe the aviation security provisions referred to in paragraph (3) of this Article required
by the other Contracting Party for entry into, departure from, or while within the area of
that other Contracting Party. Each Contracting Party shall ensure that adequate measures
are effectively applied within its area to protect the aircraft and to inspect passengers, crew,
carry-on items, baggage, cargo and aircraft stores prior to and during boarding or loading.
Each Contracting Party shall also give sympathetic consideration to any request from the
other Contracting Party for reasonable special security measures to meet a particular threat.

(5) When an incident or threat of an incident of unlawful seizure of civil aircraft or
other unlawful acts against the safety of such aircraft, their passengers and crew, airports
or air navigation facilities occurs, each Contracting Party shall assist the other Contracting
Party by facilitating communications and other appropriate measures intended to terminate
rapidly and safely such incident or threat thereof.

Article 10. Provision of Statistics

The aeronautical authorities of each Contracting Party shall, on request, provide such
periodic or other statements of statistics as may be reasonably required for the purpose of
reviewing the capacity provided on the agreed services by the designated airlines of that
Contracting Party to the aeronautical authorities of the other Contracting Party. Such state-
ments shall include all information required to determine the amount of traffic carried by
those airlines on the agreed services and the origins and destinations of such traffic.

Article 11. Conversion and Remittance of Revenue

(1) The designated airlines of the Hong Kong Special Administrative Region shall
have the right to convert and remit to the Hong Kong Special Administrative Region from
the Republic of Turkey on demand local revenues in excess of sums locally disbursed. The
designated airlines of the Republic of Turkey shall have the right to convert and remit to
the Republic of Turkey from the Hong Kong Special Administrative Region on demand lo-
cal revenues in excess of sums locally disbursed.

(2) The conversion and remittance of such revenues shall be permitted without restric-
tion at the rate of exchange applicable to current transactions which is in effect at the time
such revenues are presented for conversion and remittance, and shall not be subject to any
charges except those normally made by banks for carrying out such conversion and remit-
tance.

Article 12. Airline Representation and Sales

(1) The designated airlines of each Contracting Party shall have the right, in accor-
dance with the laws and regulations of the other Contracting Party relating to entry, resi-
dence and employment, to bring into and maintain in the area of that other Contracting
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Party those of their own managerial, technical, operational and other specialist staff who
are required for the provision of air transportation.

(2) The designated airlines of each Contracting Party shall have the right to engage in
the sale of air transportation in the area of the other Contracting Party, either directly or
through agents. The designated airlines of each Contracting Party shall have the right to
sell, and any person shall be free to purchase, such transportation in local currency or in any
freely convertible other currency.

Article 13. User Charges

(1) The term "user charge" means a charge made to airlines by the competent author-
ities or permitted by them to be made for the provision of airport property or facilities or of
air navigation facilities, including related services and facilities, for aircraft, their crews,
passengers and cargo.

(2) A Contracting Party shall not impose or permit to be imposed on the designated
airlines of the other Contracting Party user charges higher than those imposed on its own
airlines operating similar international air services.

(3) Each Contracting Party shall encourage consultation on user charges between its
competent charging authorities and airlines using the services and facilities provided by
those charging authorities, where practicable through those airlines' representative organi-
sations. If possible, reasonable notice of any proposals for changes in user charges should
be given to such users to enable them to express their views before changes are made. Each
Contracting Party shall further encourage its competent charging authorities and such users
to exchange appropriate information concerning user charges.

Article 14. Consultation

One Contracting Party may at any time request consultations on the implementation,
interpretation, application or amendment of this Agreement. Such consultations, which
may be between the aeronautical authorities of the Contracting Parties, shall begin within
60 days from the date the other Contracting Party receives such request in writing, unless
otherwise agreed by the Contracting Parties.

Article 15. Settlement of Disputes

(1) If any dispute ariscs between the Contracting Parties relating to the interpretation
or application of this Agreement, the Contracting Parties shall in the first place try to settle
it by negotiation.

(2) If the Contracting Parties fail to reach a settlement of the dispute by negotiation, it
may be referred by them to such person or body as they may agree on or, at the request of
a Contracting Party, shall be submitted for decision to a tribunal of three arbitrators which
shall be constituted in the following manner:

(a) within 30 days after receipt of a request for arbitration, each Contracting
Party shall appoint one arbitrator. A national of a State which can be re-
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garded as neutral in relation to the dispute, who shall act as President of the
tribunal, shall be appointed as the third arbitrator by agreement between the
two arbitrators, within 60 days of the appointment of the second;

(b) if within the time limits specified above any appointment has not been
made, a Contracting Party may request the President of the Council of the
International Civil Aviation Organization to make the necessary appoint-
ment within 30 days. If the President considers that he is a national of a
State which cannot be regarded as neutral in relation to the dispute, the
most senior Vice-President who is not disqualified on that ground shall
make the appointment.

(3) Except as hereinafter provided in this Article or as otherwise agreed by the Con-
tracting Parties, the tribunal shall determine the limits of its jurisdiction and establish its

own procedure. At the direction of the tribunal, or at the request of a Contracting Party, a
conference to determine the precise issues to be arbitrated and the specific procedures to be
followed shall be held not later than 30 days after the tribunal is fully constituted.

(4) Except as otherwise agreed by the Contracting Parties or prescribed by the tribunal,
each Contracting Party shall submit a memorandum within 45 days after the tribunal is fully
constituted. Replies shall be due 60 days later. The tribunal shall hold a hearing at the re-
quest of a Contracting Party, or at its discretion, within 30 days after replies are due.

(5) The tribunal shall attempt to give a written decision within 30 days after comple-
tion of the hearing or, if no hearing is held, after the date both replies are submitted. The
decision shall be taken by a majority vote.

(6) A Contracting Party may submit a request for clarification of the decision within

15 days after it is received and such clarification shall be issued within 15 days of such re-
quest.

(7) The decision of the tribunal shall be binding on the Contracting Parties.

(8) Each Contracting Party shall bear the costs of the arbitrator appointed by it. The
other costs of the tribunal shall be shared equally by the Contracting Parties including any
expenses incurred by the President or Vice-President of the Council of the International
Civil Aviation Organization in implementing the procedures in paragraph (2)(b) of this Ar-
ticle.

Article 16. Amendment

Any amendments to this Agreement agreed by the Contracting Parties shall enter into
force when confirmed in writing by the Contracting Parties.

Article 17. Termination

One Contracting Party may at any time give notice in writing to the other Contracting
Party of its decision to terminate this Agreement. This Agreement shall terminate at mid-
night (at the place of receipt of the notice) immediately before the first anniversary of the
date of receipt of such notice by that other Contracting Party, unless such notice is with-
drawn by agreement before the end of this period.
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Article 18. Registration with the International
Civil Aviation Organization

This Agreement and any amendment thereto shall be registered with the International
Civil Aviation Organization.

Article 19. Entry into Force

This Agreement shall enter into force as soon as the Contracting Parties have given no-
tice in writing to each other that any necessary internal legal procedures have been com-
pleted.

In witness whereof, the undersigned, being duly authorised by their respective Govern-
ments, have signed this Agreement.

Done, in duplicate at Ankara this 2nd day of April 1998 in the English and Turkish lan-
guages, both texts being equally authoritative. However, in case of dispute, the English text
shall prevail.

For the Government of the Hong Kong Special Administrative
Region of the People's Republic of China:

STEPHEN IP

For the Government of the Republic of Turkey:

NECDET MENZIR
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ANNEX

Route Schedule

Section 1

Routes to be operated by the designated airline or airlines of the Hong Kong Special
Administrative Region:

Hong Kong Special Administrative Region -- intermediate points -- points in the Re-
public of Turkey -- points beyond.

Notes:

1. The points to be served on the routes specified above are to be jointly determined
by the Contracting Parties.

2. The designated airline or airlines of the Hong Kong Special Administrative Region
may on any or all flights omit calling at any points on the routes specified above, and may
serve intermediate points in any order, and points beyond in any order, provided that the
agreed services on these routes begin at the Hong Kong Special Administrative Region.

3. No traffic may be taken on board at an intermediate point or at a point beyond and
discharged at points in the Republic of Turkey or vice versa, except as may from time to
time be jointly determined by the Contracting Parties.

4. No point in the mainland of China may be served as an intermediate point or a point
beyond.

Section 2

Routes to be operated by the designated airline or airlines of the Republic of Turkey:

Points in the Republic of Turkey -- intermediate points -- Hong Kong Special Admin-
istrative Region -- points beyond.

Notes:

1. The points to be served on the routes specified above are to be jointly determined
by the Contracting Parties.

2. The designated airline or airlines of the Republic of Turkey may on any or all flights
omit calling at any points on the routes specified above, and may serve intermediate points
in any order, and points beyond in any order, provided that the agreed services on these
routes begin at points in the Republic of Turkey.

3. No traffic may be taken on board at an intermediate point or at a point beyond and
discharged at the Hong Kong Special Administrative Region or vice versa, except as may
from time to time be jointly determined by the Contracting Parties.

4. No point in the mainland of China may be served as an intermediate point or a point
beyond.
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[TuRKiSH TEXT - TEXTE TURC]

qtI HAL CUH.HUB ±YTf

HONG KONG 62EL IDARt BLGR6I HUKUHETI
iLK

TUNKIYE CUMHURtYRTI NUKUHETI

&RASINDA HA" TAOIHACILIOI AMLAOHASI

yLn Halk Cumhuriyett Hong Kong bzl tdari Bilgesi ("Hong
Kong Ozal kdari Blgest') Ile Tirklye Cumburtyati HUkOeti

(bundan bdyle Akit Taraflar* olarak anilacaklardxr).

Aralarinda havea tageacoitoinn eaelarinx belirleyen
bit Anilaquenn akdi amaciyla,

Aga~odakl husoslarda anlaeq-qlardiri

HUR I
Tanislar

Hetnin tqqrioi baqka tirll gerektirmedikqe, igbu
Anlagmanon amaqiari itlbariyla,

a) 'havacolik makamlart" tentmi Hong Kong Oel idari Bflqesl
bakieindan Stlvl Hanacoltk HUdilr ve Tirklye Cuahuriyett

bakimindan Ulagtirma Bakani, her iki durum iqin, yukarida
antlan mekamlarin sevcut veya benzeri iqlevlerini yerine
gatireak i'$n yetkilandirilml herhangi bit kigi veya kurumu

ifade eder

b) "tayin edileig havsyolu" tenieL, igbu Anlag.entn 4. Maddesi
uyarinca tayIn aditleg ve yetkilendirimiq olan havayolu

iqgetesini ifado edern

cl "bdlge" terime, Hong Kong zel idart Bdigest bakixandan
"Hong Kong Adasa. Kowloon ve Yenl Topraklar'i, Tirkiye
Cuhuriyeti bakiendan 7 Aralok 1944 tarihinde qikago'da

izslanan Ulualararaso Sivil Havacilik Szleqemesi'nin 2.
Haddesindeki "IlIkewyt ifade edern
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d)" have tagimacxlox~ hizmeti ", uluslararasi hava

taqzmacilo hizmetl ", "havayolu 
" 

ve trafik amaqlart

digindaki iniq* terimleri, yukarida antlan Sbzlegmenin 96.

Maddesinde kayitli anlamlart tapir;

e)" iqbu Anlagma " termi Anlaqmanin Ek'ini ve Anlaqma veya

Wkinde yapliacak de~iqiklikleri kapsar.

HAI3DE 2

4ikago Szleemeesi'nin Uluslararasi

Hava Seferlerine Uygulanabilen

HUk~mlerl

Eu Anlagmayt uygularken, Akit Taraflar I Aralik 1944

tarihinde ikaqo'da tmzaya aqdlmiq bulunan Ulualararasx Sivil

Havacilik Sazleqmesi, Ek'leri lie S6zleqme veya Ek'lerinde

yapilan ve her iki Akit Tarafi da ilgilendiren de@iqiklik

hUkikmlerine gdre, bu hOkUmler uluslararasi hava seferlerlne

uyqulanabildikleri diqide, hareket edeceklerdir.

Haklarin Taninmasi

1) Her Aklit Taraf diter Aklit Tarafa uluslararasi hava

seferlerl agisindan aqa§idaki haklari tanir;

a) b8lgesl Uzerinden inmaekszin ugma hakki;

b) bdlqesinde trafik amalari diginda tniq yapma hakkx.

2) Her Akit Taraf dioer Aklt Tarafa bu Anlaqma Ek'inin ilgili

Bdldm0nde belirtilen hatlar Uzerinde uluslararas hava

aeferlerini i9letme amaciyla iqbu Anlaqmanin metnl iginde

awa~lda belirtilen haklari verr. Bu sefer ye hatlar bundan

bdyle iqbu metin iqinde srast ile " mutabik kalinan seferler"

ye "belirtilen hatlar" olarak antlacaktir. Hutabik kalinan bir

sferi belirtilen bir hat Lzerinde iqletirken her' Akit Taraf

ipbu Haddenin (1) fikrastnda belirtilen haklara ilaveten di4er

Akit Tarafin bdlgesinde iqbu Anlama Ekine gdre o hatta tespit

edilen noktalarda ayrr ayri veya birlikte, yolcu ve posta dahil

yikk alsak ve boqaltmak amaciyla iniq yapma hakkina sahip

olacaktir.
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3) Bu Haddenin (2) fxkraztndaki higbir husus, bir Akit Tarafin

tayin edilen havayolu ipletmelerine, di~er Akit Taraf

bdlgesinin bir noktasindan bir baqka noktasina kira veya Ocret

kar§qxlLjx taoinak Q~ers u'Tsja yjulcu ve post& dahil Oik ala

hakkini vecdi§i qeklinde anlagilmaz.

4) Silabli qatiqma, siyaui galkantilar veya geliqmeler, veya
8zel ve ola~andi.i durumlar yOzOnden bitr Akit Tarafin tayin

edilen havayolu iqletmesi bir seferi normal gUzergahi dzerinden

igletemiyorsa, diger Akit Taraf bdyle bir seferin sUrekli

igletilmesini kolaylaqtirmak igin hatlarda uygun gegici yeni
diizenlemeler yapmak suretiyle elinden gelen qabayi

harcayacatir.

HADDX !I
Havayolu tqletmelerinin Tayini ve Yetkilenditilmeai

1) Her Akit Tarafin dioer AkIt Tarafa belirtilen hatlarda

mu1tabik kalinan seferlerl igletme amaciyla bir veya daha fazla

havayolu i letmasini yazili olarak tayin atmaye ve bu tayinleri

gari almaya veya de~iqtirmeye hakki olacaktir.

21 Dioer Akit Taraf bdyle bir tayin bildirimi aldioinda ibu

Haddenin (3) ve (4) fxkra h~kUmlerine tabi olarak tayin edilen

havayolu igletmesi veya iqlntmelerine ilgili illetme

yetkilerini gecikmeden verecektir.

3) (a) Hong Kong dzel tdari B51gesi, tayin edilen bir

havayolu i9letmesinin esas m lkiyatinin ve etkili kontrolUndn

TUrkiye Cumhurlyeti Hikkmeti'nin veya ayruklarinin elinde
buiundu~una kanaat getirmedi~i hallerde, ibu Haddenin (2)

fikrasinda adzU edilen Iqletme yetkilerini vermeyi reddetme

veya bu havayolu igletmesinin iqbu Anlagmanin 3(2) Haddesinde

belirtilen haklarinin kullanilmazna gerekli gbrdU§i kayitlarx

koyma hakki olacaktir.

(b TUrkiye Cumhuriyeti HElkimeti, tayin edilen bir havayolu

Iletmesinin kurulug yerinln ve idare merkezinin Hong Kong Ozel

Idari Bdlgesi oldu~una kanaat getirmedii hallerde, itbu

Haddenin (2) fxkrasinda edzQ edilen iletme yetkilertini vermeyi

reddetme veya bu havayolu iqletmeninin iqbu Anlagmanin 3(2)

Haddesinde belirtilen haklarLnin kullanilmasina gerekli gdrd§d

kayitlari koyma hakki olacaktir.
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41 Aktt Yaraflardan birinin havacilik makamlari diOer Aklit

Tarafin tayin etti4l bir havayolu iqletmesinden, uluslararasi

hava seferlerinin i9letilmesinde bu makamlarin normal ve makul

olarak mygukadiklari kanun ve ynetmeliklerde 8ngB ilen

qartlara yerine getirebileceR vauiflari haiz bulundu~u

hususunda endilerini tatain etmesini isteyebilir.

5) Bir havayolu iqletmesi bu gekilde tayin edillp

yetkilendirildlkten sonra, iqbu Anlaqmanin ilgli hflkmlerine

riayet etmesti artxyla, mutabiX kalinan aeferleri ipletmeye

balayabilir.

t.letme Yethisiain iptali veys Askxya Alinmasi

1) Akit Taraflardan herbirinin, agaoidaki hallerde, dier Aklit

Tarafia tayin edilen bit havayolu lfletmesine i~bu Anlalmanin

3(21 Naddesinde belirtilen haklari kullanmak iqin verllmi

bulunan ipletme yetkisini iptal etme veya askiya alma veya bu

haklarin kullantlmasina qerekli gdrdlQ kayitlart koyma hakki

olacaktir

a) (i Hong Kong 6zet Idart Bdlgesi aqxsindan o havayolu

tietwestnin esas milkiyetinin ve etkili kontrolinOn TIrkiye

Cumhuriyett Hlikimeti'nin vaya uyruklarxnin elinde bulundu~una

dair kanaat getirmemesl;

(ii) TOrkiye Cumhurtyett Mk1kaeti aqgaindan o havayolu

iletmesinin kuruluq yerinin ve idare merkazinin Hong Kong Ozel

Idari fidgest olduquna daIr kanaat getirmemesip veya

b) C havayolu iletmesinin kendisine bu haklari taniyan

Akit Tarafin kanun ve ydnetmeliklerine uymamasxu veya

c) 0 havayolu ipletmesinin baka bir qekilde iqbu Anlaymada

belirtilan gartlara uygun olarak igletme yapmamas.
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21 I bu Maddenin (1) ftkrasxnda belirtilen iqletae yerkisinin

iptall veya askiya alinmasi veya kayxtlar konulmaasi

huauslarxnda derhal tlaem yapllmasi kanun veya

ydnetmeliklerinin daha fazl. ihlal edlluelerinin dnlenmesi iqin

Vart deoilse, bu hak ancak diger Akit Tarafla yapilacak

ietiqarelerden sonra kullanxlacaktxr.

paos 6
Hutabxk Kalinan Seferlerin ±qletileeatni

DOzenleyen ±lkeler

1) Belirtilen hatlar kzerinde mutabik kalinan aeferleri

iqietmek igin Akit Taraflarin tayin edilen havayolu

iqletmelerine adil we egit firsatlar taninacaktzr.

2) Hutabak alanan Beterlerin iqletilmasinde, her Mkit Tarafin

tayin edilen hevayolu ipletmeai dioer Akit Tarafin tayin edilen

havayolu iqletmeeinin qxkarlarint, ayni hatlarin tamam veya

bit kieai izerindeki aeferlerini hakuiz olarak etkilememek

suretiyle dikkate alacaktir.

3) Akit Taraflarin tayin edilcig havayclu iqletuaelerinin

saladiklari mutabak kalinan aeferler, belirtilen hetlar

Ozerinde halkin taqima ihtiyaqlari Ile yakindan ilgili olacak

we havayolu iqletmeuini tayin eden ilkede baqlayan veya oreya

ydnelik yalcu ve poeta dahil yUk tauaasinin mevcut ve makul

olarak beklenen lhtlyaqlari makul bir yik faktdr lie

karxilayacak bir kapaeiteyi a4lauak aeil aact olacaktir.

Havayolu igletmeeini tayin etuiq AkIt Yarafin b8lgesi igindeki

noktalar diqxnda belirtilen hatlar Ozerindeki noktalarda uqaa

alinan ve bogaltilan ¥olcu ye poata dahil yfilvk tapinnasi,

kapaeitenin ilgili olacai aqa§idaki genel ilkelere ba4li

olaceaktir,

a) havayolu illetmeeint tayin etuiq Akit Taata bdigesinin iki

ydnlQ trafik ihtiyaglari

b) mutabik kalinan eeferin iginden gegtli balgenin Ve o

bdlgeyi kapsavan Devletlerin havayolu igletmeleri tarafindan

iqletilen dicer hava saeferlerini de dikkate alan trafik

ihtiyealar , Ve

c) baton havayolu iqletmemi ihtiyaglari.
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4) Belirtilen hatlar Ozerinde saolanacak kapasite, Akit

Taraflarin ilgli otoritelerince zaman zaman ortaklaqa

kararlatirdxklari gibl olacaktir.

KjknD 7
Tarifeler

1) "Tarife" terimi aqa4idaki anlamlardan birint veya'birkagini

ifade edert

a) bit havayolu igletaesi tarafindan yolcular ve baga~larinin

tarifeli have seferlerinde taginmelari 1in alinan Ucret ve bu

tagimaya yardiuci olan hlzmetlerin Ocretleri ve gartlarip

b) bir havayolu iqlatmea tarafindan tarifell have

seferlerinde yUkin (pota "harig) taginmasL 1ign alinan ilcret;

cl bu Ocretlerin mevcudiyetini veya uygulanabilirli~ini

dUzenleyen Oartlar ve bunlara baoli kazanglar dahil olmak

Uzere, ve

d) bit havayolu iqlatmeoi taratindan bir acentaya tarifeli

have aeferlerinde taqixa igin aatilan biletler veya doldurulan

have konqimentolari karqxlitinda 8denen komisyon oranlari.

2) Akit Taraflarxn tayin edilen havayolu igletmelerl

tarafindan Hong Kong Ozel Idari D81gesi ve TUrkiye Cumhuriyeti

arasinda yapilacak tagxza gin uygulanacak tarifeler, her 1ki

Akit Tarafin havacilik otoriteleri tarefindan onaylanmig

tarifeler olacak ve mutabik kalinan seferlarin mallyeti,

kullanicilarin qikarlari, aekul kar ve ayni hattin tamam veya

bir kiam3L Ozerinde sefer yapan dioer havayolu iletmelerinin de

tarifeleri dahil olmak Ozere ilgili bUt~n faktorler dikkate

alinarak makul seviyelerde tespit edilimi olacaktir.

3) tqbu Haddenin (2) fikrauznda anilan tarifeler Dzerinde,

tarifelerin onayini istayen ve bu tarifeleri teklif etmeden

dnce ayni yolun tamest veya bir kiasi Ozerinde saefer yapan

diqer havayolu iqletmelerine dantoabilecek olan Akit Taraflarxn

tayin edilen havayolu illatmeleri anlaqabilirler. Ancak tayin

edilen bit havayolu igletmesi, tayin edilen dter havayolu
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ilietmesinin tarife konusunda autabakatini alamamiq veya aynl

hat Uzerinde safer yapan baqka bir tayin edilen havayolu

tiletmesi olmamasl nedenleriyle teklif sunmaktan, Mkit

Taraelarln havacilik otoriteleri de onaylamaktan alikonamazlar.

tqbu fikrada ve bir bncekinde aynt hat" ism Lie yapilan

gfndermeler belirlenen hattl deoll, iqleatilen hatti

kasdetmektedir.

4) Hong Kong bzel Idari 8dlatge lie T~rkiye Cumhurlyeti

arasinda taqima igin teklif edilen herhangi bir tarifenin

onaylanmastnx isteyen tayin edilen havayolu igletmesi veya

iqletmeleri, hkit ?araflar havacilik otoriteleri aracilxi§tyla

igbu Naddenin (1) paragrafinda antlan hvauslari havacilik

otoritelerinin ayr± ayri isteyebilecekleri qekilde

sunacaklardir. Teklif edilen tarife, iqletueye balama

tarihinden 45 gOn (Vey Aklit Taratlarin havacilik

otoritelerinin mutabik kaiabileeekler dahs Xisa bit sire) 6nce

bildirilecektir. Teklif adilen tene, dicer Akit Tarafin

havecilik otoriteleri tarafindan alindtqi tarihte aunulmuq

sayilacaktir.

St Teklif editen herhangi bir tarife, iqbu Kaddenia (4)

fikrasna uygun olarek sunulmuq olmal qartiyla, bir Akit

Tarafin havacilik otoriteleri tarafindan herhangi bit zaman

onaylanabilitr ve uunulmuq oldu~u tarihte itibaren 21 gin (veya

Akit Taraflarxn havactlik otoritelsrinin mutabik

kalabilecekler deaha kisa bir stre) iginde bir Akit Tarafin

havacilik atoriteleri dioer klit Tara havacilik otoritelrine

teklif edilen tarifenin reddedilmiq olduqu yalunda yazili bir

ihbarda buluneadikga, Akit Yarafin havactlik otorittlerince

onaylaimtq sayilxr.

6) Bir red ihbari iqbu maddenin (5) fikrasx hRkimlerine gre

verildiltnde, Akit Taraflarin havacilik otoriteleri tarifeyt

ortaklaqa tespit edebilirler.Bu amaqla bit Akit Taraf red

ibbarinin verildi§i tarlhten itibaren 30 gUn iqinde Akit

Taretlarin haveci ik Otoriteletri arasenda danxpmatarda

bulunulmasini talep edebilir ve bu daniqmalar diger Akit

Tarafin bu talebi aldi tarihten itibaren 30 gUn iqinde

gerqekleqtirilir.

71 Bit tariftnin bit fkit Tarafta havacittk otoritelaei

taratindan iqbu Haddenin (5) fikrasina gdre reddedilmiq ve Akit

Taraflarin havacilk otoriteleri iqbu Haddenin (6) fikrasina

gbre tarifeyl ortaklaea tespit edememiq olmalari halinde,

uyuqmazlik iqbu Anlaqanin ISinci Haddesi htkmlerine gdre

halledilebilir.
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8) 1bu Naddenin (9) f4krasina gdre, bu Hadde h~komlerine gdre

tespit edilen bir tarife onun yerine geebilecek bir tarife

tespit edilinceye kadar yfirdrltkte kalir.

9) Her ikl Akit Tarat havacilik otoritelerinin autabakati ve

mutabik kalabilecekleri sore diginda, bir taritenin ylrOrltk

slresi i~bu Haddenin (8) fikrasi nedeniyler

a) tarifenin bit bitiq tarihi olmasi halinde, o tarihten sonra

12 aydan fazil

b) tarifenin bitig tarihi olsamasi halinde, bin Akit !arafin

tayin edilen havayolu iqletmesi tarafindan Akit Taraflar

havacilik otoritelerine bir deiqtirme tarifesinin sunuldu~u

tarihten sonra 12 aydan fazia

uzatilmayacaktir.

10) (a) TUrklye Cushuriyeti ve Hong Kong Ozel Idari Bdlqasi

di inda bir Devlet arasinda tagima iqin Tdrkiye Cumhuriyetinin

tayin edilen havayolu iqletmelerince uygulanacak tarife, Hong

Kong Ozel idari S8lgesi ve gerektiti takdirde di~er Devletin de

havacilik otoritelerinin onayina tabi olacaktir. TUrkiye

Cumhuriyeti ve bir baqka Devlet arasinda tagima iqin Hong Kong

15zal tdari B5lgesi'nin tayin edilen havayolu iqletaelerince

uygulanacak tarife, Tirkiye Cumhuriyeti ve gerekttii takdirde

di~er Devletin de bavactlik otoritelerinin onayina tabi

olacaktir.

b) B8yle bir tacoma iqin teklif edilen herhangi bir tarife bu

tarifenin onaylni istayen Akt Tarafin tayin edilen havayolu

i~letuesi tarafindan dioer Akit Yaraf havacIlik otoritelerine

sunulacaktir.tqbu Haddenin (1) fikrasinda anilan ayrintilart

ortaya koymak amaclyla bu havacilik otoritelerinin

isteyebilecekleri qekilde ve teklif edlien tarihten dnce 90

glnden (veya onlarin kararlaltirabilece§i daha kisa bir silre)

az olmayan bit sre iqinde sunulacaktir.?eklif olunan tarife bu

havacilik otoritelert tarafindan alindiklari tarihte sunulmug

sayiLacaktir.

c) Bayle bir tatife, sunulduqu Akit Taraf havacilik

otoritelerince herhangi bin zamanda onaylanabilir ve sunuldu~u
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tarihten Itibaren 30 gUn iginde onayi ioteyen tayin edilen

havayolu iqletuestne reddedildi§i yolunda yazili bir ihbarda

bulunulmadikqa bu otariteler tarafindan onaylanmig

sayxlacaktir.

4) Sir Akit Tarafin havacilik otoriteleri kendilerince

onaylanuxq bulunan veya onaylanmil sayilan bbyle bir tarifenin

onayinx, bu tarifeyi uyqulayan tayin adilen havayolu

iqletmesine 90 gilnlOk bir thbarda bulunmak surstiyle geri

alabilirler. Havayolu iqlatmesi bu srenin sonunda tarifenin

uygulanmasni durduracaktir.

I1) tqbu Haddenin (5) ve (10) (c) fikralari hkbulerine

bakilmaksazin, bir Akit Tarafin havacxilk otoriteleri tayin

edilen bir havayolu igletzeal taratindan kendilerine sunulan ve

o Aklt Tarafin tayin edilen bir havayolu iqletmeuinin aynx

noktalat ar&Blnda kiyaslanabiltr saferler irin Uyg9.4d5iat

tatiteye uyan fdrne~ln fiyat seviyeai, gartlar ve sona erme

tarihi bakimindan uyqun, fakat kullantlmakta gOzerqah

bakmsindan uymaol gerekli olmayan bir tarifeyl) veya 0

tarifeden daha kisitlayxet veya daha yOksek olan bir tarife

teklifirsi reddetuaeyeektir.

Gbmr~k Vergileri

1) Sir Akit Tarafin tayin edilen havayolu iqletmesince

uluslararasi seferlerde iqletilen uqaklarin mutad donanIm2,

akaryakiti, ya§lari, tiiketilebilen teknik levazlimati, motorlar

dahil yedek pargalarx ve ugakta bulunan (yiyecak, iqecek ve

tit~n dahil fakat bunlarla sinirli olmayan) uqak levazimati,

diner Nkit lazaf;a karqiliklltik esasi Uzerinden, bu mutad

donanimin ve bunun gibi dier malzeme kalemlerin ugak tqinde

kalmalari gartiyla, bUtn gi0r~k vergilerinden, satiq ve

tUketim vergilerinden ve varxeta sa~lanan hizmetler maliyetine

dayalh olmayan bonzer Ocret ve harglardan ba~iqik tutulacaktxr.

21 Dio*r Akit Taraf balgesine bir Akit Tarafin tayin edilen

havayolu i~letmesi tarafindan veya onun adina sokulan veya

tayin edilen havayolu ialetmesi tarafindan i9letilen u;ak i4ine

almnan mutad donanimi, akaryakitx, ya4larx, tOketilebilen

tkntik Levazimati, mototlar dahitl yadek parealart, (yiyecek.

igecek ve tUt~n dahil fakat bunlarla sinirlI olmayan) u4ak
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levazimati, basih bilet stoku, have konqimentolari, bir Akit

Tarafin tayin edilen bir havayolu iqletmesinin ijaretlerini

taqiyan basili malzeae ve o tayin edilen havayolu igletaeasi

tarafindan Ocretsiz daitilan autad reklas malzemesi dicer Akit

Tarafga karqiliklxlk esasi Uzerinden bUtun gourUk

vergilerinden, satiq ve tiketis vergilerinden ve varlita

"a§lanan hizaetler saliyetine dayali almayan benzer Ucret ve

harglardan, bu mutad teghizat ve bunun gibi diner malzeme

kalemleri, diter Akit Taraf b8lgesi dzerinde yapilacak

seyahatin herhangi bir kisminda kullanilacak ola dahi, ba4iqik

tutulacaktir.

3) Mutad donanini ve iqbu Haddenin (1) ve (2) fikralarinda

szU edilen dier malzese kalemleri di§er Akit Taraf gosruk

makamlarinln nezaret ve kontroli altinda tutulmalari

gerekebilir.

4) Mutad donanial ve i~bu Haddenin (1) fikrasinda BdzU edilen

di~er malzese kalemleri dioer Akit Taraf gilar~k makaularinin

izni ile di~er Akit Tarafin bdlqesine indirilebilir. 1u

durualarda bu Putad donani. ye malzeme kalewleri, kargqliklilik

esasi zerinden Iqbu Haddenin (1) fikrasi tarafindan bahqedilen

ba § 1kliklardan tekrar thraq edilinceye veya gtUrk mevzuatina

gdre baqka tfrlO elden likarixhncaya kadar

yararlanacaklardir.Ancak, dicer Akit Tarar gOmrk nakamlarx bu

mutad donantim ve malzeme kalemlerinin o vakte kadar onlarin

nezareti altinda kalealarini istayebilirler.

5) Bir Akit Tarat bdlgesinde direkt transit geqen bagaj ve

yukler gilr~k vergilerinden, satlq ve tiketim vergilerinden ve

varL4ta maolanan hizmetler maliyatine dayall olmayan benzer

Ocret ve harlardan badiqik tutulacaktir.

Havacilik GOvenli4i

1) Her Akit Taraf dioer Akit Tarafa sivil havacili~n

glvenlidini yasadigi mdahalelere karqi koruma yikUmldlU4OnO

iqbu Anla~manin ayrilaaz bir parqasi olarak teyid

et:ektedir.Her Akit Taraf dzellikle 14 EylL 1963 tarihli

Ulakiarda tqlenen Suqlar ve Dier BazL Sylemlere iliqkin Tokyo

8bzle~meai, 16 Aralik 1970 tarihli Ujaklarin Yasadqxi Yollarla
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gle Geoirilmeinin Onlenmesine tliqkin Lahay Sdtleqmeei, ve 23

EylUl 1971 tarihli Sivil Havacilik Gdvenli§ine Karqi Yasadiqi

Eylemlerin ?nlenueaine iliqkin Montreal SAzlequesi hdkdmlerine

uygun hareket edecektir.

2) Her Akit Tarafa talebi Uzertne sivil have araqlarinin

yasadtqi yollarla ale geqirilelerini ve bu have araqlarinin,

yolcularinln ve aUrettebatin hava limanlarinin ve have

seyr~sefer tesialerinin emniyetine kargi ve aivil havacilik

g0venli§ine ydnelik herhangi bir tohdidt dnlemak lqin dioer

Akit Tarafqa gerekli her tUrIO yardin ealanacaktir.

3) Akit Teraflar, karqilikli iliqkilerinde, 7 Aralik 1944

tarihinde Imzay a qlan Uluslararasi Sivil Havacilik

Sdzlegmesi'ne, Uluslararani Sivil Havacilik Teqkilati

taraftndan Ekler (Annexes) adi altinda ddzenlenen havacilxk

quvenlii4i lit ilgili hfkmlerine uyqun olarak haraket

edecelerdir. Her Akit Taraf kendi tesecilindeki uqak

gl~etsecilerinin veya 1qyeri merkezi vaya sUrklil ikametgahi

kendi bblgesinde bulunan ugak iqleaecilerinfl ve

bdlgelerindeki hava limanx igletmecilarinin sdzkonuou havacilik

qlvenli§i h~kOmlerine uygun hareket etmelerini istayecektir.

4) Her Akit Taraf u4ak iqletmecilarinin dioer Akit Tarafga

bdlgesine giri;, Vikigta veya bu dider Akit Taraf bdlqesinde

kaldiot sure iginde iybu Haddenin (3) fikrasnda anilan

havacilik givenlii hUkUalerine uymalari intenebilece~ini kabul

eder. Her AkIt Taraf ugaklarin korunmast ve yolcu, mUrettebat,

aide raqinan parcalari, bagaj, yUk ve uqak levezimatiniln u;aga

alinmadan veya ytklenme dnceainde Ve sirasinda ouayenelari igin

bdlgesinde yeterlt tedhirlerin uygulanmesine Balayacektir.

Akit Taraflardan herbiri dzel bir tehdidi karqilayabilmek

auaciyla, dioer Akit ?arafln makul hzel gUvenlik tedbirleri

alinmasi yolunda ympaeca~ herhangi bir talebi olumiu 4ekilde

dikkate alacaktir.

5) Sivil have araqlarixnn yasadqxi yollarla Ole gegirilmesi

olayi veya bu do~rultuda bir tchdidin vukubulmaai veya bu have

araglarinin, yoicularinin, mUrettebatinin, hava limanlarinxn

veya hava eeyrUeefer teuislerinin emniyetine ydnelik di41er

yasadiol eylemlerin gergekleqtirilmesi halinde, her Akit Taraf

di~er Akit Tarafa habarLeqaade ve bu tir bit olaymn veya clay

tehdtdinin asIratli ve gUvenli bigimde sona erdirilmesini

amaqlayan di~er uygun tedbirlerin alinmasinda kolaylik

saglayarak yardisci olacaktir.
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kADUB to
Istatistiki Bilqilerin Satlansazi

Her Akit Taraf"n havacilik otoriteleri talep Uzerine, AXIct

Tarafin tayin edilen havayolu IV1etnelarince mutabik kalinan

aeferlerde aa~lanan kapasitenin g6zden qeqrilmeat igin maul

olarak gerekli gdrulebilecek periyodik yabut diter lstatistiki

belgelari dier Akit Taratin havacilik otoritelerine temtn

edecaklerdir. Bu belelar o havayolu tletmelerinin autabik

kalinan ssfarletde tagxais olduklari yolcu ve yQk miktarxni ve

bu yoLcu ve y(k traft4intn bagLanqt ve variq noktalartni

belirlomek igin gerekli tOm bilgileri tqerecektir.

Gelirlerin Dbvize gevrilmeai ve Tranaferi

1) ong gong 
6
zel Idari Bdlgei'nin tayin edilen havayolu

ioletelerinin, yerel olarak yapilan harcamalarindan artakalan

ytroi geiirlerini talepleri dzerine d6vize qevirme vt Thrkiye

Cuuhariyeti'nden Hong Kong azel Idari Sdlgeai'ne transfer etme

hakki olacaktir. TUrklye Cumhuriyeti'nin tayin edilen havayolu

igletmelertnin, yerel olarak yapilan harcamalarindan artakalan

yerel gelirlerini talepleri Ozerine d8vize qevirse ve Hong Kong

6zel tdari Blgesi'nden Trkiye Cuuhuriyetl'ne transfer etme

hakki olacaktxr.

2) Bu gaelirlerin ddvize gevrilmeei ve havaleslne, herhangi bir

kiBitiama olmaksizin dbvize gevrilme ve havale i;in arz

edildikleri zaman cart suamelelere uygulanmakta olan qe4erli

kur itzerinden Izin verilpcek ve bankalarca bu oevIrae ve havaLe

igleri igin normal olarak alinmakta olan Ucretler diqinda,

baqka hiqbir Ucret uygulantayacaktir.

Havayolu Illetmesi Telilcilil ve Satiqlar

1) Her hkit Tarafin tayin edilen havayolu igletmesi, diger

hkit 7alafin qiriq, ikamet ve istihdaula ilgili yasa ve
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ydnetmeliklerine gore kendi y8netiv, teknik, illetme ve dioer

uzman kadrolarindan hava taqimasinin sa~lanmast igin gerekli

olanlari, diter Akit Taratin bdlgesine getirme ve bulundurma

hakkini halz olacaktir.

21 Her Akit Tarafin tayin edilen havayolu iqletmesinin, dicer

Akit Tarafin b8lgeoinde ya do~rudan veya acentalar aracxliiyla

hava taqimas satt faaliyeti yOrotme hakki olacaktir. Her Akit

Tarafin tayin edilen havayolu IVletmesinin bu taqimayl mahalli

para veya serbest konvertibl diner herhangi bir dbviz Uzerinden

satma hakki ve herhangi bir kigl bu taimayx ayni Vakilde satin

aloa hususunda serbest olacaktLr.

K4D 11

Kullanici Ocretleri

1) "Kullanici Ucreti" terimi hava limani mali veya

tesislerinin ve¥b hava seyrisefer tesialerinin, ilgili

hizmetler ve kolayliklar da dahil hava araqlarinxn,

adrettebatlarin, yolcu ve kargonun kulLanimina arz edilaesi

kargililinda yetkil eakamlarca havayolu iqletmelerinden alinan

veya alinmasina izin verilen bir Ocreti ifade eder.

2) Bir Akit Taraf di§er Akit Tarsfin tayin edilen havayolu

iqletmelerine, uluslararast hava seferleri iqleten kendi

havayolu iqletmelerine kogulan kullanici dcretlerinden daha

yaksek kullanici Ucretleri koymayacak veya konulmasina izin

vermeyecektir.

3) Her Akit Taraf yetkili dcret koyucu makamlari ile, bu

makamlarin arz ettikleri hizmet ve tesisleri kullanan havayolu

igletmeleri arasinda, mook~n olan hallerde o havayolu

iqletwelerinin temailci kuruluglarlx araciligiyla kullanici

dcretleri konusunda danigmalari tevik edecektir. Kullanici

Ucretlerinde deaiqiklik tekliflerl iqin bu kullanicilara

deoiqiklikler yapilmadan dnce q~riilerini ifade edebilmeleri

igin samkdnse makul slreli ihbarda bulunulmalidir. Her Akit

Taraf kullanici Ucretleri konusunda uygun bilgi aliveriginde

bulunmalarl igin de kendi yetkili tcret koyucu makamlarl ve bu

kullanicilari teqvik edecektir.
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KADDE 14

Dantgoalar

8ir Akit Taraf iqbu Anla#ma'nxn uygulanmasi, yorumlanmasi,

yfrttOluesi veya de~iqtirilmesi konularinda her zaman

daniqmalarda bulunmayl talep edebilir. Akit Taraflarin

havacilik makamlari arasinda yaptlabilecek olan bu daniqinalar,

Akit Taraflar arasinda baqka tdrll bir anlagmaya varilmamiqsa,

diqer Akit Tarafin bu talebi yazili olarak aldioi tarihten

itibaren 60 gUn Iginde baqlayacaktir.

UyuqmazLiklarxn qdzCmU

1) tqbu Anlagmanin yorumlanmasi veym uygulanmasi Ile ilgili

Akit Taraflar arazinda bir uyuqmazlik qikmasi halinde Akit

Taraflar buna ilk Once mUzakere yoluyla gazom bulmaya

qaliqacaklardxr.

21 Akit Taraflar a0zakere yoluyla bir anlaqmaya varanadiklari

takdirde, uyuqmazllk mutabik kalacaklari bir gahis veya

tegekkOle havale edilebilir veya bir Akit Tarafin talebi

Ozerine karara baqlanmak azere aqa*idaki tarzda Ug hakenden

olugacak bir hakem heyetine sunulur.

a) tahkim talebinin alinuasindan 30 qUn sonra, her Akit Taraf

bir hakem tayin edecektir. Tkinci hakemin tayininden itibaren

60 gqn iginde hakes heyetinin baqkani olarak hareket edecek

tiqincU hakem olarak, iki hakemin anlagmasi tie uyugaazlik

konusunda tarafeaz kabul edilebilecek bir Devletin uyru~u tayln

edilecektir.

b) yukarida belirtilen s~re sinirlari Iglnde bir tayin

yapilmamgsa, Akit Taraflardan birisi Uluslararasx Sivil

Havacilik Tekilatt Konaey Bagkanindan gerekli tayini 30 qOn

iqinde yapmasni talep edebilir. Balkan, kendiuini uyuqmazlxk

konusunda taraftiz olarak kabul edilmayecek bir Deviatin uyruqu

olarak gdrtJrse. tayini bu nedenle konu hakkinda yetkisiz

olmayan en kidemli Oaqkan Yardimcial yapacaktir.

3) ±qbu Haddede daha aqa~ida hikme baflanmiq veya Akit

Taraflar arasinda baqka tilrlU mutabik kalinnmi olvasi dioinda,

hakew heyeti yetkiuinin sinirlarini kendisi belirleyecek ve
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kendi usuluno kendisi koyacaktir. Hakem heyetinin tam

talekk0linden 30 gOn sonra hakem heyetinin talimati Lie veya

bir Akit Tarafin talebi Ozerine tahkta davasinin kesin

konularini ve takip edilecek dzel usulleri belirleyecek bir

gbrOqme dfzenlenecektir.

4) Akit Taraflar arasinda baqka tUrlO mutabik kalinmq veya

hakem heyetince baqka tdrlb emredilmig olmadxk9a, hakes

heyatinin tam teqekkUlgnden 45 gUn iqinde her Akit Taraf bir

muhtira sunacaktir.Cevaplar 60 gUn sonra verilecektir.Bir Akit

Tarafin talebi veya hakem heyetinin takdiri Uzerine cevaplarin

veriloesi gerekil oldu~u tarihten 30 gUn sonra bir duruqma

yapilacaktir.

5) Hakes heyeti durugsanxn tanamlanmazindan, veyn duru~ma

yapilmamiqsa, her iki cevabin sunulduklari tarihten itiberen 30

gln iginde yazili bir karar vermeye 4aliqacaktir. Karar oy

ckiu~u Lie ainacaktir.

6) Bir Akit Taraf aline ge;tigi tarihten sonra 15 gUn iinde

kararin agxklanmasi iqin bir taepte bulunabilir ve boyle bir

aqiklana, talepte bulunulnasindan itibaren 15 gUn iginde

yapilacaktir.

7) Hakem heyetinin karari Akit Tarafiar igin ba4layici

alacaktir.

8 Her Akit Taraf tayin ettioi hakemin maarafini

yUklenecektir.Hakew heyetinin dler giderleri, ibu Haddenin

(2) (b) fikramindaki usullerin yerine getirileesinde

Uluslararaal Sivil Havactlhk Teqkilati Konsey Baqkani veya

Balkan Yardimcsinin yaptx4i giderler de dahil olsak Uzere,

Akit Taraflar arasinda egit qekilde paylaqilacaktir.

De~iqikliker

Akit Taraflar arasinda igbu Anlaqma ile ilgill olarak

anlaosaya varilan deoioikliker, Akit Taraflarca yazill olarak

teyid edildi§inde y~rUrI. e girecektir.
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NADDE fl
Sona Erme

flit Yaraflardan bir bu Anlaynaya son vermek kararinda
oldu§unu diqer Akit Tarafa her Zeman ihbar edebilir.lqbu
Animlma, bu ihbartn diger Akit Tarafqa alindi4x tarihin birinci
yilddnmUnn hemen Oncesinde gece yariha (ihbartn alandi4i
yerde). ihbar bu efrenin bitiminden dnce anlagaa iie geri
alinmi olmadikqa son& erecektir.

Uluslararasi Sivil Havecilik Teqkilati Nezdinde Teocil

tqbu Anlagma ve herhanqi bir de0iikli§i Uluslararasi 8tvil

Havacilik Tegkilati nezdinde teacil edilecektir.

NADDE ar

tQrrlUqe Giriq

tqbu hnla;ma, gerekli tim iq hukuk usullerinin

getirildi~ini ikit Taraflarin birbirlerine ynzali
bildirdikierlnde ytrOrJdie girer.

yerine

olarak

Yukaridaki hususlart taediken, aga~ida imzalari bulunan ve
HUkiletleri tarafindan usullnce yetkilendirilmig olan
teaeilciler ipbu Anlaqmayi imze etmiqlerdir.

./ii .(V... .fli ayinxn ... &?. glnfinde iki flush.
halinde Ingilizce ve Tbrkge dillerinde dBzenlenmip Olup, her
iki aetin egit geqeriiliktedir. Uyugmazlik halinde tngilizce

metin auteber olacaktir.

VUN HALK CUHHURIYETI

HONG KONG OZEL IDARI
BOLGESI HOKUHETI ADIHA

Stephen IP

TURRZYE CUHHUAIYHTI

HUKOHETI ADINA:

Neodet HENZIR



Volume 2154, 1-37615

Hat Cetvell

5510. 1.

Hong Kong Orel tdari Sdigesi'ntn tayin edilen havayolu

igletuesi veya ipletmeleri taratindan kullanilacak hatlart

Hong Kong Orel idari 8lgesi - are noktalar - TUrkiye

Cumhuriyeti'nde noktalar - leri noktalar

1. Yukarida belirtilen hatlarda aeler yapilacak noktalar Akit

Taraflarca ortaklaqa tespit edilecektir.

2. Hong Kong 6zel Idari Blgeal'nn tayin edilen havayolu

iqletmeas veya iqletaeleri herhangl bir veya bbtOn sdterlerinde

yukarxda belirtilen hatlarda, sutabik kalinan seterlerin Hong

Kong Orel tdari gblgesl'nde baglamalari qarriyla, harhangi bir

noktaya uqramayabilir ve era noktalar le ilari noktalara

herhangi bir snrayla sefer yapabillr.

3. klt Taratlarca zaman zaman ortaklaca tespit edilebilecek

hailer diqinda, bin ara noktada veya bit iler noktada uVaa

trafik alinip Tfrkiye Cuuhurtyeti'ndeki noktalara indirtileez

vaya bunun tersi yapilamar.

4. Kita qIn'inde hiqbir noktaya, are nokta veya ileri nokta

olarak mefer yapilemaz.
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8810. 2.

TUrkiye Cumhuriyeti'nin tayin edilen havayolu ilgetuesi veya

iqletueleri tarafindan kullanxlacak hatlars

Tirkiye Cuuhuriyeti'nde noktalar - era noktalar - Hong

Rong Ozel Idarl B0lgesi - ileri noktalar

Notlar.

1. Yukarida belirtilen hatlarda seafer yaplacak noktalar

Akit Taraflarca ortaklaga tesbit edilecektir.

2. Trkiye Cuhurtiyeti'nin tayin edilen havayolu ipletmesi

veya ilaetueleri, herhangi bir veya b~tn seferlerinde yukarida

belirtilen hatlarda mutabik kalinan aeferlerin T~rkiye

Cumhuriyeti'ndcki noktalardan baqlamalari qartiyla, herhangi

bir noktaya u~raayabilir ve era noktalar tie ileri noktalara

herhangi bir cirayla safer yapabilir.

3. fkit Tareflarca zaman zaman ortaklaqa teopit edilebilecik

hailer diginda, bir are noktada veya bir lert noktada u;a~a

trafik alinip Hong Kong Ozel Idari Bdlqesi'ne indirileeez veya

bunun terat yapilamaz.

4. Kite Vtninde higbir noktaya are nokte veya ileri nokta

olarak efer yapilaez.
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

ACCORD RELATIF AUX SERVICES AtRIENS ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RtGION ADMINISTRATIVE SPECIALE DE
HONG-KONG DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DE TURQUIE

Le Gouvemement de la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong de la R6publi-
que populaire de Chine ("Region administrative sp~ciale de Hong-Kong") et le Gouverne-
ment de la R~publique de Turquie (ci-apr~s d6nomm6s "les Parties contractantes"),

D~sireux de conclure un Accord afin de mettre en place le cadre de l'exploitation des
services a6riens entre la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong et la R~publique de
Turquie,

Conviennent comme suit:

Article 1. Definitions

Aux fins du pr6sent Accord et A moins que le contexte n'appelle une autre interpr6ta-
tion:

a) L'expression "autorit6s a~ronautiques" s'entend, dans le cadre de la Region admi-
nistrative sp6ciale de Hong-Kong, du Directeur de l'aviation civile et, dans le cas
de la R~publique de Turquie, du Ministre des transports et des communications ou,
dans les deux cas, de toute personne ou de tout organisme habilit6 A exercer toutes
fonctions qui rel~vent actuellement des autorit6s susmentionn6es ou des fonctions
similaires;

b) L'expression "entreprise de transport a~rien d~sign6e" s'entend d'une entreprise de
transport a~rien qui a 6t6 d~sign~e et autoris~e conform6ment A l'article 4 du present
Accord;

c) Le terme "zone", concernant la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong,
s'entend de l'ile de Kowloon et des Nouveaux Territoires et, concernant la R6publi-
que de Turquie, a le sens attribu6 au terme "territoire" par 'article 2 de la Conven-
tion relative A laviation civile internationale, ouverte A la signature A Chicago le 7
d6cembre 1944;

d) Les expressions "service arien", "service a~rien international", "entreprise de
transport a~rien" et "escale non commerciale" s'entendent avec le sens que leur at-
tribue l'article 96 de ladite Convention;

e) L'expression "le present Accord" s'entend du pr6sent Accord, de son annexe et de
tout amendement apport6 a cet Accord ou A son annexe.
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Article 2. Dispositions de la Convention de Chicago
applicables aux services a~riens internationaux

Dans la mise en oeuvre du pr6sent Accord, les Parties contractantes se conforment aux
dispositions de la Convention relative A l'aviation civile intemationale, ouverte i la signa-
ture A Chicago le 7 d6cembre 1944, y compris celles de ses annexes et de tout amendement
qui serait apport6 i la Convention ou A ses annexes et qui s'appliquerait aux deux Parties
contractantes, dans la mesure oit ces dispositions sont applicables aux services a6riens in-
temationaux.

Article 3. Octroi des droits

1. Chaque Partie contractante accorde A l'autre Partie contractante les droits ci-apres
concemant ses services aeiens intemationaux :

a) Le droit de survoler sa zone sans y atterrir;

b) Le droit de faire escale dans sa zone A des fins non commerciales.

2. Chaque Partie contractante accorde A l'autre Partie contractante les droits ci-apres
indiqu6s dans le present Accord, aux fins d'exploiter des services a~riens internationaux sur
les routes indiqu6es A sa section appropri6e de 'annexe au pr6sent Accord. Ces services et
ces routes sont respectivement d6nomm6s ci-apr~s "services convenus" et "routes indi-
qu6es". Dans 'exploitation d'un service convenu sur une route mdiqu6e, les entreprises d&
sign6es de chaque Partie contractante b6n6ficient, outre les droits sp6cifi6s au paragraphe
1 du pr6sent article, du droit de faire escale dans la zone de l'autre Partie contractante aux
points d~termin&s pour la route consid6r6e conform6ment A l'annexe au pr6sent Accord, aux
fins d'embarquer et de d6barquer des passagers, des marchandises et du courtier, s6par&
ment ou ensemble.

3. Aucune disposition du paragraphe 2 du pr6sent article n'est r6put6e conf6rer aux en-
treprises d6sign6es d'une Partie contractante le droit d'embarquer, en un point de la zone de
'autre Partie contractante, des passagers ou des marchandises, y compris du courrier, pour
les transporter conform6ment i un contrat de louage ou contre r6mun6ration A un autre
point de la zone de cette autre Partie contractante.

4. Si, en raison d'un conflit arm6, de troubles ou 6v6nements politiques, ou de circons-
tances particuli~res et exceptionnelles, une entreprise d6sign6e par une Partie contractante
ne se trouve pas en mesure d'exploiter un service sur son itin6raire normal, rautre Partie
contractante fait tout ce qui est en son pouvoir pour faciliter la poursuite de lexploitation
de ce service moyennant des am6nagements temporaires ad6quats des routes.

Article 4. Dsignation et autorisation des
entreprises de transport arien

1. Chaque Partie contractante a le droit de d6signer par 6crit A l'autre Partie contrac-
tante une ou plusieurs entreprises de transport a6rien aux fins d'exploiter les services con-
venus sur les routes indiqu6es, ainsi que de retirer ou de modifier ces designations.
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2. Au requ d'une d6signation, rautre Partie contractante doit, sous r6serve des dispo-
sitions des paragraphes 3 et 4 du pr6sent article, accorder sans retard A l'entreprise ou aux
entreprises d6sign6es les autorisations d'exploitation voulues.

3. a) Le Gouvemement de la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong a le
droit de refuser d'accorder les autorisations d'exploitation vis6es au paragra-
phe 2 du pr6sent article ou d'imposer les conditions qu'il juge n6cessaires A
lexercice, par une entreprise d6sign6e, des droits sp6cifi6s au paragraphe 2
de rarticle 3 du pr6sent Accord, s'il n'a pas la preuve qu'une part importante
de la propri6t6 et le contr6le effectif de cette entreprise sont entre les mains
du Gouvemement de la R6publique de Turquie ou de ses ressortissants.

b) Le Gouvernement de la R6publique de Turquie a le droit de refuser d'accor-
der les autorisations d'exploitation vis6es au paragraphe 2 du pr6sent article
ou d'imposer les conditions qu'il juge n6cessaires A l'exercice, par une entre-
prise d6sign6e, des droits sp6cifi6s au paragraphe 2 de larticle 3 du pr6sent
Accord, s'il n'a pas la preuve que cette entreprise a 6t6 constitu6e et a son 6ta-
blissement principal dans la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong.

4. Les autorit6s a6ronautiques de chaque Partie contractante peuvent exiger d'une en-
treprise d6sign6e de lautre Partie contractante la preuve qu'elle est en mesure de respecter
les conditions prescrites par les lois et rbglements que ces autorit6s appliquent normalement
et raisonnablement A rexploitation des services a6riens intemationaux.

5. Lorsqu'une entreprise a 6t6 ainsi d~sign6e et autoris6e, elle peut commencer A ex-
ploiter les services convenus, A condition de se conformer aux dispositions applicables du
pr6sent Accord.

Article 5. Annulation ou suspension des
autorisations d'exploitation

1. Chaque Partie contractante a le droit d'annuler ou de suspendre une autorisation
d'exploitation d6livr6e pour 'exercice des droits sp6cifi6s au paragraphe 2 de 'article 3 du
pr6sent Accord par une entreprise d6signde de rautre Partie contractante, ou d'imposer les
conditions qu'elle juge n6cessaires A lexercice de ces droits :

a) i) Dans le cas du Gouvernement de la R6gion administrative sp6ciale de Hong-
Kong, s'il n'a pas la preuve qu'une partie importante de la propri6t6 et le con-
tr6le effectif de cette entreprise sont entre les mains du Gouvemement de la
R6publique de Turquie ou de ses ressortissants;

ii) Dans le cas du Gouvemement de la R6publique de Turquie, s'il n'a pas la
preuve que cette entreprise a W constitu6e et a son 6tablissement principal
dans la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong; ou

b) Si rentreprise en question manque A se conformer aux lois et r~glement de la Par-
tie contractante qui a accord6 ces droits; ou

c) Si cette entreprise manque A conformer son exploitation aux conditions prescrites
par le pr6sent Accord.
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2. A moins qu'il ne soit imm6diatement indispensable d'annuler ou de suspendre
l'autorisation d'exploitation vis6e au paragraphe I du pr6sent article, ou d'imposer les con-
ditions dont il est fait mention dans ce paragraphe afm d'emp~cher la poursuite des infrac-
tions aux lois ou r~glements, ce droit n'est exerc6 qu'apr~s consultation avec lautre Partie
contractante.

Article 6. Principes r~gissant I'exploitation
des services convenus

1. Les entreprises de transport a6rien d6sign6es des deux Parties contractantes ont la
facult6 d'exploiter les services convenus sur les routes indiqu6es dans des conditions d'6qui-
t6 et d'6galit6.

2. Les entreprises de transport a6rien d6sign6es de chaque Partie contractante doivent,
dans 1'exploitation des services convenus, prendre en consid6ration les int6r~ts des entre-
prises de transport a6rien d6sign6es de rautre Partie contractante, de fagon A ne pas porter
indfiment pr6judice aux services que ces demi~res assurent sur tout ou partie des m~mes
routes.

3. Les services convenus fournis par les entreprises de transport a6rien d6sign6es des
Parties contractantes doivent 8tre 6troitement adapt6s aux besoins du public en mati~re de
transport sur les routes indiqu6es et avoir pour but essentiel de fournir, A un coefficient de
charge normal, une capacit6 correspondant A la demande courante et normalement pr6visi-
ble de transport de passagers et de marchandises, y compris le courrier, en provenance oi
A destination de la zone de la Partie contractante qui a d6sign6 'entreprise. Pour le transport
des passagers et des marchandises, y compris le courrier, embarqu6s et d6barqu6s en des
points des routes indiqu6es autres que ceux situ6s dans la zone de la Partie contractante qui
a d6sign6 l'entreprise, il convient de respecter les principes g6n6raux suivant lesquels la ca-
pacit6 doit 8tre adapt6e :

a) Aux exigences du trafic A destination ou en provenance de la zone de la Partie
contractante qui a d6sign6 rentreprise;

b) Aux besoins du trafic dans la r6gion desservie par les services convenus, compte
tenu des autres services a6riens assur6s par des entreprises des ttats de la r6gion;
et

c) Aux exigences de 'exploitation des services long-courriers.

4. La capacit6 A fournir sur les routes indiqu6es est d6termin6e conjointement de temps
A autre par les autorit6s comp6tentes des Parties contractantes.

Article 7. Tarifs

1. Le terme "tarif' s'entend indiff6remment :

a) Du prix demand6 par une entreprise de transport a6rien pour le transport des pas-
sagers et de leurs bagages par des services a6riens r6guliers, ainsi que des frais et
conditions relatifs aux prestations accessoires A ce transport;
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b) Du taux de fret appliqu6 par une entreprise de transport a6rien pour le transport
du fret (i 1'exception du courrier) par des services a6riens r6guliers;

c) Des conditions qui r6gissent la disponibilit6 ou l'applicabilit6 dudit prix ou dudit
taux de fret, y compris les avantages qui s'y rattachent; et

d) De la commission vers6e par une entreprise de transport a6rien a un agent sur les
billets vendus ou sur les lettres de transport a6rien 6tablies par lui pour le trans-
port par des services a6riens r6guliers.

2. Les tarifs que les entreprises de transport a6rien d6sign6es des Parties contractantes
appliquent pour les transports entre la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong et la
R6publique de Turquie sont ceux agr66s par les autorit~s a6ronautiques des deux Parties
contractantes; ils sont fix6s a des taux raisonnables, compte dfiment tenu de tous les fac-
teurs pertinents, y compris l'exploitation des services convenus, de l'int6r~t des usagers,
d'un b6n6fice raisonnable et des tarifs des autres entreprises de transport a6rien qui exploi-
tent tout ou partie de la m~me route.

3. Les tarifs mentionn6s au paragraphe 2 du pr6sent article peuvent tre fix6s d'un
commun accord par les entreprises de transport a6rien d6sign6es des deux Parties contrac-
tantes qui sollicitent l'agr6ment du tarif, le cas 6ch6ant apr~s consultation avec d'autres en-
treprises d6sign6es exploitant tout ou partie de la m~me route. Toutefois, on ne peut
empecher une entreprise de transport a6rien d6sign6e de proposer un tarif, ni les autorit6s
a6ronautiques d'agr6er ce tarif au motif que cette entreprise n'a pas obtenu pour ce tarif rac-
cord des autres entreprises d6sign6es, ou parce qu'aucune autre entreprise d6sign6e n'ex-
ploite la m~me route. Aux fins du pr6sent paragraphe et du paragraphe pr~c6dent, les
r6f6rences i la "m~me route" visent la route exploit6e et non la route sp6cifi6e.

4. Le tarifpropos6 pour le transport entre la R6gion administrative sp6ciale de Hong-
Kong et la R6publique de Turquie doit atre d6pos6 aupr~s des autorit6s a6ronautiques des
deux Parties contractantes sous la forme que les autorit6s a6ronautiques peuvent s6par6-
ment exiger pour faire apparaitre les 616ments d'information prevus au paragraphe I du pr6-
sent article. I1 est d6pos6 60 jours au moins (ou un d6lai plus court dont peuvent convenir
les autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes) avant la date propos6e pour son entr6e
en vigueur. Le tarifpropos6 est consid6r6 comme ayant W d6pos6 aupr~s des autorit6s a6-
ronautiques d'une Partie contractante A la date A laquelle il est requ par lesdites autorit6s a6-
ronautiques.

5. Tout tarifpropos6 peut etre agr66 par les autorit6s a6ronautiques d'une Partie con-
tractante A tout moment et, condition qu'il ait 6t6 d6pos6 conform6ment aux dispositions
du paragraphe 4 du pr6sent article, il est consid6r6 comme ayant 6t6 agr66 par les autorit6s
a6ronautiques de ladite Partie contractante, sauf si dans les 30 jours (ou dans un d6lai plus
court dont peuvent convenir les autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes) apr~s la
date du d6p6t, les autorit6s a6ronautiques d'une Partie contractante ont notifi6 par 6crit leur
rejet du tarifpropos6 aux autorit6s de l'autre Partie contractante.

6. Si une notification de rejet est adress6e, conform6ment aux dispositions du paragra-
phe 5 du present article, les autorit6s a6ronautiques des Parties contractantes peuvent fixer
le tarif par accord mutuel. A cet effet, lune des Parties contractantes peut, dans les 30jours
de la notification de rejet, demander des consultations entre les autorit6s a6ronautiques des



Volume 2154, 1-37615

Parties contractantes, qui doivent avoir lieu dans les 30 jours de la r6ception par l'autre Par-
tie contractante de la notification 6crite de la demande.

7. Si un tarif est rejet6 par l'une des autorit6s a6ronautiques conform6ment au paragra-
phe 5 du pr6sent article, et si les autorit6s a6ronautiques ne parviennent pas A fixer le tarif
par accord mutuel, conform6ment au paragraphe 6 du pr6sent article, le diff~rend peut 8tre
r6gl6 conform6ment aux dispositions de 'article 15 du pr6sent Accord.

8. Sous r6serve du paragraphe 9 du pr6sent article, un tarif fix6 conform6ment aux dis-
positions du pr6sent article reste en vigueur jusqu'A ce qu'un nouveau tarif ait 6t6 fix&

9. Sauf accord des autorit~s a6ronautiques des deux Parties contractantes, et pour la
p6riode dont elles peuvent convenir, un tarif n'est pas prorog6 en vertu du paragraphe 8 du
pr6sent article :

a) Au-delA de 12 mois apr6s la date d'expiration, quand ce tarif comprend une date
d'expiration;

b) Au-deli de 12 mois apr~s la date du d6p6t d'un nouveau tarif aupr~s des autorit6s
a6ronautiques des Parties contractantes par une entreprise de transport a6rien d6-
sign6e de lune des Parties contractantes, quand le tarif ne pr6voit pas une date
d'expiration.

10. a) Les tarifs appliqu6s par une entreprise de transport a6rien d6sign6e de la R6gion
administrative sp6ciale de Hong-Kong pour les transports entre la R6publique de
Turquie et un autre ttat doivent 6tre agr66s par les autorit6s a6ronautiques de la
R6publique de Turquie et, le cas 6ch6ant, par celles de rautre ttat. Les tarifs de-
mand6s par les entreprises de transport a6rien d6sign6es de la R~publique de Tur-
quie pour le transport entre la Rgion administrative sp6ciale de Hong-Kong et
un ttat autre que la R6publique de Turquie doivent 8tre agr66s par les autorit6s
a6ronautiques de la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong et, le cas
6ch6ant, par celles de l'autre ttat;

b) Tout tarifpropos6 pour un transport de cette nature est d6pos6 par 1'entreprise de
transport a6rien d6sign6e de lune des Parties contractantes qui en sollicite l'agr6-
ment aupr~s des autorit6s a6ronautiques de r'autre Partie contractante, dans la for-
me exig~e par ces autorit6s afin de faire apparaitre les 616ments sp6cifi6s au
paragraphe 1 du pr6sent article, 90 jours au moins (ou dans un d6lai plus court si
lesdites autorit6s y consentent) avant la date projet6e de son entr6e en vigueur.
Le tarif propos6 est r6put6 d6pos6 a la date a laquelle ces autorit6s a6ronautiques
ront requ;

c) Tout tarif ainsi propos6 peut etre agr66 A tout moment par les autorit6s a6ronau-
tiques de la Partie contractante aupr~s desquelles il a W d6pos6 et il est r6put6
tel par ces autorit6s, A moins que, dans les 30 jours suivant la date de son d6p6t,
elles ne fassent tenir A 'entreprise d6sign6e qui en sollicite ragr6ment une notifi-
cation 6crite signifiant leur rejet;

d) Les autorit6s a6ronautiques d'une Partie contractante peuvent retirer leur agr6-
ment A tout tarif de cette nature d6jA agr66 ou r6put6 etre agr66 par elles, moyen-
nant un pr6avis de 90 jours adress6 A 1'entreprise de transport a6rien d6sign6e qui
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applique ce tarif. L'entreprise en question cesse d'appliquer le tarif A la fm de cet-
te p6riode.

11. Nonobstant les dispositions du paragraphe 5 et de 'alin6a c) du paragraphe 10 du
pr6sent article, les autorit6s a6ronautiques d'une Partie contractante ne rejettent pas un tarif
propos6 qui a 6t6 d6pos6 aupr~s d'elles par une entreprise de transport a6rien d6sign6e et
qui correspond (par exemple par son niveau, par les conditions dont il s'assortit et par sa
date d'expiration, mais pas n6cessairement l'itin6raire utilis6) au tarif appliqu6 par une en-
treprise de transport a6rien de cette Partie contractante pour l'exploitation de services a6-
riens comparables entre les m~mes points ou qui est plus 6lev6 ou assorti de conditions plus
restrictives que ledit tarif.

Article 8. Droits de douane

1. Les a6ronefs exploit6s en service a6rien international par les entreprises d6sign6es
de chaque Partie contractante, leur 6quipement normal, leurs combustibles et lubrifiants,
leurs approvisionnements techniques d'utilisation imm6diate, leurs pices de rechange, y
compris les moteurs, et les provisions de bord (y compris, mais non exclusivement, les den-
r~es alimentaires, les boissons et le tabac) qui se trouvent A bord desdits a6ronefs sont
exempt6s par 'autre Partie contractante, sur la base de la r6ciprocit6, de tous droits de doua-
ne, droits d'accises et autres redevances ou frais similaires, non li6s au cofit d'une prestation
de service A l'arriv6e, A condition que ces 6quipements normaux et approvisionnements de-
meurent A bord des a6ronefs.

2. Les 6quipements normaux, les combustibles, les lubrifiants, les approvisionnements
techniques d'utilisation immediate, les pieces de rechange, y compris les moteurs, et les
provisions de bord (y compris, mais non exclusivement, les denr6es alimentaires, les bois-
sons et le tabac), les billets imprim6s, les feuilles de route, les documents imprim6s revetus
de l'embl~me d'une entreprise d6sign6e de l'une des Parties contractantes et les documents
publicitaires usuels distribu6s gratuitement par ladite entreprise, introduits dans la zone de
l'une des Parties contractantes par ou pour le compte d'une entreprise d6sign6e de l'autre
Partie contractante ou embarqu6s A bord d'a6ronefs exploit6s par ladite entreprise de trans-
port a6rien, sont exempt6s par rautre Partie contractante, sur la base de la r6ciprocit6, de
tous droits de douane, droits d'accise et autres redevances ou frais similaires non li6s au cofit
d'une prestation de service i 'arriv~e, m~me si ces approvisionnements doivent ftre utilis6s
ou consomm6s au cours du survol de la zone de l'autre Partie contractante.

3. I1 peut ftre exig6 que les 6quipements et approvisionnements vises aux paragraphes
I et 2 du present article soient gard~s sous la surveillance ou le contr6le des autorit6s doua-
nifres de l'autre Partie contractante.

4. L'6quipement normal de bord, ainsi que les autres 6quipements et approvisionne-
ments vis6s au paragraphe 1 du pr6sent article, peuvent 8tre d6charg6s dans la zone de
'autre Partie contractante avec 'accord de ses autorit6s douani~res. Dans ce cas, ils b6n6-

ficient, sur la base de la r6ciprocit6, des exemptions pr~vues au paragraphe 1 du pr6sent ar-
icle jusqu'au moment de leur r6exportation ou de leur affectation A d'autres fins, effectu6es
conform6ment aux r~glements douaniers. Les autorit6s douanires de cette autre Partie
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contractante peuvent cependant exiger que ces 6quipements et approvisionnements soient
plac6s sous leur surveillance jusqu'A ce moment.

5. Les bagages et les marchandises en transit direct dans la zone d'une Partie contrac-
tante sont exon6r6s des droits de douane, droits d'accise et frais similaires non li6s au cofit
d'une prestation de service A l'arriv6e.

Article 9. Sgcuritg adrienne

1. Chaque Partie contractante r6affirme que l'obligation qu'elle a de prot6ger la sfiret6
de laviation civile contre toute intervention illicite fait partie int6grante du pr6sent Accord.
Chaque Partie contractante agit en particulier conform6ment aux dispositions sur la sfiret6
de l'aviation de la Convention relative aux infractions et A certains autres actes survenant a
bord des a6ronefs, ouverte A la signature A Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention
pour la r6pression de la capture illicite d'a6ronefs, ouverte A la signature A La Haye le 16
d6cembre 1970 et de la Convention pour la r6pression d'actes illicites dirig6s contre la s6-
curit6 de l'aviation civile, ouverte A la signature A Montr6al le 23 septembre 1971.

2. Chaque Partie contractante accorde sur demande A lautre toute l'assistance n6ces-
saire pour pr6venir les actes de capture illicite d'a6ronefs civils et les autres actes illicites
dirig6s contre la sfiret6 de ces a6ronefs, de leurs passagers et de leurs 6quipages, des a6ro-
ports et des installations et services de navigation a6rienne, ainsi que toute autre menace
contre la s6curit6 de laviation civile.

3. Dans leurs relations mutuelles, les Parties contractantes se conforment aux disposi-
tions applicables en matire de s6curit6 a6rienne arrt6es par l'Organisation de 'aviation ci-
vile intemationale, qui figurent en annexe A la Convention relative a l'aviation civile
internationale ouverte A la signature le 7 d6cembre 1944 A Chicago. Chaque Partie contrac-
tante exige des exploitants d'afronefs immatricul6s sous son pavilion, des exploitants d'a6-
ronefs dont l'tablissement commercial principal ou le domicile est situ6 dans sa zone, ainsi
que des exploitants d'a6roports situ6s dans sa zone, qu'ils se conforment auxdites disposi-
tions relatives A la s6curit6 a6rienne.

4. Chaque Partie contractante est convenue qu'il peut 8tre exig6 de ces exploitants
d'a6ronefs de respecter les mesures de s6curit6 a6rienne vis6es au paragraphe 3 du pr6sent
article et impos6es par 'autre Partie contractante pour l'entr6e ou le s~j our dans sa zone ou
le d6part de cette zone. Chaque Partie contractante veille A ce que des mesures ad6quates
soient effectivement appliqu6es dans sa zone pour prot6ger les a6ronefs et inspecter les pas-
sagers, les 6quipages, les bagages A main, les bagages de soute, les marchandises et les pro-
visions de bord des a6ronefs, avant et pendant 'embarquement ou le chargement. Chaque
Partie contractante accueille 6galement avec bienveillance toute demande que peut lui
adresser l'autre Partie contractante afin qu'elle prenne des mesures de s6curit6 sp6ciales rai-
sonnables en cas de menace particulibre.

5. En cas d'incident ou de menace d'incident tendant A la capture illicite d'un a6ronef
ou d'autres actes illicites contre la s6curit6 d'un a6ronef, de ses passagers et de son 6quipage,
ou contre la s~curit6 d'un a~roport ou d'installations de navigation a6rienne, chacune des
Parties contractantes apporte son aide A l'autre Partie contractante en facilitant les commu-
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nications et en prenant les autres mesures appropries en vue de mettre fin rapidement et
sans danger d cet incident ou menace d'incident.

Article 10. Fourniture de statistiques

Les autoritds adronautiques de chaque Partie contractante foumissent i celles de I'autre
Partie contractante, A la demande de ces demires, les relevds statistiques pdriodiques ou
autres dont celles-ci ont raisonnablement besoin pour s'informer de la capacit6 offerte sur
les services convenus par les entreprises ddsigndes de la Partie contractante. Ces relev6s
contiennent tous les renseignements voulus pour determiner le volume du trafic achemin6
par les entreprises ddsign6es sur les services convenus, ainsi que les provenances et les des-
tinations de ce trafic.

Article 11. Conversion et transfert des recettes

1. Les entreprises de transport adrien ddsigndes de la Region administrative spdciale
de Hong-Kong ont le droit de convertir et de transfdrer, de la Rdpublique de Turquie vers
la Region administrative sp6ciale de Hong-Kong, sur simple demande, 'exc6dent de leurs
recettes locales sur leurs ddpenses locales. Les entreprises de transport adrien ddsigndes de
la Rdpublique de Turquie ont le droit de convertir et de transfdrer, de la Rdgion administra-
tive spdciale de Hong-Kong vers la Rdpublique de Turquie, sur simple demande, 'excddent
de leurs recettes locales sur leurs ddpenses locales.

2. La conversion et le transfert de ces recettes sont autorisds sans restriction au taux
de change applicable aux operations courantes en vigueur au moment ofi ces recettes sont
prdsentdes pour conversion et transfert, et ne sont frappds d'aucune charge A 'exception de
celles normalement demanddes par les banques pour executer ces operations.

Article 12. Representation et ventes des
entreprises de transport a~rien

1. Les entreprises de transport adrien ddsigndes de chacune des Parties contractantes
ont le droit, conformdment aux lois et r~glements de l'autre Partie contractante concemant
l'entrde, le sdjour et l'emploi, de faire entrer et d'employer dans la zone de cette autre Partie
contractante, leurs cadres de direction, leurs cadres techniques, les agents d'exploitation et
les autres personnels spdcialisds ndcessaires pour assurer les services de transport adrien.

2. Les entreprises de transport adrien ddsigndes de chacune des Parties contractantes
ont le droit de vendre des prestations de transport adrien dans la zone de 'autre Partie con-
tractante, soit directement, soit par l'intermddiaire de leurs agents. Les entreprises de trans-
port adrien ddsigndes de chacune des Parties contractantes ont le droit de vendre et toute
personne a la facult6 d'acheter ces prestations en monnaie locale ou en toute autre monnaie
librement convertible.
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Article 13. Redevances d'usage

1. L'expression "redevances d'usage" s'entend des paiements demand6s aux entrepri-
ses de transport a6rien par les autorit6s a6ronautiques comptentes, ou qu'elles permettent
de demander A ces entreprises, pour l'utilisation des terrains ou des installations d'a6roports
ou encore d'installations de navigation adrienne, y compris les prestations et facilites qui y
sont associ6es, par les a6ronefs, leurs 6quipages, leurs passagers et les marchandises trans-
port6s.

2. Une Partie contractante n'impose pas ou ne permet pas que soient impos~es aux en-
treprises de transport a6rien d6sign6es de lautre Partie contractante des redevances d'usage
plus 6lev6es que celles impos6es A ses propres entreprises de transport a6rien exploitant des
services a6riens intemationaux similaires.

3. Chaque Partie contractante encourage la concertation sur les redevances d'usage en-
tre ses autorit6s responsables de la perception de ces redevances et les entreprises de trans-
port a6rien qui utilisent les services et installations foumis par ces autorit6s, concertation
qui a lieu dans la mesure du possible par rentremise des organisations repr6sentatives de
ces entreprises. Si possible, toute proposition de modification des redevances d'usage est
communiqu6e aux usagers avec un pr~avis raisonnable pour leur permettre d'exprimer leur

opinion avant que les modifications entrent en vigueur. Chaque Partie contractante encou-
rage en outre ses autorit6s comptentes en mati~re de redevances et les usagers A 6changer
tous renseignements utiles sur les redevances d'usage.

Article 14. Consultation

Chacune des Parties contractantes peut A tout moment demander des consultations
concemant la mise en oeuvre, l'interpr6tation, rapplication et la modification du pr6sent
Accord. Ces consultations, qui peuvent se d6rouler entre les autorit6s a~ronautiques des
Parties contractantes, d6butent dans un d6lai de 60 jours suivant la date de r6ception par
lautre Partie contractante d'une demande 6crite, i moins que les Parties contractantes n'en
soient convenues autrement.

Article 15. Rglement des diffrends

1. Si un diff6rend surgit entre elles quant A l'interpr6tation ou A 1rapplication du pr6sent
Accord, les Parties contractantes tentent en premier lieu de le r6gler par voie de n6gocia-
tion.

2. Si elles n'y parviennent, les Parties contractantes peuvent convenir de soumettre le
diff6rend i la d6cision d'une personne ou d'un organisme choisi par elles d'un commun ac-
cord; sinon, le diff6rend est, A la demande de l'une ou lautre d'entre elles, soumis i la d6ci-
sion d'un tribunal de trois arbitres constitu6 de la mani~re suivante :

a) Dans les 30 jours suivant la r6ception d'une demande d'arbitrage, chacune des
Parties contractantes d6signe un arbitre. Dans les 60 jours suivant la d6signation
du deuxi~me arbitre, les deux arbitres d6signent d'un commun accord un troisi -
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me arbitre, ressortissant d'un ttat qui peut ftre consid6r6 comme neutre dans le
diffirend et qui agit en qualit6 de pr6sident du tribunal;

b) Si, dans les d6lais pr~cis6s ci-dessus, l'une ou l'autre des d6signations n'a pas 6t6
effectu6e, chacune des Parties contractantes peut prier le Pr6sident du Conseil de
l'Organisation de l'aviation civile internationale de proc6der dans les 30 jours A
la d6signation n6cessaire. Si le Pr6sident estime 8tre ressortissant d'un Etat qui
ne saurait 8tre consid6r6 comme neutre dans le diff6rend, le Vice-Pr6sident ayant
le plus d'anciennet6 et qui ne peut Etre r6cus6 A ce titre, proc~de A la d6signation.

3. Sous r6serve des dispositions ci-apr~s du pr6sent article, ou A moins que les Parties
contractantes n'en soient convenues autrement, le tribunal arbitral d6termine '6tendue de
sa comptence et arr~te lui-meme sa procedure. Sur instructions du tribunal, ou A la deman-
de de l'une ou l'autre des Parties contractantes, une conf6rence est r6unie dans les 30 jours
A compter de la constitution du tribunal afin de d6terminer pr6cis6ment les questions A sou-
mettre i l'arbitrage et les proc6dures pr6cises i suivre.

4. A moins que les Parties contractantes n'en soient convenues autrement, ou que le
tribunal n'ordonne qu'il en soit autrement, chaque Partie contractante d6pose un m6moire
dans un d6lai de 45 jours A compter de la date de la constitution du tribunal. Les r6pliques
devront avoir 6t6 d6pos6es 60 jours plus tard. A la demande de lune ou l'autre des Parties
contractantes, ou de sa propre initiative, le tribunal tient audience dans les 30 jours suivant
la date du d6p6t obligatoire des r6pliques.

5. Le tribunal s'efforce de rendre une sentence 6crite dans les 30 jours suivant la c16-
ture de laudience ou, en l'absence d'audience, dans les 30 jours suivant la date de d6p6t des
deux r6pliques. La d6cision du tribunal est prise A la majorit6.

6. Chaque Partie contractante peut pr6senter une demande d'6claircissement en ce qui
concerne la sentence dans un d6lai de 15 jours suivant la date de sa r6ception, et les 6clair-
cissements seront fournis dans les 15 jours A compter de la demande A cet effet.

7. La sentence du tribunal a force obligatoire pour les Parties contractantes.

8. Chaque Partie contractante prend A sa charge les frais de l'arbitre d6sign6 par elle.
Les autres d6penses du tribunal sont divis6es en parts 6gales entre les Parties contractantes,
y compris toute d6pense encourue par le Pr6sident ou le Vice-Pr6sident du Conseil de l'Or-
ganisation de l'aviation civile internationale pour l'ex6cution des d6marches pr6vues A l'ali-
n6a b) du paragraphe 2 du pr6sent article.

Article 16. Amendement

Les amendements 6ventuels au pr6sent Accord entrent en vigueur une fois confirm6s
par 6crit par les Parties contractantes.

Article 17. Dgnonciation

Chacune des Parties contractantes peut A tout moment notifier par 6crit A l'autre Partie
contractante sa d6cision de d6noncer le pr6sent Accord, qui prend alors fin A minuit (heure
locale du lieu de r6ception de la notification) imm6diatement avant le premier anniversaire
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de la date de reception de la notification par ladite autre Partie contractante, A moins que
cette notification ne soit retiree d'un commun accord avant l'expiration de ce dMlai.

Article 18. Enregistrement aupr~s de l'Organisation
de l'aviation civile internationale

Le present Accord et tous les amendements qui y seraient apport~s sont enregistr~s
aupr~s de l'Organisation de 'aviation civile internationale.

Article 19. Entre en vigueur

Le present Accord entre en vigueur d~s que les Parties contractantes se notifient mu-
tuellement, par 6crit, l'accomplissement de toutes les formalit~s n~cessaires pour ce faire.

En foi de quoi les soussign~s, A ce dfument autoris~s par leurs gouvernements respec-
tifs, ont sign6 le present Accord.

Fait A Ankara, le 2 avril 1998, en double exemplaire en langues anglaise et turque, les
deux textes faisant 6galement foi. Toutefois, en cas de divergence, le texte anglais pr~vau-
dra.

Pour le Gouvemement de la Region Administrative
Sp~ciale de Hong-Kong:

STEPHEN IP

Pour le Gouvemement de LA R~publique de Turquie:

NECDET MENZIR



Volume 2154, 1-37615

ANNEXE

Tableau des routes

Premiere section

Routes A exploiter par l'entreprise ou les entreprises de transport a6rien d~sign6es de la
R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong :

R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong -- points interm6diaires -- points dans
la R6publique de Turquie -- points au-delA.

Notes:

1. Les points A desservir sur les routes indiqu6es ci-dessus sont d6termines conjointe-
ment par les Parties contractantes.

2. L'entreprise ou les entreprises de transport a6rien d6sign6es de la R6gion adminis-
trative sp6ciale de Hong-Kong peuvent, lors de tout vol, omettre de faire escale A n'importe
quel point des routes indiqu6es ci-dessus et desservir dans n'importe quel ordre les points
interm6diaires et les points au-deli, pourvu que les services convenus sur ces routes aient
comme point d'origine la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong.

3. Aucun trafic ne peut 8tre embarqu6 A un point interm6diaire ou A un point au-dela
et d6barqu6 A des points dans la R6publique de Turquie, ou vice versa, sauf sur d6cision que
peuvent prendre conjointement les Parties contractantes de temps A autre.

4. Aucun point de la Chine continentale ne peu, ktre desservi comme point interm6-
diaire ou comme point au-delA.

Section 2

Routes A exploiter par l'entreprise ou les entreprises de transport a6rien d6sign6es de la
R6publique de Turquie :

Points dans la R6publique de Turquie -- points interm6diaires -- R6gion administrative
sp6ciale de Hong- Kong -- points au-delA.

Notes.

1. Les points A desservir sur les routes indiqu6es ci-dessus sont d6termin6s conjointe-
ment par les Parties contractantes.

2. L'entreprise ou les entreprises de transport a6rien d6sign6es de la R6publique de
Turquie peuvent, lors de tout vol, omettre de faire escale i n'importe quel point des routes
indiqu6es ci-dessus et desservir dans n'importe quel ordre les points interm6diaires et les
points au-del, pourvu que les services convenus sur ces routes aient la R6publique de Tur-
quie comme point d'origine.

3. Aucun trafic ne peut 8tre embarqu6 i un point interm6diaire ou A un point au-dela
et d6barqu6 A des points dans la R6gion administrative sp6ciale de Hong-Kong, ou vice
versa, sauf sur d6cision que peuvent prendre conjointement les Parties contractantes de
temps A autre.
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4. Aucun point de la Chine continentale ne peut 8tre desservi comme point interm6-
diaire ou comme point au-delA.




